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AVANT-PROPOS 
DE  LA  VINGTIÈME  EDITION 


Dès  le  début  dël'avant-propos  que  Paul  Leroy* 
Beaulieu  écrivait  en  1887  pour  la  première  édi- 
tion de  ce  Précis,  il  donnait  la  raison  qui  l'avait 
décidé  à  faire  cet  exposé  succinct  de  la  Science 
économique.  Son  but  était  d'éclairer  le  grand 
public  sur  des  questions  au  sujet  desquelles  on 
assistait  à  «  un  prodigieux  débordement  d'er- 
reurs, de  préjugés  ou  de  niaiseries  ». 

Ce  débordement  s'est  continué  depuis  ;  la 
guerre  Ta  même  fortement  accentué.  Aussi, 
l'Avant-Propos  de  1887  a-t-il  pu  accompagner 
toutes  les  éditions  de  ce  volume  sans  cesser  d'être 
vrai.  Ces  éditions  ont  été  nombreuses  —  celle-ci 
est  la  20®.  Ce  succès  prouve  de  quelle  façon 
brillante  l'auteur  avaitréponduaux  besoins  d'ins- 
truction économique  qu'il  se  proposait  de  satis- 
faire. 

Le  Précis  garde  aujourd'hui  toute  la  force  — 
faite  de  clarté  —  de  son  enseignement.  Il  n'a  pas 
vieilli,  car  il  contient  des  principes  sur  lesquels 
n'ont  pu  mordre  les  sophismesles  plus  insidieux, 

His 
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et  que  ne  sauraient  atteindre  les  troubles  pa- 
thologiques engendrés  par  les  graves  événements 
delà  guerre.  Et  c'est  parce  que  des  ignorants, 
surpris  et  impuissants  en  face  de  ces  troubles, 
se  sont  mis  à  écrire  ou  à  proclamer,  jusqu'en  des 
discours  parlementaires,  que  la  guerre  avait 
renversé  les  principes  économiques  acceptés 
jusque-là,  qu'il  est  nécessaire  de  dire  qu'une 
lecture  attentive  de  ce  volume  suffit  pour  s'as- 
surer combien  cette  prétentieuse  affirmation  est 
erronée  et  quels  démentis  elle  reçoit  des  faits 
scientifiquement  observés. 

Il  ne  vient  cependant  à  personne  l'idée  de 
déclarer  que  la  physiologie  n'existe  plus,  à  partir 
du  moment  où  les  phénomènes  normaux  qu'elle 
étudie  sont  troublés  par  des  crises  que  l'on 
appelle  des  maladies.  La  guerre  a  fait  naître  aussi 
une  redoutable  maladie,  une  crise  économique, 
d'où  nous  ne  sommes  pas  encore  sortis.  C'est  à 
peine  si  l'on  peut  dire  que  nous  entrons,  à  l'heure 
présente,  dans  la  période  de  convalescence,  d'une 
convalescence  longue  et  difficile.  Or,  de  même 
que  le  retour  à  la  santé  physiologique  exige 
qu'on  y  aide  en  suivant  les  principes  qui  président 
aux  conditions  de  la  vie,  de  même  il  est  rationnel- 
lement indispensable  d'obéir  aux  principes  de  la 
science  économique  pour  que  reprenne  le  mou- 
vement normal  de  la  production  et  des  échanges. 

Ce  volume,  aujourd'hui  comme  hier,  demeure 
un  résumé  précieux  pour  apprendre  à  se  recon- 
naître  à  travers  les  faits,  souventcontradictoires 
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en  apparence,  et  pour  découvrir  le  vide  de» 
paradoxes,  et  les  erreurs  qu'enfantent  les  pré- 
jugés et  la  sottise.  N'entend-on  pas  chaque 
jour  réclamer  de  nouvelles  émissions  de  billets 
de  banque  comme  un  moyen  d'accroître  le  mou- 
vement des  afï'aires  et,  en  même  temps,  —  affir- 
ment d'intrépides  sophistes,  —  la  richesse  géné- 
rale? Les  exemples  de  l'histoire,  la  faillite 
lamentable  des  assignats,  démonstration  par 
Tabsurde  d'un  système  poussé  à  l'extrême,  ne 
réussissent  point  à  écarter  les  manifestations  en 
faveur  d'une  inflation  de  circulation  fiduciaire 
dont  les  conséquences  seraient  un  véritable 
d-3sastre. 

La  guerre  a  aussi  provoqué  un  déchaînement 
des  interventions  de  l'Etat  que  l'on  dénomme 
r  «  étatisme  ».  Les  leçons  ruineuses  que  l'on  a  pu 
en  tirer,  leçons  de  choses  cependant  évidentes 
parce  qu'elles  se  sont  fait  durement  sentir,  ne 
semblent  pas  avoir  porté  entièrement  les  fruits 
que  l'on  pouvait  en  attendre.  De  nouvelles  ten- 
tatives ont,  en  effet,  pour  objet  de  remettre  à 
l'Etatdes  fonctions  qu'il  ne  devrait  pas  remplir. 

Le  ménage  financier  des  Etats  n'échappe  pas, 
non  plus,  à  l'action  des  lois  naturelles  écono- 
miques et  aux  enseignements  de  la  science  qui 
les  étudie.  Plus  que  jamais,  à  l'heure  actuelle,  ces' 
'  enseignements  devraient  être  suivis  avec  une 
tenace  rigueur,  en  présence  desdifïïcultésbudgé- 
taires  au  milieu  desquelles  on  se  débat. 

La  guerre,  en  dépit  de  ce  que  peuvent  prétendre 
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les  gens  à  paradoxes,  ainsi  que  ceux  que  con- 
duisent des  intérêts  égoïstes,  n'a  fait  malheureu- 
sement qu'apporter  des  preuves  cruelles  de  la 
vérité  des  lois  économiques.  On  a  pu  s'en  con- 
vaincre parles  essais  infructueux  et  particulière- 
ment nuisibles  de  la  taxation  des  prix,  par  les 
réglementations  multiples  mal  conçues,  par  le 
manque  de  prévision  qu'on  retrouve  dans  la 
plupart  des  interventions  de  l'Etat,  organisées 
par  des  personnes  pour  lesquelles  l'Etat  est  une 
sorte  de  puissance  providentielle  destinée  à 
guérir  tous  les  maux. 

La  nature  de  ce  livre  qui  en  fait  «  un  exposé 
succinct  »  ne  permet  pas  d'y  ajouter  de  nom- 
breuses pages.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  la 
préface  de  la  13®  édition  en  1910,  explique- 
que  les  additions  qu'il  faisait  alors  portaient  i^ur 
des  tendances  —  tendances  interventionnistes  — 
qui  s'affirmaient  de  plus  en  plus  à  cette  époque. 
Il  les  a  marquées  et  jugées  comme  il  convenait. 
Nous  ne  faisons,  dans  la  présente  édition,  que  les 
additions  relatives  aux  plus  importants  événe- 
ments économiques  et  financiers  qu'a  fait  naître 
la  guerre  sans  précédent  de  1914-1918.  Nous 
les  avons  résumés,  quand  cela  nous  a  paru  néces- 
saire, dans  des  tableaux.  On  y  verra  les  effets  les 
plus  saillants  de  la  crise  économique  dont  nous 
ne  sommes  pas  d'ailleurs  sortis  et  l'on  y  trouvera 
une  nouvelle  confirmation  des  principes  que 
contient  ce  livre 

1922,  André  Liesse. 


PRÉFACE 

DE     LA    TREIZIÈME    ÉDITION 


Devant  offrir  au  public  une  treizième  édition  de  notr( 
Précis  d'Économie  politique,  nous  avons  jugé  insuffisant 
d'en  soumettre  simplement  le  texte  à  une  revision  ordi- 
naire, ayant  pour  principal  objet  de  le  rendre  de  plus  en 
plus  clair  et  correct  ou  même  d'y  rajeunir  les  exemples 
et  les  chiffres. 

Il  nous  a  paru  que,  dans  ces  dernières  années,  il  s'est 
produit  des  faits  nouveaux  importants,  des  tendances 
et  des  directions  nouvelles  chez  les  pouvoirs  publics, 
sinon  dans  l'opinion  publique  elle-même,  des  actes 
législatifs  considérables,  qu'un  Précis  d'Économie  poli- 
tique comme  le  nôtre  ne  peut  ignorer  ou  négliger  et 
sur  lesquels  il  doit,  avec  le  maximum  possible  d'im- 
partialité, fournir  des  éclaircissements. 

Aussi,  avons-nous  fait  des  additions  notables  à  cet 
ouvrage.  Nous  l'avons  étendu  d'une  quarantaine  de 
pages,  consacrées  principalement  à  l'exposé  succinct 
des  questions  les  plus  importantes  qui  préoccupent  le 
législateur  ou  le  public,  depuis  l'ouverture  du  présent 
siècle.  Nous  y  avons  joint  aussi,  le  cas  échéant,  cer- 
caines  données  statistiques. 

C'est  ainsi  que  le  lecteur  trouvera  dans  cette  treizième 
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écHlion,  des  passages  complètement  nouveaux  sur 
l'essor  des  syndicats  professionnels,  leur  acti{>ité  bien- 
faisante et  leur  activité  nuisible;  le  mouvement  de  la 
population  chez  les  principales  nations  civilisées  et  en 
France,  ainsi  que  V étude  des  sacrifices  nécessaires 
pour  maintenir  la  natalité  française  ;  certaines  infir- 
mités de  VEtat  moderne  qui  se  sont  accentuées  dans 
ces  derniers  temps;  enfin,  en  ce  qui  concerne  les 
finances  publiques,  les  transformations  d'impôts  effec- 
tuées ou  en  projet  et  la  croissance  des  budgets  de  la 
France,  particulièrement  de  1893  à  i9ii.  -     ^ 

Pour  ne  pas  interrompre  l'exposé  doctrinal  de  la 
science,  nous  avons  mis  en  appendices  et  en  petits 
caractères,  à  la  suite  des  différents  chapitres  auxquels 
ils  se  rattachent,  ces  petits  exposés  de  questions  d'appli- 
cation et  ces  renseignements  statistiques. 

En  devenant  ainsi  plus  complet,  plus  actuel  et  plus 
vivant,  notre  livre  ne  perdra,  nous  l'espérons  du  moins, 
rien  de  son  unité  et  de  son  caractère  de  permanence. 
Ces  additions  sont  de  simples  illustrations,  des  annexes 
permettant  au  lecteur  de  comprendre  et  d'apprécier  les 
phénomènes  contemporains.  L'esprit  du  livre  n'en  est 
aucunement  modifié;  les  doctrines  qu'il  expose  ont  reçu 
et  reçoivent  de  plus  en  plus,  de  tous  les  faits  contem- 
porains, non  pas  un  ébranlement,  mais  au  contraire 
me  éclatante  confirmation. 

Mol  In'  -^  septembre  1910. 


AVANT-PROPOS 


On  m'a  prié  de  faire  un  exposé  succinct  des 
principes  de  la  science  économique. 

Préparant  un  ouvrage  beaucoup  plus  étendu*, 
après  avoir  hésité  quelque  temps,  je  m'y  suis 
décidé. 

Nous  assistons  à  un  si  prodigieux  débordement 
d'erreurs,  de  préjugés  ou  de  niaiseries  en  ces 
matières  qu'il  m'a  paru  bon  de  contribuer,  pour 
ma  part,  à  éclairer  le  grand  public. 

Puisqu'on  a  mis  l'économie  politique  dans  le 
programme  des  écoles,  puisque  plusieurs  cen- 
taines de  mille  personnes  en  France,  dans  les 
assemblées,  soit  nationales,  soit  locales,  dans  les 
administrations  diverses,  prennent  ou  exécutent 
des  décisions  qui,  suivant  qu'elles  sont  bien  ot 

1.  Ceiouvraige  est  noire  Traité  théorique  et  pratique  d'Economie 
politique,  en  quatre  volume».  <lontld  l^'  édition  n  paru  en  1896  et 
\h  5»  en  J010. 
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mal  inspirées,  peuvent  aider  au  progrès  social  ou 
l'entraver,  ce  n*est  pas  une  tâche  à  mépriser  que 
celle  de  mettre  à  la  portée  du  plus  grand  nombre 
possible  d'hommes  les  principes  d'une  science 
aussi  essentielle  et  aussi  généralement  ignorée. 

Ce  livre  est  un  précis;  c'est  dire  que  j'ai  tenu 
à  éviter  toutes  les  subtilités,  toutes  les  contro- 
verses oiseuses  auxquelles  on  se  complaît  parfois 
dans  les  ouvrages  qui  s'adressent  à  un  public 
spécial. 

Je  n'ai  eu  d'autre  désir  que  d'être  vrai  et 
clair. 

Certains  écrivains,  notamment  en  AUemagne 
et  même  en  Italie,  ont  tait  de  l'économie  politi- 
que soit  une  sorte  de  métaphysique  vague  et 
prétentieuse,  soit  une  scolasti que  obscure  et  aride. 
D'autres,  en  Angleterre,  ont  transformé  cette 
science  en  une  algèbre  compliquée  qu'on  ne 
peut  aborder  sans  un  don  spécial  pour  les  ab- 
stractions. 

11  ne  pouvait  être  ici  question  de  rien  de  pareil. 

Dans  quelque  temps  peut-être  je  publierai  sur 
la  science  économique  un  traité  développé,  qui 
sera  la  reproduction  des  quatre  dernières  années 
ù^  won  cours  au  Collège  de  France. 
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J'ai  cherché  dans  ce  précis  à  fournir  au  grand 
pubhc  une  substance  facilement  assioiilable. 

Si  les  jeunes  gens,  si  les  hommes  du  monde 
ou  les  hommes  de  labeur  qui  le  liront  en  retirent 
une  provision  d'idées  nettes  et  vraies  sur  la  pro- 
d  uction  et  le  mouvement  des  richesses,  je  m'esti- 
merai heureux  et  n'ambitionnerai  pas  d'autre 
récompense. 

Montplaisxr,  le  5  octobre  1887. 
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INTRODUCTION 

OBJET  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE.   —  RAPPORT    DE    CETTE 
SCIENCE  AVEC  LES  DIVERSES  SCIENCES  MORALES. 

Objet  de  réconomie  politique.  —  L'homme 
vivant  en  société  produit,  écnange  et  consomme  les 
choses  qui  sont  ou  indispensables  à  son  existence, 
ou  conformes  à  ses  goûts.  Ces  choses,  on  les  appellii 
des  richesses. 

Le  producteur  ne  consomme  pas  toujours  direc- 
'ement  les  richesses  qu'il  produit  ;  souvent  il  les 
échange  contre  d'autres  qui  sont  plus  à  sa  conve- 
nance ;  le  pouvoir  qu'a  chaque  nature  de  produits 
de  s'échanger  contre  une  quantité  plus  ou  moins 
forte  d'autres  produits  s'appelle  sa  valeur 

L'économie  politique  est  la  science  qui  recueille, 
par  l'observation,  les  règles  générales  auxquelles 

L.  B.  —  ÉCON.  PoL,  1 
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sont  souit*<îses  la  production,  la  distribution,  la  cir- 
culation et  la  consommation  des  richesses. 

Les  lois  dont  s'occupe  l'économie  politique  n'ont 
rien  de  commun  avec  ce  que  l'on  appelle  la  techno- 
logie :  elles  ne  nous  apprennent  pas  comment  se 
sème  le  blé  ou  se  travaille  le  fer,  comment  les  mar- 
chandises se  transportent  ou  se  transforment  :  elles 
concernent  des  règles  plus  élevées,  moins  variables 
et  plus  universelles. 

Elles  montrent,  par  exemple,  à  quelles  conditions 
générales  un  travail  est  productif,  quelle  est  l'utilité 
du  capital,  quelles  sont  les  causes  qui  font  augmen- 
ter ou  diminuer  de  valeur  la  monnaie,  quels  sont  les 
agents  sociaux  qui  influent  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
des  salaires,  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  profits, 
quelles  sont  les  circonstances  qui  tendent  à  élever 
ou  à  déprécier  le  taux  de  l'intérêt,  etc. 

Les  phénomènes  qui  se  rattachent  à  la  production 
ou  aux  mouvements  des  richesses  dans  une  société 
ne  sont  pas  abandonnés  au  hasard.  Ils  se  présentent 
dans  un  ordre  presque  constant.  Ils  sont  affectés 
d'une  façon  analogue  par  les  mêmes  causes  qui  i,ien- 
iient  ou  à  la  nature  des  choses  elles-mêmes  ou  au 
tond  toujours  invariable  de  la  nature  de  l'homme. 
^  Si  la  monnaie,  quand  on  la  multiplie  outre  me- 
ure, perd  de  sa  valeur  ou  de  son  pouvoir  d'achat  ; 
si  l'épargne,  en  augmentant  les  moyens  de  produc- 
tion, rend  une  société  plus  progressive  ;  si  un  mode 
de  salaire  qu'on  s'etpplique  à  graduer  exactement 
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sur  l'effort  de  l'ouvrier  donne  à  ce  dernier  plus 
d*entrain  et  plus  d'activité  dans  le  travail;  ce  ne  sont 
pas  Jà  des  vérités  accidentelles,  transitoires,  variables 
suivant  les  pays  ou  les  temps  ;  ce  sont  des  lois  qui 
chez  toutes  les  nations,  chez  toutes  les  races,  dans 
tous  les  siècles,  se  manifestent  de  la  même  ma- 
nière. 

Voilà  pourquoi  l'économie  politique  n'est  pas  une 
routine,  mais  bien  une  science. 

En  dégageant  les  lois  qui  concernent  la  produc- 
tion et  les  mouvements  des  richesses,  l'économie 
politique  cherche  à  éclairer  et  à  servir  l'humanité, 
à  lui  éviter  des  erreurs  nuisibles,  des  tâtonnements 
coûteux  ou  des  arrangements  préjudiciables,  à 
prévenir  ou  à  corriger  les  fautes  des  hommes  d'État 
et  ce  que  l'on  a  pittoresquement  appelé  les  péchés 
des  législateurs.. 

Par  là  même  elle  contribue  à  développer  le  bien- 
être  et  la  paix  dans  les  sociétés  humaines 

La  science  économique  est  de  date  assez  récente; 
quelques  grands  hommes,  dès  l'antiquité,  Aristote 
notamment,  ont  eu  l'intuition  de  certaines  de  ses 
lois;  mais  ce  n'est  qu'au  xvin^  siècle,  avec  Quesnay 
et  Turgot  en  France,  avec  Adam  Smith  surtout  en 
Angleterre,  qu'elle  s'est  constituée  en  un  corps  de 
doctrine  étendu  et  vraiment  solide. 

Cette  nouveauté  de  la  science  économique  ne 
doit  pas  servir  d'argument  contre  elle  et  la  faire 
mettre  en   suspicion.   Plusieurs  des  plus  impor- 
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tantes  sciences  naturelles,  la  chimie  entre  autres 
eont  dans  le  même  cas. 

La  chimie,  avec  Lavoisier,  Priestley  et  Scheele 
est  née  presque  le  même  jour  que  l'économie  poli 
tique  dans  le  dernier  tiers  du  xvni*  siècle  (1) 

Bien  avant  que  ces  trois  savants  illustres  eussent 
jeté  presque  en  même  temps  les  bases  de  la  science 
chimique,  les  hommes  se  livraient  à  des  expériences 
et  à  des  combinaisons  de  chimie  pratique.  Mais  si 
l'on  eût  connu  le  fondement  et  les  règles  de  la 
science,  combien  Ton  eût  évité  de  fautes,  de  gas- 
pillages de  force,  de  temps  et  d'argent  I 

De  même  l'on  a  fait  d'instinct  dans  tous  les  siècles 
de  )a  physique  et  de  la  mécanique  appliquée  ;  mais 
si  l'on  n'cùtpas  ignoré  les  règles  théoriques  qui  domi- 
nent ces  phénomènes,  combien  les  résultats  eussent 
été  meilleurs? 

Il  en  est  exactement  ainsi  pour  l'économie  poli- 
tique :  les  hommes  n'ont  pas  cessé  depuis  le  com- 
mencement du  monde  de  faire  en  tâtonnant  de 
l'économie  politique  appliquée,  tantôt  bien  servis 
par  leur  instinct,  tantôt  trahis  par  leur  présomption; 
mais  s'ils  eussent  été  maîtres  des  principes  de  la 


(1)  Le  Tableau  économique  et  les  Maximes^  de  Quesnay,  dateDk 
de  1758;  les  Réflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  ri'- 
chesses,  de  Turgot,  ont  paru  en  1766;  les  Recherches  sur  la  nature 
et  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  d'Adam  Smith,  ont  été  pu- 
bliées en  1776;  d'autre  part,  c'est  en  1772  que  paraissent  les  premiers 
mémoires  de  Lavoisier  relatifs  à  sa  théorie  chimique;  les  Expé- 
riences sur  les  différentes  espèces  d'air,  de  Priestley,  ont  été  publiée! 
en  1774)  et  le  Traité  de  l'Air  et  du  Ftu,  de  Scheele,  en  1777. 
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science,  combien  leur  marche  eût  été  plus  sûre  et 
leurs  mesures  moins  incohérentes  I 

Si  la  science  économique  est  née  à  une  date  ré- 
cente, c'est  que  les  phénomènes  qu'elle  étudie  sont 
parmi  les  plus  compliqués  que  puisse  offrir  le  monde  ; 
c'est  que  les  sociétés  aussi,  les  unes  ayant  l'escla- 
vage, d'autres  le  servage  ou  un  régime  restrictif  de 
corporations  et  de  privilèges,  se  prêtaient  mal  à 
Tobservation  des  lois  économiques  naturelles 

Les  phénomènes  économiques  semblaient  dé- 
pendre uniquement  de  l'arbitraire  des  gouverne- 
ments ;  il  fallait  un  régime  de  liberté  civile  et,  dans 
une  certaine  mesure,  de  liberté  politique  pour  que 
la  science  économique  se  trouvât  sur  un  terrain  pro- 
pice et  déblayé. 

Rapports  de  réconomie  politique  avec  les 
diverses  sciences  morales.  —  Consacrée  uni- 
quement à  l'étude  de  la  production  et  des  mouve- 
ments de  la  richesse,  l'économie  politique  ne  doit 
pas  être  taxée  de  science  immorale.  Elle  n'est  pas, 
comme  on  le  prétend,  la  théorie  de  l'égoïsme. 

Elle  fait  la  part  aux  sentiments  sympathiques. 
Elle  n'affecte  pas  d'être  la  science  universelle,  ello 
n'est  qu'une  partie  de  cette  dernière.  Elle  fait  bon 
ménage  avec  toutes  les  autres  sciences  sociales 

Avec  la  morale,  par  exemple,  eCe  s'entend  sur 
tous  les  points.  Bien  loin  de  contredire  la  morale  ou 
de  la  considérer  comme  indifférente,  l'économie  po- 
litique proclame  qu'une  société  qui  serait  animée 
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de  seniiments  d'une  haute  moraine,  présenterail 
des  avantages  économiques  incontestables  :  elle 
produirait  plus  et  mieux,  avec  une  régularité  plus 
soutenue  ;  elle  se  laisserait  moins  entraîner  aux 
mouvements  d'une  spéculation  désordonnée  ;  elle 
apporterait,  dans  la  répartition  des  richesses  et  la 
fixation  des  droits  de  chacun,  un  précieux  sentiment 
de  modération  et  d'équité  ;  elle  mettrait  dans  ses 
consommations  plus  de  discernement;  elle  compte- 
rait moins  de  prodigues  et  pljiis  d'hommes  écono- 
mes ;  elle  développerait,  en  même  temps  que  la 
loyauté  dans  les  relations  d'intérêt,  l'habitude  de 
l'association. 

La  plupart  des  vertus  morales  sont  aussi  des 
veM-*«iti  économiques  :  le  goût  du  travail,  la  posses- 
sion de  soi,  la  patience,  la  persévérance,  l'esprit  de 
justice,  la  prévoyance,  le  goût  de  la  famille.  Un 
père  de  famille  dont  la  pensée,  au  lieu  de  se  renfermer 
dans  le  cercle  étroit  de  sa  vie,  embrasse  toute  la 
série  des  générations  futures,  est  un  bien  meilleur 
agent  économique  qu'un  célibataire 

Avec  la  philosophie  qui  cherche  à  dégager  des 
faits  particuliers  les  idées  générales,  et  qui,  par  des 
systèmes  divers,  arrive  à  la  même  conclusion,  l'har- 
monie générale  du  monde  ;  avec  l'histoire  qui  s'ef- 
force de  tirer  du  passé  des  leçons  pour  la  conduite 
des  hommes  et  qui  donne  l'expérience  des  siècles 
pour  guide  aux  générations  éphémères;  avec  la 
statistique,  cette  laborieuse  ouvrière  qui  recueille 
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tous  les  faits  sociaux  et  les  groupai  pour  que  le  sa* 
vaut  en  puisse  induire  des  conclusions  et  des  règles, 
l'économie  politique  n'a  pas  de  peine  à  s'entendre. 

Elle  tire  des  unes  et  des  autres  une  matière  à  ob- 
servation et  à  réflexion.  Mais  elle  ne  s'asservit  â 
aucune  d'elles.  Sans  dédaigner  l'histoire,  entre 
autres,  elle  ne  conclut  pas  que  tous  les  faits  histo- 
riques soient  légitimes  et  dignes  d'approbation,  que 
les  opinions  des  hommes  dans  le  passé  aient  tou- 
jours été  la  vérité. 

On  peut  parfaitement  rêver,  par  exemple,  que  la 
Révolution  française  eût  pu  ne  faire  ni  les  assignats 
ni  la  loi  du  «  maximum  »,  de  même  qu'on  peut 
rêver  que  les  guerres  de  religion  eussent  dû  être 
évitées. 

Avec  le  droit,  l'économie  politique  a  des  rap- 
ports spéciaux.  Elle  a  avec  lui  un  fond  commun,  une 
base  identique;  car  le  droit  repose,  comme  l'éco- 
nomie politique,  sur  la  responsabilité  individuelle, 
qui  elle-même  se  rattache  à  deux  principes  :  la 
liberté  et  la  propriété. 

Or,  responsabilité,  liberté  et  propriété  sont,  je 
ne  dis  pas  les  grands  articles  de  foi,  car  il  ne  s'agit 
^tas  ici  de  dogmes  révélés,  mais  les  grandes  vérités 
Bcientifiques  qu'après  beaucoup  d'études  et  d'expé- 
ïiences  proclame  l'économie  politique. 

Le  droit,  toutefois,  se  modifie  graduellement  dans 
Vs  applications  pratiques,  au  fur  et  à  mesure  que 
à/d  sociétés  se  compliquent  et  se  développent  :  la 
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science  économique,  prudemment  interprétée,  peut 
lui  indiquer  les  changements  graduels  qui  devien- 
nent utiles. 

L'économie  politique  n'a  garde  de  prétendre 
qu'elle  doive  être  la  souveraine  maîtresse  et  régen- 
ter le  monde  avec  un  absolu  pouvoir.  Elle  donne  des 
conseils  qui  sont  bons. à  suivre  ;  parfois,  mais  rare- 
ment, d'autres  considérations,  tirées  de  la  situation 
nationale  ou  politique,  peuvent  suggérer  des  ater- 
moiements ou  des  tempéraments  dans  l'applica- 
tion. 

Considérons  la  médecine  :  les  médecins  disent  que 
le  séjour  des  villes  est  moins  hygiénique  que  celui 
de  la  campagne  ;  ils  déclarent  que  le  travail  dans  les 
fabriques  est  plus  pernicieux  que  le  travail  à  la 
maison.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  faille  détruire  et 
les  ateliers  et  les  villes. 

Il  peut  se  rencontrer  certaines  nécessités  autres 
que  celles  de  la  médecine  qui  fassent  que  l'on  doive 
violer  les  lois  de  la  médecine  ;  mais  encore  faut-il 
savoir  que  l'on  viole  ces  lois. 

Il  en  est  de  même  des  lois  économiques  ;  si  parfois 
on  est  induit  à  les  sacrifier  aux  considérations  po- 
litiques ou  internationales ,  encore  faut-il  savoir 
qu'on  les  sacrifie  et  qu'il  en  résulte  un  mal. 

Après  avoir  fait  ainsi,  sans  présomption  ridicule 
et  sans  modestie  exagérée,  la  part  que  l'économie 
politique  doit  tenir  dans  le  monde  des  idées  et  dans 
le  monde  de»  faits,  nous  allons  aborder  les  diverses 
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parties  de  cette  science,  à  savoir  :  la  produclioo,  la 
distribution,  la  circulation  et  la  consommation  des 
richesses. 

Cette  division  en  quatre  branches,  contre  laquelle 
certains  novateurs  se  sont  élevés,  reste  la  plus  com- 
mode et  permet  de  suivre  les  phénomènes,  sans 
•'égarer  ni  revenir  trop  souvent  sur  ses  pas. 


PREMIÈRE  PARTIE 

LA    PRODUGTIOIV    DES    RICHESSES 


CHAPITRE  PREMIER 

OBJET  DE   LA  PRODUCTION.  —  LES  DIVERS  AGENTS 

QUI  CONCOURENT    A    L'ŒUVRE   PRODUCTRICE  :  LA  NATURE, 

LE  TRAVAIL  ET  LE  CAPITAL. 

Objet  de  la  production  :  les  besoins  humains.  — 

L*homme  produit  pour  satisfaire  ses  besoins.  Ceux-ci 
ont  leur  origine  dans  la  nature  humaine,  ses  nécessi- 
tés, ses  appétits,  ses  goûts,  soit  primitifs  et  en  quelque 
|orte  innés,  soit  tels  qu'ils  se  sont  développés  à  travers 
la  civilisation  ;  soit  généraux,  communs  à  toute  l'es- 
pèce humaine  ou  à  certains  groupes  notables  d'êtres 
humains,  soit  particuliers  à  quelques  hommes. 

Les  besoins  de  l'humanité  ont  une  certaine  base  im- 
muable et  fixe  ;  ils  sont  indéfiniment  extensibles  et  va- 
riables. 

On  a  voulu  les  classer  en  besoins  naturels  et  besoins 
artificiels;  ou  bien  encore  en  besoins  d'alimentation,  de 
vêtement,  de  logement,  de  parure,  d'instruction,  de 
distraction,  etc 
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Il  n'est  pas  un  de  ces  besoins  qui  n'ait  sa  racine  dans 
la  nature  de  l'homme;  le  besoin  de  parure,  par  exemple, 
n'est  pas  propre  aux  seuls  êtres  civilisés  ;  on  le  retrouve, 
s'exprimant  d'une  manière  naïve  ou  grotesque,  chez 
tous  les  peuples  sauvages  sans  aucune  exception. 

L'extensibilité,  en  quelque  sorte  indéfinie,  des  besoins 
de  l'homme  est  le  grand  phénomène  économique,  at- 
testé par  tout  le  courant  de  la  civilisation. 

Les  philosophes  et  les  moralistes  se  sont  souvent  éle- 
vés contre  ce  qu'ils  appellent  les  besoins  artificiels  ou 
factices  :  dans  leurs  critiques  ils  ont  parfois  raison  et 
gouvent  tort. 

Ils  ont  raison  quand  ils  flétrissent  la  cupidité  insa- 
tiable, l'âpreté  des  désirs  toujours  inassouvis  ou  renais- 
sants qui  tourmentent  l'esprit,  le  rendent  toujours  in- 
quiet, ne  lui  laissent  aucun  repos  ou  aucun  plaisir  pur, 
au  milieu  de  l'aisance  ou  même  des  richesses  ;  ils  ont 
raison  encore  quand  ils  condamnent  les  moyens  aux- 
quels recourent  certaines  natures  basses  ou  perverses 
pour  se  procurer,  aux  dépens  d'autrui,  des  satisfactions 
de  toutes  sortes  ;  mais  ils  ont  tort  quand  ils  prétendent 
fixer  une  limite  précise  et  invariable  aux  goûts  que 
l'homme  peut  espérer  et  désirer  satisfaire  par  des 
moyens  légitimes. 

Sans  entrer  ici  dans  des  développements  sur  le  luxe, 
dont  nous  parlerons  dans  une  autre  partie  de  cet  ou- 
Trage,  nous  devons  dire  que  la  multiplicité  des  besoins 
;n'est  pas  un  signe  de  la  faiblesse  ni  de  l'infirmité  de, 
la  nature  humaine.  Ce  serait  plutôt,  en  principe,  un<i 
preuve  de  sa  grandeur  et  de  sa  noblesse. 

Les  animaux  inférieurs  ont  moins  de  besoins  que  lei 
animaux  supérieurs.  Les  sauvages  en  ont  moins  que  les 
barbares,  et  ceux-ci  que  les  peuples  civilisés. 

La   multiplicité   des  besoins  s'opère,  dans  le  déve- 
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loppement  de  la  civilisation,  sous  l'influence  de  trois 
agents  :  l'esprit  d'imitation,  l'haLitude  et  l'hérédité. 
C'est  l'esprit  d'imitation  qui  fait  que  peu  à  peu  les  peu- 
ples ou  les  hommes  les  moins  civilisés,  mis  au  contact 
ie  ceux  qui  le  sont  davantage,  finissent  par  emprunter 
1  la  manière  de  vivre  de  ceux-ci  certains  goûts  qu'ils 
t'avaient  pas.  Puis  survient  l'habitude  individuelle,  et 
enfin  l'hérédité  qui  fixe  d'une  manière  définitive  les 
besoins  et  fait  que  l'humanité  arrive  à  ne  plus  conce- 
voir qu'elle  puisse  se  passer  d'objets  qui,  quelques  siè- 
cles auparavant,  lui  eussent  paru  superflus. 

La  plupart  des  meubles  d'usage  domestique,  beau- 
coup des  objets  de  vêtement  ou  de  toilette,  les  bas,  les 
souliers,  les  mouchoirs,  le  savon,  un  grand  nombre 
d'articles  d'alimentation,  à  plus  forte  raison  les  livres, 
les  journaux,  les  instruments  de  musique,  sont  des 
exemples  de  cette  extension  graduelle  des  besoins  hu- 
mains. 

Les  trois  agents  de  la  production.  —  Pour  satis- 
faire ces  besoins  variés,  l'homme  ne  trouve  pas,  en  gé- 
néral, dans  la  nature  seule  des  ressources  suffisantes. 
Celle-ci  subvient  d'elle-même  à  certains  besoins  rudi- 
mentaires  de  l'homme,  comme  le  besoin  de  la  respira- 
tion ;  parfois  aussi,  toute  l'année  dans  certains  pays, 
une  partie  de  l'année  dans  certains  au-tres,  elle  pourvoit 
d'elle-même  au  besoin  de  la  chaleur  de  l'homme.  Pour 
la  généralité  des  besoins  humains  il  faut  que  Tefl'ort  de 
l'homme  vienne  seconder  ou  diriger  la  nature. 

Cela  est  vrai  depuis  les  débuts  de  l'humanité  ;  même 
à  Tépoque  oii  les  familles  peu  nombreuses  occupaient 
d'énormes  espaces,  il  leur  fallait  un  grand  déploiement 
d'énergie  pour  se  procurer  leur  nourriture.  La  cueil- 
lette des  fruits  sauvages,  la  chasse  des  animaux,  la 
pêche  ou  le  pâturage  pour  quelques  troupeaux  dômes- 
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tiques  exigeaient  de  nos  ancêtres  les  plus  reculés  une 
activité  parfois  très  grande,  des  efforts  qui,  pour  n'être 
pas  toujours  continus,  devaient  avoir  à  certains  mo- 
ments une  extraordinaire  intensité. 

Pour  la  satisfaction  des  besoins  humains,  l'homme 
doit  donc  être  le  collaborateur  de  la  nature.  La  produc- 
tion ne  peut  se  passer  du  concours  de  l'un  et  de  l'au- 
tre. La  nature  est  la  force  inconsciente,  la  matière  uni- 
verselle et  variée,  que  l'homme  féconde  par  ses  sueurs, 
qu'il  apprend  à  diriger  par  son  esprit,  qu'il  exploite 
avec  les  instruments  graduellement  perfectionnés  que 
l'observation  et  la  réflexion  lui  suggèrent» 

Le  concours  de  l'homme  dans  la  production  peut  être 
de  deux  sortes.  Il  consiste  dans  son  travail  actuel,  dans 
ses  eff'orts  purement  musculaires  ou  nerveux  ;  mais 
cela  ne  suffît  pas  pour  arriver  à  de  grands  résultats. 
L'homme  qui  n'est  pas  tout  à  fait  au  début  de  la  civi- 
lisation dispose  de  moyens  d'action  qui  ajoutent  beau- 
coup à  la  force  de  ses  bras  et  à  l'ingéniosité  de  son  es- 
prit :  il  a  accumulé  des  provisions  qui  lui  permettent 
de  travailler,  sans  se  laisser  distraire,  à  une  œuvre  de 
longue  haleine  dont  le  résultat  ne  sera  atteint  qu'au 
bout  de  plusieurs  jours,  plusieurs  semaines  ou  plusieurs 
mois  ;  puis  il  a  fait  certains  objets  qui  en  eux-mêmes 
ne  satisfont  aucun  besoin  humain,  mais  aident  à  se 
procurer  plus  facilement  ceux  qui  servent  à  cette  sa- 
tisfaction :  ces  objets  sont  des  outils,  un  arc  et  des  flè- 
ches, un  canot,  un  filet  à  pêcher,  une  pioche,  une 
bêche,  une  charrue,  jusc^u'aux  machines  les  plus  per- 
fectionnées. 

Ces  approvisionnements  et  ces  outils  sont  ce  que  l'on 
appelle  le  capital.  Dès  les  premiers  jours,  l'homme  a 
créé  du  capital  :  les  pierres  polies,  dont  se  servaient  les 
premiers  hommes  du  temps  dit  k^e  de  pierre^  étaient 
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du  capital,  comme  aujourd'hui  la  locomotive  ou  les 

harrues  à'vapeur.  L'homme  est  un  être  qu.  es   poH 

à  faire  des  outils  ;  plus  l'homme  est  développé,  plus 

les  outils  abondent,  varient  et  ''«.«=0'nP"f  ^"V,  In- 
fait  maintenant  pour  aider  certames  opérations  men- 
tales ou  y  suppléer,  comme  la  table  à  calcul. 

aLs"  Jhez'l^omme  qui  est  sorti  delà  barbane  des 
premiers  temps,  la  production  s'opère  au  moyen  de 
Lis  agents  :  en  premier  lieu  la  nature,  en  second  heu 
<  travail  humain,  et  en  troisième  heu.  le  camtal. 


CHAPITRE  11 

U  PART  DE  LA  NATURE  ET  DES  FORCES  NATURELLES 
DANS  LA  PRODUCTION 


Oéân'tioD  de  la  nature  au  point  de  vue  économique.  —  Répartition' 
inégale  des  dons  naturels  :  le  climat,  la  topographie,  le  sol  et  1 
sous-sol.  —  Beaucoup  des  dons  de  la  nature  ne  sont  ni  communs 
à  toute  rhumanité,  ni  gratuits. 


Rôle  de  la  nature  dans  la  production  —  La  na- 
ture est  le  premier  facteur  de  la  pro^^uction,  pur  ce  mot 
de  nature  on  ne  doit  pas  seulement  entendre  la  terre,  le 
sol,  mais  l'ensemble  du  milieu  qui  environne  l'homme 
et  des  forces  qu'il  contient. 

Ainsi  l'homme  s'est  mis,  depuis  quelque  temps,  ^ 
chercher  le  secours  de  forces  qui  ne  proviennent  pas 
directement  de  notre  planète  :  il  utilise  la  lumière  du 
soleil  pour  la  reproduction  de  l'image  des  objets  et  il 
cherche  à  se  servir  de  la  chaleur  du  soleil  pour  ces 
usages  industriels. 

La  nature,  dans  ses  rapports  avec  la  production,  peu 
se  diviser  en  trois  sous-facteurs  :  1®  le  climat  et  la  con- 
figuration géographique  ;  2*  la  constitution  géologique, 
c'est-à-dire  le  sol  lui  -môme  et  le  sous-sol  ;  3®  les  forc»?^ 
des  divers  agents  naturels,  par  exemple  la  force  jao- 
Irice  des  vents  et  des  cours  d'eau,  la  force  expanniv^ 
des  gaz  et  toutes  les  applications  qui  résultent  de  . 
physique  ou  de  la  chimie 
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On  dit  souvent  que,  dans  la  production,  la  nature 
représente  l'élément  passif  et  le  travail  humain  l'élé- 
ment actif.  « 

Cette  formule  n'est  pas  exacte  au  sens  strict;  cai 
rien  n'est  actif  comme  la  nature.  Elle  ne  se  repose  ia- 
jnais  ;  «lie  est  toujours  en  changement  et  en  mouvement, 
même  en  travail.  On  en  a  un  exemple  frappant  dans  la 
germination.  Les  forces  de  la  nature,  celles  du  vent, 
«le  l'eau,  de  la  vapeur,  sont  toujours  agissantes. 

Néanmoins,  la  formule  que  nous  venons  de  citer, 
([uoique  inexacte  en  théorie  pure,  peut  être  prise 
comme  relativement  vraie  dans  un  sens  limité.  Elle 
veut  dire  alors  que  la  nature,  si  elle  est  toujours  ac- 
tive, l'est,  en  général,  d'une  manière  régulière,  uni- 
forme, qui  ne  s'accroît  ni  ne  se  modifie  spontanément; 
et  que  l'homme,  au  contraire,  par  ses  efforts  et  son 
ingéniosité,  peut  influer  sur  la  nature  de  façon  que  Tac- 
tivité  de  celle-ci  se  montre,  au  point  de  vue  productif 
plus  appropriée  aux  besoins  humains  et  plus  féconde. 

En  labourant  le  sol,  l'ensemençant  et  l'émondant;  en 
élevant  des  moulins  à  vent  sur  les  hauteurs  ;  en  dis- 
posant des  canaux  et  des  dérivations  aux  chutes  d'eau  ; 
en  isolant  ou  en  associant,  suivant  des  combinaisons 
variées,  les  divers  gaz,  il  s'empare  de  la  nature  et  la 
discipline  ;  il  fait  tourner  l'inépuisable  activité  de  celle- 
zi  à  un  objet  particulier,  le  soutien  et  l'embellissement 
Je  la  vie  humaine. 

Certains  économistes  ont  écrit  que  la  part  de  la  na- 
ture diminue  dans  la  production,  au  fur  et  à  mesure 
«[ue  la  civilisation  se  développe.  Cette  observation  est 
d'une  fausseté  évidente. 

La  civilisation,  au  point  de  vue  matériel,  consiste 
dans  une  organisation  meilleure  et  une  utilisation  plus 
complète  et  plus  variée  des  forces  naturelles;  elle  a 
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pour  but  et  pour  effet  de  rendre  plus  intime,  plus  mé- 
thodique et  plus  consciente  la  collaboration  de  l'homme 
^vec  la  nature. 

Répartition  inégale  des  dons  de  la  nature,  i 
Les  biens  et  les  forces  de  la  nature  ne  sont  pas  répa  | 
dus  d'une  façon  uniforme  et  égale  sur  toute  la  surfa  } 
du  monde. 

Au  simple  point  de  vue  de  la  production  alimen- 
taire, tous  lés  sols  ne  sont  pas  également  fertiles  :  les 
sables  de  la  Poméranie  sont  inférieurs  en  fécondité 
agricole  aux  riches  vallées  de  la  Loire  ou  du  Rhône; 
les  steppes  de  l'Asie  centrale  le  sont,  môme  avant  tout 
travail  humain,  aux  prairies  des  bords  de  la  Seine.  Dans 
l'enceinte  d'un  môme  pays,  les  montagnes  de  la  Lozère 
et  du  Cantal  sont  loin  de  valoir  les  plaines  de  la  Flandre 
ou  la  Limagne  d'Auvergne. 

Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  de  la  fécon- 
dité du  sol,  c'est  par  d'autres  traits  importants  que  la 
nature  est,  suivant  les  pays,  inégale  et  diverse. 

De  tout  temps  on  a  attribué  une  influence  décisive 
sur  la  civilisation  à  l'aspect  des  lieux,  au  ^enre  des  pro- 
ductions du  sol,  à  la  conûguration  géographique  et  au 
climat. 

La  disposition  des  lieux  prépare  des  vocations  natu-i 
Telles,  chez  les  peuples  comme  chez  les  hommes  ;  elle 
dispose  à  certains  genres  de  travaux.  Elle  fait  les  Phéni-< 
ciens,  les  Carthaginois,  les  Grecs,  les  Vénitiens,  les 
ijaollandais,  les  Anglais,  des  peuples  de  navigateurs  et 
de  commerçants,  ce  que  ne  pouvaient  ôtre,  à  un  haut 
degré  du  moins,  ni  les  Scythes,  ni  les  Parthes,  ni  les 
Russes,  qui  habitaient  on  qui  habitent  encore  des  con 
tinents  compactes,  sans  accès  facile  aux  mers,  sans  ré- 
seau bien  relié  de  cours  d'eau. 

On  a  beaucoup  disserté  sur  le  climat  et  la  manière 
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dont  il  affecte  l'organisme  humain.  Il  est  certain  que 
l'excès  et  surtout  la  continuité  de  la  chaleur  oppriment  le 
corps  et  l'esprit;  que  l'immensité  des  obstacles  dans  les 
pays  tropicaux,  tels  que  les  tremblements  de  terre, 
les  cyclones,  découragent  la  volonté  humaine  et  éloi- 
gnent l'homme  de  la  prévoyance.  Il  est  dér#?ontré  aussi 
par  toute  l'histoire  que  l'abondance  et  la  spontanéité 
des  produits  naturels  presque  sans  travail  humain  et 
la  satisfaction  facile  des  besoins  élémentaires,  comme 
ceux  de  la  nourriture,  de  l'abri  et  du  vêtement,  émous- 
sent  chez  l'homme,  dans  les  climats  des  tropiques,  le 
goût  de  l'activité  et  le  talent  d'invention. 

Toutes  ces  remarques  ne  sont  pas  nouvelles,  mais  on 
en  peut  tirer  des  conséquences  économiques  impoi^ 
tantes. 

Nous  n'utilisons  pas  seulement  dans  la  nature  les 
produits  ou  les  propriétés  qui  peuvent  servir  à  la  satis- 
faction directe  et  immédiate  de  nos  besoins,  comme  les 
plantes,  la  chaleur  du  soleil,  la  tiédeur  de  l'atmosphère; 
nous  nous  servons  encore  des  propriétés  de  la  nature 
qui  permettent  d'employer  la  nature  elle-même  comme 
instrument  dans  nos  travaux 

Or,  l'abondance  presque  spontanée  des  objets  direc- 
tement utiles  à  l'homme  engourdit  plutôt  son  corps  et 
émousse  son  esprit.  Au  contraire,  l'abondance  des  der- 
nières propriétés  naturelles,  celles  qui  ne  servent  que 
d'une  manière  détournée  à  lasa  >tisfaction  des  besoins 
de  l'homme  et  après  certains  efforts  de  sa  part,  comme 
les  mines  de  fer,  de  houille,  les  cours  d'eau  qui  se 
prêtent  au  commerce,  à  l'irrigation,  à  l'emploi  comme 
force  motrice,  l'abondance  de  cette  seconde  catégorie 
de  propriétés  naturelles  est  au  plus  haut  degré  favorable 
à  l'essor  de  l'énergie  et  de  la  prévoyance  humaines. 

Les    contrées  septentrionales  et  les  contrées  tem« 
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pérées,  moins  bien  pourvues  de  produits  immédiatement 
utilisables,  le  sont  mieux  de  ces  matériaux  ou  de  ces 
forces  que  la  nature  ne  prodigue  ni  ne  donne,  mais 
qu'elle  cède  seulement  aux  efforts  humains.  De  là  le 
secret  de  la  grandeur,  lentement  acquise,  par  les  peu- 
ples situés  dans  les  pays  septentrionaux  ou  tempérés. 

Il  est  des  contrées  où  une  civilisation  très  perfection- 
née ne  semble  guère  pouvoir  se  développer  spontané- 
ment; il  faut  qu'elle  y  soit  importée  du  dehors.  L'espri 
de  l'homme,  en  effet,  engourdi  par  le  climat  et  étouffé 
en  quelque  sorte,  par  l'abondance  des  produits  naturels 
n'y  serait  pas  porté  à  toutes  les  inventions,  toute  la 
prévoyance,  toute  l'accumulation  du  capital  nécessaires 
pour  avancer  beaucoup  en  civilisation.  La  colonisation 
a  précisément  pour  objet  d'apporter  les  arts  et  les  capi- 
taux des  peuples  les  plus  actifs  dans  ces  contrées  où, 
par  des  conditions  physiques  à  la  longue  défavorables, 
sous  l'apparence  d'une  prodigalité   de   la  nature,  la 
civilisation  perfectionnée  n'aurait  pu  spontanément  se 
développer  et  s'épanouir. 

Les  biens  de  la  nature  ne  sont  pas  tous  des  biens 
communs  à  tous  les  hommes  ni  des  biens  gratuits  dont 
l'usage  n'exige  aucun  prix. 

On  dit,  par  exemple,  que  la  mer  et  les  cours  d'eau 
sont  communs  à  tout  le  genre  humain,  cela  est  faux. 
Il  y  a  des  pays  qui  possèdent  une  grande  étendue  de 
côtes  relativement  à  l'ensemble  du  territoire,  où  peu 
d'endroits  sont  loin  de  la  mer.  Il  est  d'autres  contrées 
qui  constituent  des  continents  énormes,  compactes, 
massifs,  où  presque  tous  les  points  sont  très  éloignés  de 
la  mer,  et  où  les  mers  qui  les  bordent,  sur  quelques 
points,  sont  fermées  par  les  glaces  à  la  navigation  pen- 
i^ant  une  grande  partie  de  l'année. 

Les  premiers  pays  ont  une  supériorité  économique 
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naturelle  sur  les  derniers  ;  la  civilisation  y  naîtra  plus  tôt  ; 
l'industrie  de  la  pêche  s'y  développera;  le  commerce 
y  prendra  de  l'essor;  les  transports  des  marchandises 
et  des  personnes  y  seront  plus  faciles  et  moins  coûteux. 

Ces  avantages  atteignent  le  point  culminant  là  où  le 
pays  est  une  île  oblongue,  la  Grande-Bretagne,  Cuba, 
Java,  le  Japon.  Il  est  clair  que  c'est  là  une  supériorité 
économique  qui  se  traduit  en  avantages  pécuniaires  pour 
la  nation  qui  la  possède.  Dans  ces  contrées  le  travail  de 
l'homme  à  égalité  d'efforts  peut  être  plus  productif; 
les  frais  généraux  de  la  production,  notamment  ceux 
des  transports,  sont  moins  élevés  ;  les  capitaux,  toutes 
autres  circonstances  restant  égales,  peuvent  y  être  plus 
rémunérateurs.  Dans  ces  pays  privilégiés  de  la  nature, 
on  peut,  sur  une  étendue  donnée  de  territoire,  entretenir 
un  plus  grand  nombre  d'hommes,  ou  assurer  à  une 
population  de  densité  ordinaire  une  plus  large  aisance, 
par  l'élévation  des  salaires  et  des  profits.  • 

A  défaut  d'une  situation  insulaire  et  de  la  proximité 
de  la  mer  pour  tous  les  points  du  pays,  une  contrée 
peut  posséder  un  réseau  fluvial  naturellement  bien  con- 
stitué, de  grands  cours  d'eau  navigables  sans  travail 
ou  avec  peu  de  travaux  jusqu'à  une  partie  assez  éloi- 
gnée de  leur  embouchure,  voisins  en  outre  les  uns  des 
autres,  de  sorte  qu'il  soit  aisé  de  les  rattacher  par  des 
canaux.  La  Chine,  les  États-Unis,  même  la  France, 
sont  dans  ces  conditions  avantageuses.  C'est  pour  eux 
une  supériorité  incontestable  sur  la  partie  de  l'Amé- 
rique du  Sud  qui  est  au-dessus  de  l'Amazone  et  aussi 
sur  la  généralité  du  continent  africain,  sur  certaines 
contrées  d'Europe,  comme  l'Espagne  et  la  Russie. 

Ces  avantages  naturels  ont  pour  le  pays  qui  les  pos- 
sède une  valeur  économique.  Ils  équivalent  à  une  sorte 
de  capital  qu'ils  ont.  été  dispensés  de  former  ou  d'accu- 
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muler  eux-mêmes  ;  à  défaut  de  ces  fleuves,  en  effet,  se 
rapprochant  les  uns  des  autres,  il  leur  aurait  fallu  faire 
f^eaucoup  de  routes  et  de  chemins  qui  auraient  exigé 
d'eux  beaucoup  de  dépenses,  des  emprunts  et  des 
impôts. 

En  dehors  de  la  qualité  même  du  sol,  puis  de  sa  con- 
figuration et  du  climat,  la  part  de  la  nature  dans  la  pro- 
duction se  manifeste  encore  dans  le  sous-sol. 

C'est  une  idée  inexacte  que  de  rapporter  simplement 
Ja  population  d'un  pays  à  l'étendue  du  territoire.  Quand 
on  dit,  par  exemple,  que  la  Belgique  possède  200  habi 
tants  par  kilomètre  carré,  l'Angleterre  106,  la  France  71 
et  l'Espagne  34,  on  ne  se  place  qu'à  un  point  de  vue 
borné  et  insuffisant.  Grâce  à  la  facilité  d'échanger  les 
produits,  une  nation  ne  vit  pas  seulement  de  son  sol, 
mais  aussi  de  son  sous-sol,  c'est-à-dire  des  gisements 
de  charbon,  des  carrières  diverses,  des  mines  métalli- 
ques, des  sources  de  pétrole  qu'elle  possède.  Il  y  a  deux 
Belgique,  il  y  a  deux  Angleterre  ;  la  Belgique  qui  est 
éclairée  par  le  soleil  et  la  Belgique  inférieure,  celle  des 
mines,  celle  du  sous-sol;  il  en  est  de  même  pour  l'An- 
gleterre. La  France  ne  possède  des  gisements  houil 
1ers  ou  miniers  que  dans  une  beaucoup  moindre 
proportion,  et  aussi  l'Espagne.  Les  pays,  comme  les 
deux  premiers  que  nous  avons  cités,  qui  possèdent  à 
la  fois  un  sol  fécond  pour  les  produits  de  l'agriculture 
et  un  sous-sol  abondant  en  matières  premières  indus- 
trielles, jouissent  sur  les  autres  d'un  avantage  naturel 
considérable:  ils  peuvent  entretenir  plus  d'habitants  ou 
procurer  plus  d'aisance  à  une  population  d'importance 
moyenne. 

Ainsi  les  biens  de  la  nature  sont  partout  inégale- 
ment répandus.  La  diversité  des  productions  incite  à 
Véchange  ;  mais  ces  production»  diverses  ne  font  pa^ 
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que  tous  les  peuples  et  tous  les  pays  soient  également 
bien  doués. 

L'égalité  est  une  simple  idée  de  l'homme;  la  nature 
ne  la  réalise  nulle  part.  Il  y  a  des  pays  et  des  peuples 
naturellement  favorisés.  Dans  l'intérieur  d'une  même 
contrée,  il  se  rencontre  des  groupes  d'hommes  que  la 
nature  a  inégalement  bien  pourvus  de  ses  dons  exté- 
rieurs. Ainsi  le  département  de  la  Gironde,  celui  de 
|la  Seine-Inférieure,  sont  incontestablement  mieux  trai- 
tés de  la  nature  que  les  départements  de  la  Lozère 
ou  des  Basses-Alpes. 

On  considère,  d'ordinaire,  tous  les  dons  naturels 
comme  d'un  usage  gratuit  et  commun  à  tous  les  hom- 
mes. C'est  une  idée  radicalement  fausse.  Les  seuls  dons 
naturels  qui  soient  vraiment  gratuits  sont  ceux  qui  sont 
également  répandus  dans  tout  le  monde  civilisé,  et  un 
seul  semble  être  dans  ce  cas,  et  encore  pas  complète- 
ment, l'air  respirable.  Tous  les  autres,  qui  sont  inéga- 
lement répartis  sur  la  surface  du  globe,  ont  une  valeur 
en  eux-mêmes  pour  le  peuple  qui  en  jouit,  lui  rap- 
portent de  plus  hauts  profits,  ou  se  traduisent  par  une 
économie  de  capitaux  pour  les  transports  ou  pour 
les  approvisionnements  industriels;  ils  se  transforment 
toujours  en  une  supériorité  dans  les  échanges  et  les 
rapports  des  peuples. 

Si  un  peuple  est  naturellement  propriétaire  de  tous 
les  biens  naturels  qu'il  détient,  la  justice  et  l'huma- 
nité exigent  qu'il  admette  à  la  participation  de  ces  biens 
naturels  les  autres  peuples;  c'est  ce  qui  s'opère  de  deux 
façons  :  parles  échanges  internationaux,  et  parla  faculté 
donnée  aux  étrangers,  sous  des  conditions  de  police  et 
de  naturalisation  ultérieure,  de  s'établir  dans  un  pays 
plus  privilégié  que  le  leur. 

Ce  premier  coup  d'œil  jeté  sur  la  nature  nous  a 
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montré  la  puissance  de  sa  coopération  à  l'œuvre  pro- 
ductrice, la  diversité  et  l'inégalité  de  ses  biens,  d'où 
d  oivent  résulter  l'échange  entre  les  nations,  la  colonisa" 
tion  et  la  liberté  d'émigration  et  d'immigration.    ^ 

Quand  on  parle  de  la  nature,  il  ne  faut  pas  considérer 
seulement  la  nature  extérieure  et  inanimée,  mais  k 
nature  même  de  l'homme  :  celle-ci  aussi  est  très  varia 
ble  et  très  inégale,  suivant  les  pays,  les  races  et  le? 
individus.  Un  homme,  arrivé  à  l'âge  adulte,  est  le 
produit  d'une  foule  de  facteurs  divers  :  le  milieu 
physique,  l'hérédité,  l'éducation,  son  propre  passé,  sa 
volonté,  ont  contribué  ensemble  à  le  former.  L'homme 
est  sorti  des  mains  de  la  nature  il  y  a  des  milliers 
d'années;  pendant  des  centaines  de  générations  une 
foule  d'influences  diverses  soit  physiques,  soit  hérédi- 
taires, ont  contribué  à  faire  chaque  peuple  et  chaque 
individu  ce  qu'il  est.  La  volonté  survient  avec  les  efforts 
personnels  pour  ajouter  à  cette  sorte  de  fonds  acquis 
pour  le  modifier  ou  le  corriger;  mais  entre  les  peuples, 
comme  entre  les  hommes,  il  y  a  des  diversités  et  des 
inégalités  au  point  de  vue  de  la  force  physique,  de  la 
force  intellectuelle,  des  habitudes  morales,  de  la  disci- 
pline, des  traditions  ;  il  en  résulte  une  sorte  de  classe- 
ment naturel  de  la  valeur  des  hommes.  Ce  classement, 
toutefois,  n'est  pas  absolument  définitif.  L'effort  indi- 
viduel ou  collectif  peut,  dans  une  certaine  mesure,  le 
corriger  :  cet  effort  individuel  ou  collectif,  quand  i 
l'applique  à  la  production,  reçoit  le  nom  de  travaiL 
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éflnitton  do  traTail.  —  Le  travail  productif  et  le  travail  improductif. 
—  Le  travail  piiysique  et  le  travail  intellectuel.  —  GlassificatioSr 
des  travaux  et  des  industries.  —  Caractères  différents  de  produc- 
tivité des  diverses  catégories  de  travaux  humains.  —  De  la  pro- 
portion et  de  l'équilibre  entre  les  diverses  professions  humaines. 


Définition  du  travail.  —  Le  travail  humain  est  le 
second  facteur  de  la  production.  C'est  le  facteur  diri- 
geant, celui  qui  guide  la  nature  et  qui  ajoute  à  sa  fécon- 
dité, en  recherchant  ses  lois  et  en  faisant  tourner  au 
profit  exclusif  de  l'homme  les  forces  productives  dont 
la  matière  est  douée. 

Qu'est-ce  que  le  travail  ?  C'est  une  des  formes  de 
l'activité  humaine.  Mais  est-ce  toute  forme  de  l'activité 
humaine?  Non.  Un  homme  mange,  il  est  actif;  un 
iiomnjese  promène,  un  autre  danse,  est-ce  là  un  travail? 

L'idée  de  travail,  suivant  l'opinion  commune,  impli- 
que l'effort,  la  contention,  la  peine.  Beaucoup  d'hom- 
/mes,  il  est  vrai,  les  grands  artistes,  les  bons  ouvriers, 
5e  paysan  qui  aime  son  champ,  éprouvent  du  plaisir  à 
travailler.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'idée  de  l'ef- 
fort, de  la  concentration  de  l'activité  de  l'homme  sur 
un  objet  déterminé,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  est 
îiée  à  ridée  de  travail. 

On  l'a  dit  avec  raison  :  si  le  travail  n'était  pas  pour 
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l'homme,  dans  un  certain  sens,  pénible,  tous  les  phéno 
mènes  économiques  seraient  autres  qu'ils  ne  le  sont, 
li'homme  est  avare  de  sa  peine  ;  il  cherche  à  épargner 
-ion  travail  :  de  là  tous  les  progrès  de  l'industrie,  non 
seulement  dans  l'invention  des  machines,  mais  dans  la 
tombinaison  des  tâches. 

Le  principe  de  la  moindre  action,  c'est-à-dire  du 
noindre  effort  pour  obtenir  un  résultat  déterminé,  do- 
mine toute  la  vie  économique. 

Un  même  acte,  suivant  le  but  auquel  il  tend,  la  ré- 
gularité avec  laquelle  il  s'accomplit,  peut  être  une  dis- 
traction ou  un  travail.  C'est  ce  qui  constitue  la  diffé- 
rence entre  ce  que  l'on  appelle  un  amateur  et  un 
homme  professionnel  :  ainsi  le  danseur  qui  s'amuse  et 
le  maître  à  danser,  l'excursionniste  et  le  guide  dans  les 
montagnes,  le  peintre  par  amusement  et  le  peintre  par 
profession,  le  canotier  des  jours  de  fête  et  le  matelot,  le 
promeneur  et  le  facteur  des  postes.  On  pourrait  multi- 
plier ces  exemples  à  l'infini. 

Pourquoi  un  même  acte  est-il  distraction  chez  Tun 
et  travail  chez  l'autre?  Pour  qu'il  y  ait  travail  dans  le 
sens  économique  du  mot,  il  faut  différentes  conditions  : 
il  convient  d'abord  que  l'effort  humain  soit  un  moyen 
et  non  un  but  ;  il  faut  aussi  que  l'effort  ne  soit  pas  isolé, 
qu'il  y  ait  toute  une  série  d'actes,  une  activité  métho- 
dique et  consciente  en  vue  d'un  objet  déterminé.  On 
doit  considérer  comme  travail  toute  peine  prise  d'une 
façon  suivie  pour  obtenir  un  résultat  productif,  c'est- 
à-dire  pour  satisfaire  les  besoins  de  l'homme. 

Le  travail  peut-être  de  deux  natures  distincts  :  ou 
physique  ou  intellectuel;  on  dit  encore  aujourd'hui  ou 
musculaire  ou  nerveux.  Le  travail  intellectuel  gagne  de 
;)lus  en  plus  de  terrain  au  fur  et  à  mesure  que  la  civi- 
Usalion  se  développe. 
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Le  but  que  Thomme  poursuit,  ce  ne  doit  pas  être  le 
travail  lui-même,  mais  le  résultat  du  travail.  L'homme 
A  tant  de  besoins  divers  à  satisfaire  qu'il  doit  bien 
diriger  ses  efforts  pour  se  procurer  chaque  satisfaction 
îivec  le  moins  de  peine  possible,  de  façon  à  rendre  son 
temps  et  ses  efforts  disponibles  pour  satisfaire  à  des 
besoins  d'un  autre  ordre. 

On  peut  dire  que,  considéré  au  point  de  vue  du  bien 
qu'il  procure,  le  travail  est  une  libération,  mais  qu'en 
lui-même  c'est  une  sujétion. 

Travail  productif  et  travail  improductif.  — Tout 
travail  n'est  pas  productif  :  ainsi  s'amuser  à  détruire 
un  mur  pour  ensuite  le  reconstruire,  à  brûler  une  mai- 
son pour  la  réédifîer,  à  briser  des  verres  ou  des  assiettes 
pour  en  faire  fabriquer  d'autres,  c'est  une  folie,  parce 
que  l'on  gaspille  inutilement  des  efforts  qui  n'ajoutent 
rien  aux  richesses  de  l'humanité. 

Un  travail  est  productif  toutes  les  fois  qu'il  concourt 
à  augmenter  les  biens  qui  sont  nécessaires  ou  utiles  à 
l'homme. 

Travail  physique  et  travail  intellectuel.  —  Le 
travail  intellectuel,  bien  dirigé,  est  tout  aussi  productif 
que  le  travail  manuel.  L'ingénieur  qui  a  combiné,  par 
sa  science  et  ses  études,  les  rouages  d'une  locomotive 
est  aussi  producteur  que  l'ouvrier  fondeur  ou  ajusteur 
qui  fait  la  machine,  et  que  le  chauffeur  ou  le  mécani- 
cien qui  la  conduit. 

L'architecte  qui  a   arrêté   les  proportions,  combina» 
es  matériaux  et  fait  le  plan  d'un  bâtiment,  est  aussi 
producteur  que  le  maçon  ou  le  couvreur. 

Le  surveillant  ou  le  contre-maître,  qui  distribuent  les 
tâches,  qui  donnent  des  conseils  et  qui  réparent  les 
fautes,  sont  aussi  producteurs  que  l'ouvrier. 

Le  comptable  qui,  par  des  écritures  méthodiques  et 
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exactes,  fait  que  la  production  a  en  quelque  sorte 
conscience  d'elle-même,  qu'on  peut  à  chaque  instant 
se  rendre  compte  si  elle  est  conduite  avec  économie  ou 
gaspillage,  est  aussi  producteur  que  le  simple  ma- 
nœuvre. 

Une  sorte  de  nouveau  fanatisme  ou  de  superstition 
nouvelle  cherche  à  jeter  de  l'obscurité  sur  ces  vérités 
évidentes.  Le  dédain  du  travail  intellectuel  semble  avoir 
remplacé  aujourd'hui  dans  une  classe  de  la  population 
le  dédain  que  professait  autrefois  une  autre  classe  pouÉ 
le  travail  manuel. 

D'après  cette  nouvelle  superstition,  l'ouvrier  qui  fe-» 
rait  un  violon  serait  producteur,  et  l'artiste  qui  jouerait 
de  ce  violon  ne  le  serait  pas  ;  celui  qui  imprimerait  un 
livre  serait  producteur,  et  l'auteur  qui  l'aurait  écrit  ne 
le  serait  pas  ;  le  garçon  pharmacien  qui  préparerait  une 
potion  serait  producteur,  et  le  médecin  qui  aurait  ré- 
digé l'ordonnance  ne  le  serait  pas. 

Cependant,  comme  on  l'a  très  bien  remarqué,  les  tra- 
vaux intellectuels  ou  immatériels  peuvent  avoir  des 
résultats  beaucoup  plus  durables  et  plus  étendus  que 
les  travaux  manuels. 

Une  leçon  de  professeur  peut  avoir  plus  de  durée 
dans  l'esprit  de  l'élève  et  changer  plus  son  existence 
que  la  tasse  de  café  que  celui-ci  ingurgite. 

Deux  sortes  de  travaux  intellectuels  surtout  sont 
éminemment  productifs  :  c'est  d'abord  le  travail  de  dé- 
couverte ou  d'invention  ;  c'est  ensuite  le  travail  d'ad- 
ministration ou  de  direction. 

Le  travail  purement  matériel  participe  des  infirmités 
de  la  matière;  il  ne  peut  produire  d'autre  effet  que 
celui  de  changer  les  parties  qui  la  constituent;  il  ne 
peut  se  faire  en  deux  points  à  la  fois  ;  il  est  borné  dans 
le  temps  et  dans  l'espace 
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Le  travail  de  découverte  et  de  combinaison,  au  con- 
traire, participe  des  propriétés  de  l'esprit  ;  il  peut  se 
répandre  immédiatement  sur  le  monde  entier  et,  d'un 
autre  côté,  se  répercuter  indéfiniment  à  travers  les 
générations. 

La  production  intellectuelle  a  donc  une  intensité 
inouïe  et  une  durée  parfois  incommensurable.  L'in- 
yention  de  la  machine  à  vapeur,  celle  du  télégraphe, 
celle  des  métiers  à  tisser,  de  Tacier  Bessemer,  se  pro- 
pagent en  quelques  années  sur  l'ensemble  du  globe  ; 
61  beaucoup  d'autres  découvertes  moins  retentissantes 
ont  des  effets  analogues.  Ces  services  particuliers  des 
hommes  de  génie  ou  des  esprits  ingénieux  qui  ont  per- 
fectionné les  arts  ont  toujours  frappé  l'humanité.  Les 
anciens  transformaient  les  inventeurs  en  héros  ou  en 
demi-dieux,  comme  Triptolème.  L'économie  politique 
libérale  des  peuples  modernes,  sans  aucune  intervention 
des  États  et  par  le  simple  jeu  des  lois  naturelles,  leur 
fait,  d'ordinaire,  une  part  prépondérante  dans  la  répar- 
tition des  richesses. 

Classification  des  travaux  et  des  industries.  — 
On  a  fait  bien  des  classifications  des  travaux  humains; 
celle  qui  suit  paraît  la  plus  rationnelle  :  V  les  indus- 
tries extractives,  qui  puisent  au  sein  de  la  nature,  sans 
les  modifier,  du  moins  essentiellement,  les  substances 
utiles  ;  la  cueillette  des  fruits  sauvages,  la  pêche,  la 
chasse,  l'exploitation  des  forêts,  des  mines  et  des  car- 
rières forment  cette  première  catégorie;  2»  l'industrie 
agricole,  qui  tire  aussi  du  sol  des  matières  utiles,  mais 
en  soumettant  la  nature  à  l'action  de  l'homme  et  à  la 
connaissance  qu'il  a  de  ses  lois;  3°  les  industries  manu- 
facturières, qui  se  contentent  de  façonner  et  de  trans- 
former, soit  avec  la  main  de  l'homme,  soit  avec  le  con- 
cours des  forces  physiques  et  chimiques,  les  objets  que 
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lui  ont  livrés  l'industrie  extractive  et  l'industrie  agri* 
cole  :  les  fabriques  de  tissus,  les  établissements  métal- 
lurgiques, toute  la  variété  des  usines  et  des  ateliers 
divers  forment  cette  classe;  4*  l'industrie  commerciale, 
qui  réunit  les  marchandises,  les  conserve,  les  répartit 
et  les  débite  entre  les  consommateurs;  5"  l'industrie 
des  transports,  qui  se  rattache  à  la  précédente,  mais 
qu'on  en  distingue  à  cause  de  la  très  grande  impor- 
tance qu'elle  a  prise  récemment  et  qui  consiste  à  dé- 
placer les  hommes  et  les  choses  ;  6*  les  services  imma- 
tériels, comme  ceux  des  fonctionnaires  publics,  des 
professions  libérales  telles  que  celles  de  médecin,  avo- 
cat, écrivain,  musicien. 

Quelques  personnes  ont  fait  une  classe  particulière, 
à  cause  de  sa  grande  importance  sociale,  aux  travaux 
de  découvertes  et  d'inventions,  qui  peuvent  émaner 
soit  d'ingénieurs  et  de  savants  professionnels,  soit  de 
simples  particuliers  ;  mais  si  éminents  ^ue  soient  les 
services  rendus  par  les  inventeurs,  ces  merveilleux 
producteurs,  les  plus  utiles  à  l'humanité,  rentrent  dans 
la  sixième  classe  que  nous  venons  d'indiquer.  A  cette 
catégorie  se  rattachent  aussi,  quoique  bien  différents, 
les  services  purement  personnels,  comme  ceux  des 
domestiques. 

L'ordre  de  ces  classes,  d'ailleurs,  n'est  qu'une  divi- 
sion logique  et  n'indique,  par  lui-même,  aucune  supé- 
riorité sociale  des  premières  relativement  aux  der- 
rières. 

Le  caractère  très  nettement  productif  des  industries 
^xtractives,  agricoles  ou  manufacturières  n'est  l'objet 
l'aucune  contestation,  du  moins  de  notre  temps. 

On  s'est  demandé  souvent,  au  contraire,  si  les  tra- 
vaux de  transport,  si  les  professions  commerciales,  si 
les  occupations  libérai^*)  et  les  fonctions  publiques  ont 
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un  caractère  productif,  ou  si  elles  ne  constituent  pas 
des  légions  de  parasites  qui  vivent  aux  dépens  des  vrais 
producteurs. 

Caractères    différents    de    productivité    des 
diverses  catégories  de  travaux  humains.  —  Ea 
principe,    le    cercle    des    travaux    productifs     peu 
s'étendre  à  l'infini;  mais  dans  les  catégories  d'emploi 
que  nous  avons  citées  en  dernier  lieu,  il  peut  y  avoir 
plus  que  dans  le  travail  des  champs  ou  des  usines,  une 
surabondance  de  rouages  et  des  abus. 

Oui,  certes,  l'industrie  des  transports  est  productive. 
Beaucoup  de  denrées  n'ont  d'utilité  qu'à  la  condition! 
d'être  transportées  des  pays  qui  les  ont  produites  en 
excès  pour  les  besoins  locaux  dans  une  autre  contrée 
qui  en  manque  et  qui  souffrirait  de  ne  les  pas  avoir. 
Beaucoup  de  productions  sont  strictement  localisées 
par  la  nature  :  le  coton,  le  café,  la  houille  même,  le  fer, 
les  métaux,  les  bois  de  construction,  une  foule  d'autres. 
L'industrie  des  transports,  qui  permet  à  chaque  pays  de 
se  livrer  principalement  aux  productions  auxquelles  la 
nature  l'a  destiné,  pour  se  procurer  par  voie  d'échange 
les  autres  produits,  cette  industrie  est  éminemment 
productive.  Elle  ajoute  à  la  puissance  de  l'humanité; 
c'est  à  elle  en  grande  partie  qu'est  due  la  rénovation 
de  la  face  du  monde  depuis  trois  quarts  de  siècle 

Il  en  est  des  transports  de  personnes  comme  des 
transports  de  marchandises.  Le  navire  à  vapeur,  qui 
apporte  en  Amérique  un  millier  d'émigrants  allemands 
ou  irlandais,  fait  une  œuvre  productive,  en  ce  sens 
que  ces  mille  hommes  manquaient  d'occupation  dans 
leur  pays  d'origine,  n'y  pouvaient  que  végéter  dans  la 
gêne  ou  la  misère,  tandis  qu'ils  tireront  de  superbes 
moissons  des  terres  neuves  du  nouveau  monde.  Même 
en  dehors  d'une  utilité  aussi  directe  et  aussi  f^vidente. 
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les  simples  trains  qui  emportent  des  touristes  de  îei» 
séjour  habituel  dans    une  autre  contrée  et  un  autre 
paysage    doivent  être  regardés  comme  productifs  a 
ô-ens    économique    du    mot,    puisqu'ils    procurent 
l'homme  une  distraction  agréable,  morale  et  saine. 

On  peut,  toutefois,  abuser  de  l'industrie  des  tram 
ports,  en  créant  inutilement  des  lignes  ferrées  concur 
rentes   entre  elles,  en   outillant   une    foule  de    port 
voisins  qui  ne  peuvent  que  se  nuire  réciproquement 
en  établissant  à  grands  frais  des  chemins  de  fer  coû- 
teux dans  des  pays  qui  ne  peuvent  entretenir  aucun 
trafic  régulier.  Ces  abus  peuvent  surtout  se  rencontrer 
là  où  l'État  fait  les  frais  de  toutes  ces  entreprises  et  y 
subvient  avec  le  produit  des  impôts. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  transports  peut  se  dire 
aussi  du  commerce.  En  lui-môme  et  bien  conduit,  le 
commerce  est  incontestablement  productif.  Les  com- 
merçants peuvent  être  considérés  comme  les  directeurs 
et  les  organisateurs  de  la  production  dans  le  monde 
entier.  Ils  font  un  travail  de  combinaison,  quant  aux 
capacités,  aux  ressources  et  aux  besoins  des  différentes 
contrées;  un  travail  de  répartition  des  produits  entre 
elles,  de  façon  que  l'équilibre  se  réalise  aussi  promp- 
tement  que  possible  dans  "chaque  lieu  entre  l'offre  et 
la  demande  des  différentes  marchandises;  c'est  une 
œuvre  inpimense,  délicate,  indispensable. 

Les  commerçants  même  au  détail  y  participent.  Ils 
conservent  d'abord  les  denrées;  or,  la  conservation 
équivaut  dans  une  certaine  mesure  à  la  production; 
ensuite  ils  proportionnent  les  différentes  quantités  de 
marchandises  aux  besoins  de  chacun  :  ils  donnent  en 
général  aux  articles  une  certaine  main-d'œuvre;  l'épi- 
cier casse  le  sucre,  grille  le  café  ;  le  boucher  découpe 
la  viande.  11  est  peu  de  commerces  de  détail  où  ne  se 
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mêle  quelque  industrie  et  quelque  main-d'œuvre.  Us 
épargnent  au  client  des  déplacements  et  de  la  peiné, 
ils  vont  parfois  au-devant  de  ses  désirs. 

Ainsi  la  productivité  du  commerce  est  en  soi  incon- 
testable. Mais,  ici  encore  il  faut  faire  une  remarque 
importante.  Le  commerce  n'est  productif  que  dans  cer- 
taines conditions  et  dans  une  certaine  mesure.  On  peut 
développer  à  l'excès  le  nombre  des  commerçants,  de 
sorte  que  les  rouages,  devenus  excessifs,  peuvent  gas- 
piller le  temps  et  les  efforts  humains.  Il  n'est  pas  né 
cessaire  de  trouver  tous  les  vingt  mètres  un  boulanger, 
un  boucher,  un  épicier,  un  débitant  avec  une  spacieuse 
boutique,  très  ornementée.  Il  arrive  que  la  concurrence 
excessive  des  petits  commerçants,  avec  les  frais  géné- 
raux dont  ils  se  grèvent,  l'étroitesse  de  la  clientèle  de 
chacun,  peut  faire  renchérir  les  objets,  au  lieu  d'en  dimi- 
nuer le  prix  :  c'est  ce  qui  se  manifeste  pour  le  pain  et  la 
viande  à  Paris.  De  même  encore,  ce  nombre  excessif  de 
petits  commerçants  et  d'intermédiaires  peut  développer 
les  falsifications. 

C'est  une  considération  qu'il  ne  faut  pas  oublier  dans 
les  querelles  et  les  plaintes  des  boutiquiers  contre  les 
grands  magasins  ou  les  sociétés  coopératives;  ces  deux 
dernières  organisations  interviennent  légitimementpour 
empêcher  le  commerce  de  détail  de  devenir  parasi- 
taire. 

La  tendance  des  peuples  mous  est  de  s*encombrer, 
de  commerçants  au  détail  :  ainsi  les  Musulmans;  un 
grand  nombre  de  ces  détaillants  finissent  par  être  des 
frelons. 

La  même  question  de  productivité  du  travail  se  pose 
pour  les  professions  libérales,  les  fonctionnaires  publics 
et  pour  les  services  personnels,  comme  ceux  des  domes- 
tiques. Doit-on  dire  que  les  travaux  d»  ces  catégoriel 
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de  personnes  sont,  au  point  de  vue  de  l'ensemble  de  la 
société,  productifs  ou  qu'ils  pont  stériles? 

En  principe,  il  ne  saurait  y  avoir  d'hésitation  :  ces 
classes  de  travailleurs  concourent  à  la  production,  du 
moins  quand  elles  ne  sont  pas  en  nombre  excessif. 

Supprimez  les  quarante  mille  gendarmes  de  France, 
les  six  ou  sept  mille  juges;  chacun  sera  tenu  de  s'armer, 
de  faire  la  police  autour  de  son  champ,  de  poursuivre, 
d'arrêter,  de  châtier  soi-même  les  malfaiteurs.  Ou  bien 
les  citoyens  seront  amenés  à  se  concerter,  à  se  former 
en  syndicats  pour  entretenir  eux-mêmes  des  gendarmes 
privés,  comme  au  moyen  âge  en  Espagne,  lors  de  la 
célèbre  confrérie  policière  dénomn^ôe  la  Sainte-Her- 
niandad;  les  simples  particuliers  devront  aussi  juger 
eux-mêmes  et  exécuter  les  jugements,  comme  le  font, 
dans  les  territoires  encore  à  demi  peuplés  de  l'Amérique 
du  Nord,  les  rudes  pionniers  qui,  de  temps  à  autre,  se 
livrent  à  des  exécutions  sommaires,  sous  le  nom  d'ap- 
plication de  la  loi  de  Lynch. 

Avec  celte  absence  de  police  et  de  justice,  les  agricul- 
teurs, les  commerçants,  perdraient  un  temps  inûni  en 
armements,  en  démarches,  en  allées  et  venues;  la  pro- 
duction serait  singulièrement  troublée,  toujours  pré- 
caire et  fréquemment  interrompue.  Le  préjudice  qu'en 
éprouveraient  les  producteurs  dépasserait  de  beaucoup 
les  traitements  qu'ils  servent  aux  gendarmes,  aux  agents 
de  police  et  aux  magistrats. 

D'une  façon  analogue,  on  peut  reconnaître  un  carac- 
tère de  productivité  sociale,  en  principe  du  moins,  et 
sous  la  réserve  d'abus  dans  la  pratique,  aux  adminis- 
trateurs, aux  employés  de  bureau,  aux  médecins,  aux 
avocats,  aux  professeurs,  aux  musiciens, auxpoèles  eux- 
mêmes.  Ils  concourent  ou,  en  théorie,  doivent  concourir 
ï  aplanir  les  difficultés  entre  les  hommes,  à  prendre 
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des  mesures  d*un  intérêt  général,  à  guérir  les  maux 
de  l'humanité,  à  l'instruire,  à  lui  procurer  des  distrac- 
tions utiles.  Concorde,  santé,  bonne  humeur  :  ce  sont 
là  d'excellentes  conditions  de  production.  Les  profes^ 
seurs  et  les  savants  qui  transmettent  les  connaissances 
lacquises,  les  répandent,  les  épurent  ou  les  accroissent, 
ont  un  rôle  économique  aussi  indispensable  à  une  civi- 
lisation développée  que  les  travailleurs  manuels. 

Nous  ferons  la  môme  réflexion  au  sujet  des  domesti- 
ques :  dans  la  mesure  raisonnable,  ils  sont  incontes^- 
blemenl  productifs.  La  cuisinière  ou  la  femme  de  cham- 
bre qui  épargne  à  un  commerçant,  à  un  médecin,  à  un 
savant,  le  temps  qu'il  devrait  consacrer  à  divers  soins 
de  ménage  ;  le  valet  de  chambre  même,  qui,  par  son  acti- 
vité, rend  la  demeure  confortable  et  élégante,  sont  des 
travailleurs  productifs  au  même  titre  que  le  garçon 
épicier  ou  que  l'ouvrier  ébéniste.  Nous  renvoyons  au 
chapitre  qui  traite  du  luxe  pour  se  rendre  compte  de 
l'influence  que  peuvent  avoir,  sur  l'allure  de  la  production 
sociale,  l'embellissement  et  la  largeur  de  vie  des  classes 
moyennes  ou  élevées. 

De  la  proportion  et  de  Téquilibre  entre  les 
diverses  professions  humaines.  —  Pour  tous  ces 
métiers  dont  nous  avons  parlé  en  dernier  lieu,  commer- 
çants, transporteurs,  fonctionnaires  publics,  hommes 
adonnés  aux  professions  libérales,  domestiques  et  gens 
rendant  des  services  personnels,  il  y  a,  toutefois,  une 
réserve  à  faire.  En  principe,  ils  sont  productifs,  parce 
qu'il  y  a  une  explication  économique  de  leur  rôle,  et 
une  raison  d'intérêt  social  à  leur  tâche.  Mais  il  se 
pose,  quand  il  s'agit  d'eux,  une  question  de  proportion 
de  leur  nombre  à  la  fonction  sociale  dont  ils  sont 
chargés  et  à  l'ensemble  de  la  population.  C'est  ce  qui 
distingue  ces  professions  de  la  profession  agricole. 
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Tout  nouvel  ouvrier  ajouté  &u  travail  des  champ! 
produira  une  utilité  quelconque  ;  tout  nouveau  coup  de 
pioche  ou  de  charrue,  toute  nouvelle  main-d'œuvre 
pour  le  sarclage  d'une  pièce  de  céréales  ou  d'une  vigne 
augmentera,  dans  une  proportion  variable  sans  doute 
mais  dans  une  proportion  quelconque,  la  productioi 
les  objets  utiles  à  l'homme. 

On  n'en  peut  dir'^  autant  de  toute  nouvelle  place  de 
sous-préfet,  ou  d'employé  de  bureau,  ou  d'une  façon 
générale  de  tout  fonctionnaire  public,  ni  de  tout  avocat, 
de  tout  médecin,  de  tout  domestique,  pas  même  de 
tout  commerçant,  qui  vient  ajouter  une  unité  nouvelle 
au  groupe,  souvent  déjà  très  nombreux,  parfois  exubé- 
rant, des  gens  de  sa  catégorie. 

La  distinction  entre  les  fonctions  du  travailleur  de 
l'agriculture  et  du  travailleur  de  l'industrie  d'une  part, 
et  les  fonctions,  soit  directrices,  soit  auxiliaires,  des 
autres  professions  que  nous  avons  énumérées,  c'est  que 
la  tâche  des  premiers  est  indéflnie;  l'humanité  ne 
produira  jamaik  trop  soit  de  denrées  comestibles,  soit 
d'objets  manufacturés  pour  les  besoins  si  divers  de 
l'homme;  au  contraire,  la  tâche  des  personnes,  comme 
les  commerçants,  les  fonctionnaires  et  les  gens  des 
professions  libérales,  qui  ne  font  que  répartir  les  pro- 
duits ou  en  surveiller,  diriger  et  seconder  indirecte- 
ment la  production,  est  une  tâche  plus  limitée,  plus 
circonscrite  et  pour  laquelle  il  peut  y  avoir  beaucoup 
trop  de  rouages. 

Le  nombre  des  directeurs,  des  surveillants,  des  auxi 
Maires,  en  un  mot  des  producteurs  indirects,  doit  avoii 
un  certain  rapport  et  garder  une  proportion  modeste 
avec  le  nombre  des  travailleurs  de  l'agriculture  et  des 
usines. 
'     Une  certaine  école  d'économistes  français,  celle  deii 
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physiocrates  au  dernier  siècle,  ne  voulait  reconnaître  de 
travail  vraiment  productif  que  celui  de  la  terre,  qui 
fournil  les  matériaux  que  les  autres  professions  met- 
tent en  œuvre.  Il  y  avait  làde  l'exagération,  mais  cepen- 
dant sous  une  forme  trop  absolue  il  se  cachait  dans 
cette  doctrine  un  grain  de  vérité. 

11  faut,  en  effet,  toujours  se  rappeler  que  les  tra 
vaux  de  la  terre,  c'est-à  dire  de  l'exploitation  du  sol  et 
du  sous-sol,  étant  les  premiers  dans  toute  la  série  de  la 
production  et  fournissant  la  matière  première  de  tous 
les  autres,  déterminent  en  quelque  sorte  l'ampleur  que 
pourront  prendre  tous  les  travaux  qui  viendront  après; 
de  môme  que,  dans  une  usine,  les  travaux  des  fileurs 
déterminent  et  limitent  l'ampleur  que  pourront  prendre 
les  travaux  des  tisseurs,  des  teinturiers,  foulonniers, 
appréteurs,  etc. 

Aussi,  tous  les  progrès  des  industries  diverses  qui 
sont  superposées  à  la  production  agricole  pourraient 
accroître  les  agréments  et  les  distractions  de  l'huma- 
nité, mais  ils  ne  sauraient  changer  notablement  la  con- 
dition de  celle-ci  que  dans  le  cas  où  l'agriculture  elle- 
même  multiplierait  ses  produits. 

11  y  a  donc  un  certain  fondement  dans  l'opinion 
ancienne  qui  accordait  à  l'agriculture  une  sorte  de  pri- 
mauté sur  les  autres  arts.  Les  vieilles  sociétés  s'en 
apercevront  le  jour  où,  le  monde  étant  plus  peuplé 
qu'il  ne  l'est  aujourd'hui,  les  contrées  neuves  de  l'Amé^ 
rique,  de  l'Océanie  ou  de  l'Afrique  ne  pourront  plu* 
fournir  aux  contrées  vieilles  d'aussi  forts  approvision- 
nements de  denrées  alimentaires  et  de  matières  pre- 
mières. 

Une  conséquence  pratique  de  ces  réflexions,  c'est  que 
les  peuples  qui,  par  un  mauvais  système  d'éducation, 
par  l'appât  de  bourses  trop  nombreuses  ou  d'encoura* 
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céments  artificiels,  attirent  vers  les  professions  soit 
commerciales,  soit  libérales,  ou  vers  les  fonctions  pu- 
bliques, un  nombre  croissant  d'habitants  des  campa- 
gnes, agissent  contre  leurs  intérêts  permanents.  Ils 
détruisent  ainsi,  à  leur  grand  détriment,  l'équilibre  qu 
doit  exister  entre  les  différentes  occupations  humaines, 
et  en  multipliant  le  nombre  des  travailleurs  indirecte 
ment  productifs,  aux  dépens  de  celui  des  travailleur, 
directement  productifs,  ils  portent  une  atteinte  à  la 
force  durable  de  la  nation. 


CHAÏ>ITRE  ÏV 

LB  CAPITAL 


Wature  du  capital.  —  Les  approvisionnements  et  les  outils.  —  Ôrï* 
gine  du  capital  et  son  développement.  —  Les  deux  sources  qui 
l'alimentent  :  l'épargne  et  l'invention.  —  Différence  entre  l'épargne 
moderne  et  l'épargne  ancienne.  —  Caractères  généraux  d'une 
société  où  le  capital  est  toujours  en  formation  et  en  accroisse- 
ment. —  Les  différentes  formes  de  capital  :  le  capital  fixe  et  la 
capital  circulant.  —  Utilité  de  chacune  d'elles. 


Nature  du  capital.  —  Le  capital  est,  avec  la  nature 
cl  le  travail,  l'un  des  grands  agents  de  la  production 
humaine. 

Sans  le  capital  le  genre  humain  serait  resté  éternel- 
lement adonné  à  la  chasse  et  à  la  pêche,  comme  seuls 
moyens  de  soutenir  son  existence.  Ces  deux  occupa- 
tions primitives  senties  seules,  en  effet,  qui  fournissent 
à  l'homme  des  produits  immédiats,  qu'il  puisse  consom- 
mer sans  délai;  mais  ces  produits  sont  incertains,  iné^ 
gaux  et  limités. 

Pour  se  rendre  indépendant  de  la  chasse  et  de  la 
^pôche,  pour  se  créer  des  ressources  plus  régulières  et 
plus  abondantes,  l'homme  a  dû  faire  des  approvision- 
nements et  créer  des  outils.  Approvisionnements  et  ou- 
tils sont  les  deux  formes  primitives  du  capital. 

Comment  le  capital  a-t-il  pu  se  constituer  et  se  dé- 
velopper? Par  la  prévoyance  et  l'esprit  d'invention,  par 
l'application  du  travail,  non  Das  à  un  objet  destiné  â 
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être  consommé  immédiatement,  mais  à  un  objet  destiné 
à  faciliter  la  production  ultérieure. 

On  a  remarqué  que  les  diverses  périodes  de  la  civili- 
sation sont  caractérisées  par  la  nature  de  leurs  outils. 
Ainsi  Ton  dit  :  l'âge  de  la  pierre  polie  pour  désigner  cet 
état  tout  à  fait  barbare  où  l'homme  n'avait  pour  instru- 
ments que  des  pierres  grossièrement  taillées;  puis  vient 
Fâge  du  fer,  où  le  plus  utile  et  le  plus  répandu  des  mé* 
taux  met  au  service  de  l'humanité  sa  force  et  sa  sou- 
plesse ;  arrive  ensuite  l'âge  des  machines,  qui  sont  de', 
instruments  plus  compliqués  que  tantôt  meut  la  main 
de  l'homme,  tantôt  la  force  des  animaux,  plus  tard  soit 
le  vent,  soit  l'eau,  à  un  degré  ultérieur  du  développe- 
ment humain  la  vapeur,  le  gaz,  l'électricité,  etc. 

Ces  outils  n'ont  pu  naître  que  par  Talliance  de  l'es- 
prit d'invention  et  de  la  prévoyance.  Il  a  fallu  un  effort 
de  l'esprit  humain  et  de  la  volonté  humaine  pour  ar- 
racher l'homme  soit  à  l'inertie,  soit  à  la  simple  satisfac- 
tion des  besoins  présents,  pour  lui  donner  le  souci  de 
l'avenir  et  lui  faire  faire  des  efforts  en  vue  d'aider  à  la 
satisfaction,  non  pas  de  ses  besoins  immédiats,  mais 
de  ses  besoins  lointains. 

Origine  du  capital.  —  Essayons  de  restituer  par 
la  pensée  la  genèse  du  capital  dans  une  tribu  de  peuples 
pêcheurs.  Un  de  ces  sauvages,  plus  observateur  que  les 
autres,  a  constaté  qu'un  tronc  d'arbre  flotte  sur  l'eau  et 
peut  môme  supporter  un  corps  sans  se  submerger.  Il  se 
met  à  couper  un  arbre,  à  le  tailler,  à  le  disposer  de  façon 
qu'il  puisse  s'y  asseoir  et  le  diriger.  Pour  ce  travail  il  lui 
faut  du  temps;  il  a  été  obligé  de  faire  des  approvisionne- 
ments pour  vivre  pendant  qu'il  se  livre  à  cette  tâche  ;  il  doit 
ménager  ses  subsistances,  restreindre  son  appétit  pré- 
sent, aûn  de  pouvoir  aller  jusqu'au  bout  de  son  œuvre, 
il  y  parvient  :  il  est  maître  d'un  canot,  il  faut  qu'il  le 
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pousse  à  la  mer  ;  il  se  trouve   alc^fi  possesseur  d*un 
instrument  qui  facilitera  sa    pêche;  cet   instrument, 
c'est  du  capital  ;  les  approvisionnements  qui  lui  ont  per- 
mis de  consacrer  tout  son  temps  à  le  faire  étaient  auss 
du  capital. 

Ce  capitaliste  peut  disposer  de  son  outil  ou  pour  pê- 
cher plus  commodément  et  se  donner  moins  de  peine 
ou  pour  pêcher  davantage  et  céder,   moyennant  des 
compensations,  une  partie  du  surcroît  de  sa  pêche  aui 
autres  membres  de  la  tribu. 

Le  bon  exemple  est  contagieux,  comme  le  mauvais 
les  sauvages  les  plus  intelligents  et  les  plus  actifs  du 
môme  groupe  finissent  aussi  par  se  construire  des  ca- 
nots ;  mais  pour  cela  il  faut  qu'ils  fassent  violence  à 
leur  paresse,  et  qu'i.g  réunissent,  il'autre  part,  des  ap- 
provisionnements afin  de  pouvoir  consacrer  pendant 
on  certain  temps  toute  leur  force  à  faire  leur  canot.  Au 
bout  d'une  certaine  période,  la  tribu  est  divisée  en  deux 
parties  :  des  hommes  intelligents  et  "prévoyants  qui 
possèdent  des  canots,  parce  qu'ils  ont  eu  assez  de  force 
de  volonté  pour  en  construire;  d'autres  hommes,  moins 
bian  doués,  qui  n'en  ont  pas.  Ceux-ci  font  naturelle- 
ment des  pêches  moins  fructueuses  que  ceux-là  ;  ili 
«<ont  moins  riches. 

1  La  pêche  étant  facilitée  par  le  canot,  d'autres  perfec» 
lionnements  suivent,  tels  que  le  filet  à  pêcher,  le  gou- 
vernail, peut-être  plus  tard  la  voile.  En  tout  cas  quel- 
ques membres  de  la  tribu,  grâce  à  ces  instruments,  ont 
maintenant  plus  de  loisirs  ;  ils  peuvent  distraire  une 
partie  de  leur  temps  du  travail  destiné  à  les  alimenter 
et  pourvoir  à  d'autres  besoins,  se  construire  des  huttes, 
par  exemple,  pour  se  mettre  à  couvert  des  intempé- 
ries. Ainsi  peu  à  peu,  au  sein  de  la  tribu,  les  esprits 
les  plus  avisés  et  les   caractères  les    mieux  trempéi 
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émergent  au-dessus  de  la  foule,  possèdent  p/us  de 
moyens  de  production,  plus  de  bien-être.  Chaque  capi- 
tal nouveau  est  non  seulement  le  moyen  de  se  procu- 
rer plus  de  jouissances  actuelles,  mais  permet,  en  ren- 
dant le  travail  plus  productif,  d'affecter  une  partie  de  ce 
travail  à  la  création  de  capitaux  nouveaux,  c'est-à-dire 
de  nouveaux  instruments,  de  nouveaux  approvisionne- 
ments, de  moyens  de  progrès. 

Une  évolution  semblable  a  pu  se  passer  chez  une 
tribu  de  chasseurs.  Un  des  individus  qui  la  composent  a 
pu  remarquer  que  si,  au  lieu  de  poursuivre  chaque  jour 
à  la  chasse  les  animaux  qu'il  doit  consommer  et  de  les 
tuer  sans  merci,  il  s'efforçait  de  les  capturer,  puis  veil- 
lait à  leur  conservation,  à  leur  nonmture,  à  leur  pio- 
duction,  il  se  feraiC  à  liu-mêmewne  vie  moins  précaire 
et  moins  dure.  Mais  il  a  d'abord  fallu  qu'il  prit  plus  de 
peine  pour  atteindre  un  résultat  difficile  et  qu'il  res- 
treignît sa  consommation  journalière  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  constitué  son  troupeau. 

A  un  stage  ultérieur  de  l'histoire  humaine,  l'agricul- 
ture, c'est-à-dire  l'emploi  méthodique  du  travail  à  faire 
produire  par  la  terre  les  plantes  les  plus  utiles  au 
^enre  humain,  est  née  de  la  même  prévoyance,  de  la 
mise  en  réserve  d'approvisionnements  analogues  et 
de  la  confection  d'instruments,  d'abord  primitifs,  puis 
perfectionnés,  la  bêche,  la  pioche,  la  charrue,  jusqu'aux 
machines  actuelles. 

Conditions  de  la  formation  du  capital.  —  Appro- 
visionnements et  instruments,  voilà  les  deux  formes  es-, 
sentielles  du  capital.  Elles  nécessitent  l'abstinence  ou" 
l'épargne  et,  d'autre  part,  le  travail.  Tout  capital  est 
dnfant  du  travail  et  de  l'épargne. 

La  formation  du  capital  suppose  toujours  que 
l'homme   ou    certams   hommes   d'élite   préfèrent  aux 
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avantages  présents  des  avantages  futurs,  incertains  il 
e§t  vrai,  mais,  selon  toutes  les  vraisemblances,  plus 
considérables;  c'est  un  sacrifice  des  jouissances  et  des 
consommations  actuelles  à  des  jouissances  ou  à  des 
consommations  différées.  L'origine  du  capital  est  dans 
la  pensée  et  le  souci  de  l'avenir,  dans  le  goût  de  l'amé- 
lioration durable  dé  son  sort,  au  prix  d'un  surcroît 
d'efforts  et  de  privations  momentanées. 

La  prévoyance  n'étant  pas  une  vertu  d'un  jour  et 
l'habitude  finissant  par  transformer  en  seconde  nature 
les  dispositions  que  l'homme  a  entretenues,  il  arrive 
que  ceux  qui  ont  commencé  à  créer  du  capital  et  qui 
en  ont  reconnu  l'utilité  et  les  bienfaits,  ne  cessent,  pour 
ainsi  dire,  jamais  de  capitaliser.  Ils  transmettent  sou- 
vent ce  goût  soft  à  leurs  enfants,  soit  à  leur  entourage. 
Ainsi  les  capitaux,  c'est-à-dire  les  approvisionnements 
et  les  instruments  perfectionnés  de  travail,  vont  en  se 
transmettant  et  en  s'accroissant  incessamment  d'une 
génération  à  l'autre. 

L'accroissement  indéfini  des  capitaux  est  l'un  des 
traits  caractéristiques  d'une  nation  civilisée. 

Si  l'on  pouvait  démêler  l'inextricable  enchevêtre- 
ment des  faits  sociaux,  on  verrait  qu'il  n'est  pas  un 
capital,  dans  notre  société  si  riche  en  machines  et  en 
réserves  de  toutes  sortes,  qui  ne  remonte  à  l'âge  de 
pierre.  La  hache  de  silex  grossièrement  taillée,  la  flèche 
du  premier  chasseur,  le  filet  ou  le  canot  du  premier 
pêcheur,  la  bêche,  la  pioche  ou  la  charrue  de  bois  du 
premier  homme  qui  ensemença  la  terre,  se  sont,  sans 
aucune  interruption  et  par  des  perfectionnements  suc- 
cessifs, transformés  en  ces  machines  si  ingénieuses 
et  si  compliquées  que  nous  admirons  :  le  marteau-pi- 
lon, la  locomotive,  le  navire  à  hélice,  la  moissonneuse 
ou  la  batteuse  à  vapeur. 
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On  a  souvent  déflni  le  capital  du  travail  accumulé, 
la  formule  n'est  pas  mauvaise,  elle  n'est  qu'incomplète, 
il  faut  y  ajouter  deux  mots  et  dire  :  du  travail  accu» 
mule  en  vue  d'une  production  ultérieure. 

Productivité  du  capital.  —  Quelques  esprits  repu 
tés  subtiles  ont  nié  que  le  capital  fût  productif;  il  est  cer 
tain  que  pour  entrer  en  production,  il  a  besoin  des  bra 
de  l'homme,  c'est-à-dire  du  travail.  Mais  qui  peut  niei 
qu'une  charrue  soit  productive,  puisque  l'homme  qui 
en  est  armé,  fait  huit  ou  dix  fois  plus  de  travail  que 
celui  qui  en  est  dessaisi  ;  il  en   est  de   même  d'une 
brouette,  d'un  canot,  d'une  machine  à  coudre  et  de 
tous  les  ustensiles. 

La  nature  abonde  en  objets  qui  ne  sont  pas  produc- 
tifs isolément,  à  commencer  par  les  sexes  chez  les  ani- 
maux. Il  en  est  ainsi  du  capital;  pouç  engendrer  des 
utilités  au  profit  du  genre  humain,  il  faut  que  le  ca- 
pital soit  uni  au  travail  actuel  ;  mais  le  travail  actuel 
serait  présomptueux  s'il  prétendait  que  lui  seul  produit 
tout  ce  qu'il  fait  avec  des  machines  et  avec  des  appro- 
visionnements, et  s'il  contestait  aux  capitaux  d'être  pour 
beaucoup  dans  la  production,  si  considérablement  ac- 
crue, du  genre  humain. 

Le  capital  représente  la  solidarité  du  passé,  du  pré- 
sent et  de  l'avenir  :  il  plonge  très  profondément  ses 
racines  dans  le  passé,  il  étend  ses  branches  indéfini- 
ment dans  l'avenir. 

Façon  dont  se  forme  le  capital  dans  les  société? 
modernes.  —  On  a  vu  comment  les  capitaux  se  formen 
dans  les  sociétés  primitives;  leur  constitution  n'est  pa^. 
autre  en  réalité  dans  les  sociétés  perfectionnées;  seu- 
lement elle  présente  au  premier  abord,  à  cause  de  la 
complication  des  phénomènes,  des  caractères  moins  nets. 

GrÀce  à  la  division  du  travail  dans  les  sociétés  mo- 
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dernes.  la  simple  épargne,  pourvu  qu'elle  soit  suivie 
d'un  placement,  équivaut  à  la  capitalisation. 

On  peut  épargner  de  deux  manières,  soit  en  thésauri- 
sant, c'est-à-dire  en  enfouissant  des  pièces  d'or  ou  d'ar- 
gent, qui  sont  alors  perdues  pour  la  société  ;  soit,  au 
contraire,  en  créant  des  instruments  de  travail  ou  des 
richesses  stables  d'une  utilité  permanente,  comme  du 
matériel  industriel,  des  maisons,  etc.,  ou  bien  en  prê- 
(ant  ses  fonds  à  des  sociétés,  à  l'État, qui  les  emploient 
•lans  l'œuvre  de  la  production. 

Dans  les  sociétés  présentes,  la  capitalisation  est  donc 
seulement  la  non-consommation  d'une  partie  de  son  re- 
venu, suivie  du  placement  de  ce  revenu,  ce  qui  est 
parfois  une  œuvre  malaisée  et  exige,  sinon  une  acti- 
vité matérielle,  du  moins  du  discernement.  L'épargne, 
faite  avec  intelligence,  constitue  ainsi  le  capital 

Si  l'on  suit  les  choses  comme  elles  se  passent  ou  doi- 
vent se  passer,  on  voit  que  la  personne  qili  épargne 
crée  en  vérité,  souvent  sans  s'en  rendre  compte,  des 
approvisionnements  et  des  instruments  de  travail  pour 
faciliter  un  essor  nouveau  de  l'humanité.  Ainsi,  au 
lieu  d'acheter  de  riches  toilettes  et  de  se  gorger  d'une 
nourriture  délicate,  toutes  choses  périssables,  l'épar- 
gnant achète  une  obligation  de  chemin  de  fer,  ou  une 
obligalion  du  Crédit  foncier,  ou  une  action  d'entreprise 
industrielle,  ou  un  titre  de  rente  sur  l'État,  c'est-à- 
:  ire  qu'il  met  une  Compagnie  ou  l'État  en  situation  de 
lire  des  travaux  publics,  d'édiûer  des  maisons,  decreu- 
'cr  des  canaux,  de  construire  des  égouts,  de  se  livrer  à 
lies  améliorations  diverses,  toutes  œuvres  d'utilité 
permanente,  c'est-à-dire  des  capitaux. 

Si  l'épargnant  se  trompe  dans  son  placement,  son 
capital  s'évanouit  et  pour  lui  et  pour  la  soci«^té  ;  sod 
épargne  lessemble  à  un  enfant  mort-né. 
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L'épargne  se  traduit  en  pratique  par  une  direction 
utile  et  prévoyante  donnée  au  travail  humain.  Dans  une 
société  qui  épargne  beaucoup,  on  produira  moins  de 
dentelles,  mais  plus  de  fer  et  plus  de  houille;  moin^ 
i'objets  de  luxe,  mais  plus  de  machines  servant  à  !> 
production  ultérieure. 

A  la  longue,  cependant,  le  capital  ayant  considérai 
blement  accru  les  forces  productives  de  l'humanité,  le 
nations  qui  capitalisent  beaucoup  arrivent  à  pouvoir 
sans  cesser  de  capitaliser,  vivre  plus  largement  que 
celles  qui  ne  capitalisent  pas.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs, 
dans  la  vie  privée  :  prenez  deux  hommes  ayant  10,000  fr. 
de  rente  chacun;  l'un  consomme  son  revenu  tout  en- 
tier, l'autre  en  économise  la  moitié  ;  il  vit  donc  moins 
largement  que  le  premier;  mais  recherchez-les  vingt 
ans  après,  le  non-épargnant  aura  toujours  le  môme  re- 
venu, tandis  que  l'épargnant  aura  doublé  sa  fortune 
et  son  revenu  :  il  pourra  donc,  dans  cette  situation 
nouvelle,  vivre  aussi  largement  ou  même  plus  large- 
ment que  l'autre,  sans  cependant  cesser  d'épargner. 
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CHAPITRE  V 

lES   DIFFÉRENTES  SORTES   DE   CAPITAUX.  —  LES  CAPITAUX 
FIXES   ET  LES  CAPITAUX  CIRCULANTS. 


Les  capitaux  fixes  et  les  capitaux  circulants.— 

On  a  vu  que  les  capitaux  se  présentent  primitivement 
sous  deux  formes  :  les  approvisionnements  et  les  outils. 
Au  fur  et  à  mesure  que  la  civilisation  s'est  développée, 
ces  deux  grandes  divisions  du  capital  ont  donné  lieu  a 
'jeaucoup  de  subdivisions. 

A  ces  deux  mots  «  approvisionnements  et  outils  »  on 
a,  d'ordinaire,  substitué  ceuxde«  capitaux  circulants  et 
de  capitaux  ûxes». 

Les  capitaux  circulants,  dénommés  aussi  capitaux 
fongibles,  sont  ceux  qui  ne  peuvent  servir  qu'une  fois 
dans  la  production  ;  les  approvisionnements  sous  leurs 
diverses  formes,  notamment  sous  celles  de  matières 
premières,  sont  dans  ce  cas.  Une  fois  achevé  le  produit 
auquel  ces  capitaux  circulants  ont  servi,  il  ne  reste 
rien  d'eux,  ils  ont  passé  entièrement  dans  le  produit, 
ils  se  sont  transformés  en  lui  :  ainsi  la  laine,  l'huile,  lei 
charbon  qui  a  servi  à  chauffer  la  machine,  tout  cela  a 
disparu  dans  la  pièce  de  drap  qui  est  le  résultat  de  lal 
production. 

11  faut  que  la  valeur  des  capitaux  circulants  soit  ro-» 
constituée  tout  entière  avec  une  plus-value  dans  chaque 
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produit  :  c'est-à-dire  que  le  prix  de  la  pièce  de  drap  re  • 
produira  le  prix  de  toute  la  laine,  de  toute  l'huile,  de  tou 
le  charbon  qui  ont  été  employés  à  la  faire,  et  en  outrt 
une  plus-value,  qui  représente  le  salaire  de  l'ouvriei 
ainsi  que  la  rémunération  du  capital  et  de  l'entreprene  ur. 

En  plus  des  capitaux  circulants  qui  sont  d'une  ma» 
.nière  générale  tous  les  approvisionnements,  il  y  a  les 
capitaux  fixes,  qui  ne  se  transforment  pas  et  ne  dispa- 
raissent pas  à  chaque  production,  mais  qui  ont  une 
utilité  plus  durable  ;  ce  sont  en  général  les  outils,  le 
matériel  d'une  usine  ou  d'une  exploitation  agricole;  ce 
sont  aussi  les  maisons  ou  ateliers,  genres  spéciaux  d'ou- 
tils qui  protègent  l'homme  contre  les  intempéries,  lui 
permettent  de  travailler  en  tout  temps;  ce  sont  encore 
les  grandes  œuvres  comme  les  canaux,  les  chemins  de 
fer  :  toutes  les  améliorations  durables  faites  par 
l'homme  rentrent  dans  cette  catégorie. 

Les  capitaux  fixes  ne  se  transforment  pas  dans  le  pro- 
duit; il  suffit  de  prélever  sur  le  prix  annuel  des  pro- 
duits d'une  usine  ou  d'une  exploitation  agricole  ce  qui 
est  nécessaire  pour  entretenir  les  capitaux  fixes  en  bon 
état  et  pour  les  remplacer  quand,  malgré  tous  les 
soins,  ils  seront  devenus  hors  d'usage  :  la  somme 
annuelle  que  l'on  prélève  sur  les  bénéfices  de  la  pro- 
duction en  vue  de  ce  remplacement,  qui  finit  par  être 
nécessaire  pour  toute  œuvre  humaine,  s'appelle  l'amor- 
lisseinent. 

Formes  principales  que  revêt  le  capital  dans 
les  sociétés  modernes.  —  Rien  n'étant  plus  varié  et 
plus  divers  que  les  améliorations  données  par  l'homm» 
civilisé  aux  choses  dont  il  se  sert,  le  capital  revêt,  dans 
une  société  très  avancée,  des  formes  multiples.  On 
peut  citer,  comme  principales  incarnations  du  capital, 
les  suivantes  : 
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i*  Les  améliorations  durables  du  sol,  comme  clô- 
tures, dessèchements,  irrigations,  plantations  d'arbres, 
ou  cultures  permanentes,  engrais  durables,  etc. 

2"  Les  constructions  de  toute  nature  ; 

3°  Les  outils  elles  machines  de  tout  genre; 

4°  Les  animaux  de  travail  ; 

5°  Les  matières  premières  destinées  à  la  fabrication 
comme  le  coton,  la  laine,  les  huiles,  le  charbon  qu 
doivent  être  consommés  dans  une  usine  ; 

6"  Les  approvisionnements  destinés  à  faire  vivre  le 
personnel  producteur,  jusqu'au  moment  où  l'œuvre  de 
la  production  sera  achevée  ; 

7°  La  monnaie  ; 

8°  Certaines  facultés  ou  certains  biens  incorporels. 

Cette  nomenclature  n*est  pas  limitative  ;  elle  ne  peut 
guère  l'être. 

Les  derniers  articles  méritent  quelques  explications. 
Certaines  personnes  se  demandent  si  la  monnaie  est 
bien  un  capital;  et  d'autres  trouvent  que  c'est  le  capi- 
tal par  excellence. 

Nous  traiterons  plus  loin  la  question  de  la  monnaie. 
On  verra  que  l'or  et  l'argent  sont  des  richesses,  mais 
ne  sont  pas  toute  la  richesse,  ni  même  la  principale 
richesse;  que  les  peuples  les  plus  riches  ne  sont  pas 
ceux  qui  ont  le  plus  d'or,  la  Grande-Bretagne,  qui  jus- 
qu'ici forme  la  nation  la  plus  riche  du  globe,  possédant 
moins  de  métaux  précieux  que  la  plupart  des  autres 
grands  peuples  civilisés,  et  les  États-Unis,  qui  suivent 
•le  près  la  Grande-Bretagne  en  richesse,  ayant  eux  aussi 
relativement  peu  de  monnaie  métallique. 

La  monnaie,  l'or  et  l'argent,  sont  incontestablement 
des  capitaux.  La  monnaie  est  à  la  lettre  un  outil;  c'est 
l'instrument  des  échanges;  elle  n'est  pas  recherchée 
pour  elle-même:  ellel'est  comme  moyen  d'acquisition. 

L.  B.  —  .-.coN.  PoL.  4 
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La  monnaie  a  été  souvent  comparée  aux  grandes  rou 
tes  et  aux  voies  de  transport:  on  ne  l'a  créée  que  pout 
aider  au  transfert  des  produits.   Elle  coopère,  d'ail- 
leurs, à  la  production  en  facilitant  les  échanges,  épar^ 
gnantdu   temps,  des  calculs,  des  déplacements. 

Toutes  ces  conditions  la  qualifient  absolument  poui' 
être  un  capital.  Seulement,  elle  n'est  qu'une  petite  par^ 
tie  du  capital  d'un  pays;  et,  comme  tous  les  capitaux 
qui  servent  aux  transports  ou  aux  échanges,  elle  ne 
doit  pas  être  en  quantité  exubérante  pour  les  besoins 
de  la  production.  Un  peuple  doit  économiser  la  mon- 
naie, de  même  qu'il  économise  les  wagons  (I). 

Les  capitaux  incorporels  :  le  talent,  Téduca 
tion.  -^  La  question  de  savoir  s'il  y  a  des  capitaux  in- 
corporels a  été  souvent  controversée.  Elle  doit,  selon 
nous,  se  résoudre  affirmativement. 

On  dit  avec  raison  du  talent  d*an  homme  que  c'est 
lin  capital.  En  réalité,  il  y  a  une  analogie  frappante 
entre  l'éducation  ou  l'apprentissage  et  la  formation  des 
capitaux  matériels.  On  y  retrouve:  1®  la  même  pensée  de 
prévoyance  qui  suscite  des  efforts  en  vue  d'un  résultat 
éloigné  ;  2°  les  mômes  sacrifices  du  présent  à  l'avenir, 
a  renonciation  par  exemple  à  la  possibilité  d'obtenir 
des  gains  actuels  modestes  pour  la  chance  de  gains 
futurs  plus  considérables,  3°  la  nécessité  de  vivre  sur 
des  réserves  antérieures  pendant  la  période  de  l'appren- 
tissage ou  de  l'éducation  ;  A""  le  même  objet,  qui  est  de 
faciliter  et  d'augmenter  la  productivité  du  travail  ulté- 
rieur; 5**  la  même  nécessité,  pour  que  tous  ces  efforts 
ne  soient  pas  perdus,  que,  après  l'expiration  de  la  durée 
de  l'apprentissage  ou  de  l'éducation,  l'excédent  de  pro- 
ductivité du  travail  compense  tous  les  efforts  faits,  toutes 

(1)  Voir  plus  loin  le  chapitre  »"i.'  J»  l/onnat#. 
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les  dépenses,  toutes  les  avances  durant  l'éducation  ou 
l'apprentissage. 

Ainsi  entre  la  capitalisation,  d'une  part,  l'éducation  et 
l'apprentissage  de  l'autre,  il  y  a  parallélisme  absolu  : 
identité  des  motifs,  identité  des  moyens,  identité  desp 
résultats. 

Il  nous  semble  abusif  de  contester  qu'il  y  ait  des  capi- 
taux incorporels.  Ces  capitaux  existent  pour  les  peuples 
de  même  que  pour  les  individus.  Les  qualités  recon- 
nues pour  appartenir  à  un  peuple,  qu'elles  soient  héré- 
ditaires ou  transmises  par  l'éducation,  ont  autantd'avan- 
tages  dans  les  relations  internationales  que  dans  les 
relations  entre  individus.  Les  marques  de  fabrique,  qui 
sont  réputées  pour  couvrir  des  produits  estimés,  la 
clientèle  acquise  à  une  nation,  le  renom  qu'on  lui 
accorde  d'avoir  du  goût  et  de  l'élégance,  ou  de  l'habi- 
leté industrielle,  ou  de  la  probité  commerciale,  cons- 
tituent réellement  des  sortes  de  capitaux,  qui  ont  un 
prix  dans  les  échanges  entre  les  divers  pays. 

Les  œuvres  d'art  sont  des  capitaux.  —  On  s'est 
demandé  si  les  tableaux,  les  œuvres  d'art  pouvaient 
être  considérés  comme  des  capitaux.  Au  point  de  vue 
purement  matériel  on  pourrait  leur  contester  ce  carac- 
tère :  en  y  réfléchissant  davantage,  on  doit  le  leur  at- 
tribuer. Par  leur  permanence  qui  leur  assure,  avec 
quelques  soins,  une  durée  plus  longue  qu'à  la  géné- 
alité  des  œuvres  humaines,  par  le  don  particuliei 
qu'ils  ont  de  procurer  des  jouissances  sans  être  dété- 
riorés ni  surtout  détruits  par  l'usage,  les  tableaux  et 
les  œuvres  d'art  se  classent  parmi  les  plus  impérissa- 
bles des  richesses.  On  les  a  dénommés  quelquefois  des 
capitaux  de  jouissance. 

Celles  de  ces  œuvres  qui  atteignent  un  mérite  excep- 
tionnel pojtsèdent,  en  outre.,  une  vertu  éducatrice  qui  sert 
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à  des  séries^  de  générations  successives  Elles  forment 
le  goût,  elles  n'élèvent  pas  seulement  l'âme,  elles  déve- 
'oppent  encore  dans  une  nation  des  talents  artistiques 
il  industriels  qui  ont  une  valeur  vénale.  Elles  ont,  à  ce 
)ointde  vue,  une  fonction  Qui  les  rapproche  de  tous  les 
autres  capitaux.  Des  musées,  comme  ceux  du  Louvre, 
de  Madrid,  de  Londres,  du  Vatican,  etc.,  contribuent  à 
répandre  tout  autour  d'eux  les  notions  et  le  goût  de* 
arts,  à  susciter,  à  entretenir,  à  développer  certaines 
qualités  productives  que  les  jeunes  contrées  de  l'Amé- 
rique ou  de  l'Australie  seront  fort  en  peine  de  fomenter 
au  môme  degré. 

jBeaucoup  moins  de  gens  iraient,  non  seulement  à 
Rome  et  à  Florence,  mais  à  Dresde,  à  Amsterdam,  à  la 
Haye,  à  Munich,  si  des  merveilles  de  l'art  ne  s'y  trou- 
vaient ;  ces  chefs-d'œuvre  sont  donc  bien  pour  ces  villes 
et  ces  pays  un  capital  qui  produit  des  revenus  indirects. 
Des  légions  d'artistes,  parfois  médiocrement  doués  par 
la  nature,  vivent  encore  en  Italie  de  la  reproduction  ou 
de  l'interprétation  des  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité  ou  de 
la  Renaissance.  Qu'on  compare  la  situation  d'un  jeune 
Américain  ou  d'un  jeune  Australien  qui  aurait  une  vo- 
cation artistique  à  la  situation  d'un  jeune  Italien.  Quelh 
différence!  Que  de  démarches,  de  pertes  de  temps,  d 
idépenses  imposées  au  premier  pour  s'instruire,  et  évi 
(tées  au  dernier!  Les  richesses  artistiques  resterorC 
[peut-être  éternellement  l'une  des  supériorités  du  vieux» 
monde  sur  le  nouveau.  Il  serait  puéril  de  leur  contester 
d'être  l'un  des  plus  précieux  capitaux  de  l'huoianité. 

Quand  on  examine  les  choses  de  haut,  on  voit  que 
toute  la  civilisation  est  un  merveilleux  phénomène 
d'incessante  capitalisation  matérielle,  intellectuelle  et 
morale. 
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CAUSES  QUI  INFLUENT  SUR  LA  CAPITALISATION. 


les  trois  périodes  des  sociétés  au  point  de  vue  de  TabondaDce  et  du 
rôle  du  capital.  —  Les  causes  qui  développent  ou  qui  restreignent 
l'accumulation  des  capitaux.  —  Influence  de  la  sécurité,  de  Tédu- 
catioD,  de  la  faoïille,  de  Théritage,  des  agencements  techniques, 
des  lois. 
Peut-on  charger  l'État  d'épargner  à  la  place  des  individas  7 


Les  trois  phases  successives  des  sociétés  au 
point  de  vue  du  capital.  —  Les  trois  facteurs  de  la 
production  qui  sont  la  nature,  le  travail  et  le  capital, 
ne  se  rencontrent  pas  dans  les  mêmes  proportions  en 
tout  pays  et  en  tout  temps.  Le  genre  humain,  en  effet, 
ne  s'est  pas  développé  simultanément  sur  toute  la 
planète  ;  et  tous  les  peuples  n'ont  pas  montré  la  même 
puissance  de  créer  du  capital,  c'est-à-dire  des  approvi- 
sionnemélits  et  des  outils. 

Le  capital  manque  en  général  aux  pays  neufs  où  la 
nature  n'attend  que  la  main  de  l'homme  pour  produire 
des  richesses.  Ces  pays  neufs  s'animent  à  l'alflux  du 
capital.  Quand  il  s'y  présente  sous  ses  formes  habi- 
tuelles d'approvisionnements,  de  machines  et  de  maté- 
riaux, toute  la  nature  en  tressaille.  Sans  le  capital,  les 
émigrants  qui  se  précipitent  dans  ces  contrées,  à  la 
Plata,  dans  la  Nouvelle-Zélande,  dans  les  colonies  du 
continent   australien,   ne  pourraient  que  yéfi^éter  ou 
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même  mourir  de  faim.  Il  faut  qu'on  leur  ait  préparé 
des  vivres,  des  abris,  des  semences  pour  attendre  la 
récolte,  des  charrues  pour  labourer  la  terre,  des  bête? 
de  somme;  s'ils  ne  trouvent  pas  toutes  ces  ressources 
accumulées,  préparées  par  les  anciens  habitants,  ou 
envoyées  par  les  capitalistes  du  vieux  monde,  les  nou- 
veaux colons  sont  e»  proie  aux  souffrances  les  plus 
intenses  ;  ils  ne  peuvent  employer  utilement  leurs  bras 
et  se  nourrir.  Ils  redeviennent  des  sauvages.  C'est  le 
sort  qui  attend  les  émigrants  que  certains  aventuriers 
imprévoyants  envoient  sur  des  plages  désertes;  la  na- 
ture peut  y  être  libérale,  mais  elle  fait  toujours  atten- 
dre ses  dons,  quand  le  capital  n'est  pas  là  pour  permettre 
la  patience  et  pour  aider  aux  efforts  de  l'homme.  Des 
désastres  récents  de  la  colonisation,  comme  ceux  de 
Port-Breton,  en  Océanie,  en  sont  la  preuve. 

Dans  les  pays  neufs,  pour  que  l'homme  n'ait  pas  à 
déchoir  de  la  civilisation  dont  jouit  actuellement  le 
genre  humain,  il  faut  que  le  capital,  non  seulement 
accompagne,  mais  môme  devance  les  émigrants;  sinon, 
les  nouveaux  arrivants  auraient  à  parcourir  eux-mêmes 
toutes  les  phases  écoulées  des  sociétés  primitives,  à 
subir  les  épreuves  qu'ont  dû  supporter  les  premiers 
hommes  dans  leur  absolu  dénuement  ;  et  ce  serait, 
même  pour  les  hommes  les  plus  pauvres  de  15  civilisa-» 
tion  contemporaine,  un  ensemble  de  souffrances  et  dQl' 
l'^ivations  auxquelles  peu  d  entre  eux  pourraient  résister^ 

Les  nations,  du  moins  celles  qui  se  sont  constituée^' 
lentement  dans  le  vieux  monde,  et  qui  n'ont  pas  été 
artificiellement  soutenues,  comme  le  sont  les  colonies 
actuelles  par  leurs  métropoles,  ont  dû  traverser  trois: 
périodes  diverses. 

Dans  la  première,  la  production  est  surtout  influencée 
par  la  nature  ;  c'est  le  facteur  qui  prédomine.  Le  tra- 
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vail  s'y  joint  bien,  mais  comme  auxiliaire,  non  pas  cette 
activité  méthodique  qui  a  conscience  de  sa  puissance 
et  qui  sait  varier  ses  applications  ;  le  capital  y  existe, 
sans  doute,  mais  il  y  est  rudimentaire  et  ne  s'accroît  que 
lentement.  C'est  l'époque  non  seulement  des  peuples 
chasseurs  ou  pécheurs,  mais  même  des  peuples  pas- 
teurs et  aussi  des  débuts  de  l'agriculture.  La  nature 
n'est  ni  assouplie  ni  disciplinée,  c'est  elle  qui  domine 
et  conduit  l'homme.  Il  n'y  a  ni  avances  ni  réserves  ; 
l'homme  et  le  peuple  vivent,  sinon  au  jour  le  jour,  du 
moins  d'année  en  année,  atteignant  péniblement  la  ré- 
colte. Les  fléaux  naturels,  une  sécheresse,  une  disette, 
éprouvent  profondément  la  population,  la  pl.ongent 
dans  la  misère  et  enlèvent  des  milliers  d'habitants.  Le* 
famines  périodiques,  comme  celles  qui  de  nos  jours 
encore  affligent  l'Arménie,  l'Asie  Mineure,  parfois  les 
Indes,  les  populations  indigènes  de  l'Afrique,  témoi- 
gnent que  l'homme  est  alors  dans  la  dépendance  étroite 
de  la  nature. 

Le  capital  seul,  sous  sa  double  forme  d'approvision- 
nements et  d'outils  qui  rendent  la  production  plus 
régulière,  avec  la  division  du  travail  qu'il  enfante  tou- 
jours comme  on  le  verra  plus  loin,  peut  faire  franchir 
aux  sociétés  humaines  cette  étape  oii  elles  arrivent 
Ai  maîtriser  la  nature  ou,  du  moins,  à  la  diriger. 

La  deuxième  période  des  sociétés  humaines  est  celle 
bù  une  certaine  somme  de  capital  s'est  déjà  accumulée, 
mais  où  le  travail  humain,  devenu  plus  habile,  plus 
varié  que  dans  la  période  précédente,  constitue  le  fac- 
teur principal  de  la  production.  Le  moyen  âge,  avec  la 
petite  industrie,  les  petits  patrons,  les  corps  de  métiers, 
les  marchés  restreints,  les  foires  locales  ou  régionales 
pour  seul  débouché,  est  le  type  accompli  de  cette 
leconde  période.  Les  vastes  combinaisons  productives. 
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les  progrès  soudains  et  profonds,  les  changements  fré- 
quents de  méthodes  et  de  procédés  sont  inconnus,  h 
s'opère,  sans  doute,  dans  la  société  une  évolution  qui  la 
perfectionne,  la  développe  et  la  fait  avancer.  Mais  cette 
évolution  a  une  lenteur  qui  la  rend  presque  insensible 
à  l'œil.  En  apparence  la  société  est  presque  immo  > 
3t  comme  cristallisée. 

♦  Vient  alors  la  troisième  période,  celle  où  le  capital 
c'est-à-dire  les  approvisionnements  de  toutes  sortes,  les 
outils  et  les  machines,  est  devenu  très  abondant,  où,  par 
l'épargne  incessante  des  hommes  prévoyants,  il  s'ac- 
croît avec  une  rapidité  très  grande,  où  encore,  par  les 
inventions  et  les  découvertes  qui  se  succèdent,  il  prend 
des  formes  très  diverses  :  le  capital  ainsi  formé  finit  par 
se  concentrer,  il  dirige  le  travail  de  plus  près,  il  prend 
la  tête  et  fait  mouvoir  le  monde.  Cette  nouvelle  période 
commence  en  Europe  vers  le  fin  du  xvi*  siècle  avec  la 
grande  navigation  et  le  commerce  lointain  ;  mais  elle 
ne  se  développe  que  lentement,  et  c'est  seulement  au 
XIX*  siècle  qu'elle  offre  tous  ses  traits  caractéristiques. 
La  petite  industrie,  celle  où  le  chef  était  à  la  fois  tra- 
vailleur manuel  et  directeur  d'une  production  très  mor- 
celée, ne  disparaît,  sans  doute,  pas  entièrement;  mais 
elle  perd  plusieurs  des  domaines  qu'elle  possédait  et 
les  cède  à  la  grande  production. 

C'est  la  période  du  monde  où  nous  nous  trpuvona 
aujourd'hui. 

Les  causes  qui  développent  ou  qui  restreignent 
l'accumulation  du  capital.  —  Le  capital  ayant  ce 
rôle  considérable  dans  les  sociétés  modernes  de  diriger 
la  production,  et  rendant  à  l'humanité  ces  précieux 
services  d'accroître  l'efficacité  du  travail  de  l'homme  et 
de  multiplier  ses  richesses,  il  est  bon  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  causes  çluI  régissent  Taccumulalion  dei 
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capitaux,  qui  font  que  certains  peuples  ou  certains 
lemps  capitalisent  beaucoup  plus  que  d'autres. 

Voici  les  règles  principales  auxquelles  on  peut  s'ar- 
rAter: 

{•Le  capital  étant  un  prélèvement  fait  en  vue  de  l'a- 
venir sur  la  production  actuelle  ou  sur  la  consomma- 
lion  courante,  il  est  évident  que  la  capitalisation  de- 
vient d'autant  plus  facile  que  la  production  est  plus 
abondante  et  dépasse  davantage  les  objets  qui  sont  ab- 
solument nécessaires  à  la  subsistance  de  Thomme. 

Un  peuple  aisé  ou  riche  peut  beaucoup  plus  capita- 
liser qu'un  peuple  qui  est  pauvre  ou  gêné,  le  peuple 
français,  par  exemple,  que  le  peuple  italien,  la  France 
de  la  seconde  partie  du  xix^  siècle  que  la  France  de  la 
première  partie.  La  possibilité  de  la  capitalisation  s'ac- 
croît avec  chaque  capitalisation  nouvelle 

Il  peut  arriver,  toutefois,  que  l'abondance  môme  en- 
gourdisse l'esprit  de  l'homme,  unisse  par  lui  enlever 
la  prévoyance  et  l'entretenir  dans  le  gaspillage  :  c'est  à 
l'éducation  et  aux  mœurs  qu'il  appartient  d'arrêter  ces 
fâcheuses  tendances. 

2*  La  capitalisation  étant  un  sacrifice  du  présent  au 
profit  de  l'avenir,  il  faut  pour  qu'on  s'y  décide  qu'on 
ait  une  haute  confiance  dans  l'avenir.  Il  faut  une  com- 
plète assurance  que  l'on  ne  sera  pas  privé  des  fruits  de 
son  épargne.  Tout  ce  qui  rend  l'avenir  incertain  dimi- 
nue le  goût  de  la  capitalisation.  Les  révolutions  sou- 
daines n'ont  pas  toujours  cet  effet,  quand  elles  sont 
)rèves.  Mais  tout  état  de  désordre  prolongé,  toute  anar- 
chie permanente,  détournent  de  la  capitalisation. 

Dans  les  pays  barbares,  aujourd'hui  dans  les  pays 
musulmans,  l'homme  prévoyant  thésaurise  bien,  c'est- 
à-dire  qu'il  enfouit  des  pièces  de  monnaie  ou  des  bi- 
joux pour  i'en  servir  dans  les  jours  de  détresse  ;  maig 
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il  ne  capitalise  pas,  c'est-à-dire  qu'il  n'emploie  pas  sea 
ressources  à  créer  des  exploitations  nouvelles,  à  consti- 
tuer des  industries  ;  il  craindrait  d'attirer  sur  lui  l'atten- 
tion par  un  déploiement  extérieur  de  richesse,  et  d'être, 
en  fin  de  compte,  directement  ou  indirectement  spolié. 

L'épargne  et  les  capitaux  se  développent  ainsi  d'au- 
tant plus  que  l'aisance  et  la  richesse  sont  plus  efficace- 
ment garanties  à  leurs  possesseurs  et  que,  d'une  façon 
générale,  la  propriété  est  plus  assurée. 

3"  Plus  l'avenir  apparaît  comme  vaste,  plus  l'épargne 
sera  considérable,  plus  le  capital  d'un  pays  s'accroîtra. 
Aussi  une  forte  constitution  de  la  famille  et  le  respect 
de  l'héritage  sont  parmi  les  conditions  q^i  favorisent  la 
capitalisation. 

Ces  deux  institutions,  famille  et  héritage,  sont  utiles 
à  l'ensemble  de  la  société,  même  à  ceux  qui  n'ont  pas 
de  parents  et  qui  n'ont  rien  à  hériter.  Elles  sont  pro- 
ductives dans  toute  la  force  du  mot,  parce  qu'elles  dé- 
veloppent l'esprit  de  prévoyance  et  de  sacrifice  chez 
l'adulte  et  même  chez  le  vieillard.  Les  célibataires, 
en  général,  n'ayant  aucun  souci  de  ce  qui  surviendra 
après  eux,  épargnent  moins  que  les  pères  de  famille. 

Aussi  la  famille  et  l'héritage  peuvent  être  considérés 
comme  deux  des  principales  causes  de  la  capitalisa- 
tion, c'est-à-dire  du  progrès  industriel  des  sociétés. 

V  Une  instruction  bien  dirigée,  en  rendant  l'homme 
plus  sensible  à  l'avenir  et  plus  prévoyant,  peut  accroître 
le  goût  de  l'épargne.  La  haute  moralité  a  le  même  ré- 
sultat. L'épargne  et  l'ivrognerie,  par  exemple,  sont  deux 
ennemies  ;  l'une  gagne  ce  que  l'autre  perd. 

5"»  Certains  agencements  techniques,  diverses  institu- 
tions, peuvent  rendre  l'épargne  plus  facile  ;  les  établis- 
iements  intitulés  caisses  d'épargne,  les  caisses  postales, 
les  caisses  scolaires»  les  caisses  de  retraite,  les  société! 
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coopératives,  d'une  façon  générale  la  plupart  des  so- 
ciétés de  prévoyance  ou  des  sociétés  philanthropiques 
concourent  à  ce  but. 

Les  sociétés  anonymes,  avec  leurs  titres  si  variés  d'ac- 
tions et  d'obligations,  les  placements  mobiliers  de  toute 
nature,  les  petites  coupures  d'obligations,  comme  cellef 
de  3  à  4  francs  de  rente,  les  titres  à  lots  des  villes  ou 
4e  certaines  grandes  sociétés,  en  un  mot  toute  la  va- 
fiété  des  placements  mobiliers,  les  uns  laissant  entre- 
voir la  chance  très  rare  de  gros  lots  aléatoires,  les  au- 
tres offrant  de  petits  intérêts  parfaitement  garantis, 
toute  cette  organisation  de  l'industrie  et  du  crédit  mul- 
tiplie les  occasions  d'épargner.  Autrefois,  l'homme  du 
peuple  ne  savait  comment  placer  ses  économies  ;  au- 
jourd'hui on  va  au-.devant  de  lui,  et  on  le  sollicite  de 
tous  les  c&tés  ;  il  est  vrai  que  Ton  doit  se  défier  de  cet 
empressement,  qui  parfois  cache  le  dessein  de  s'empa- 
rer par  des  moyens  habiles  de  l'épargne  d'autrui. 

6'  Les  lois  peuvent  détourner  de  l'épargne.  Elles  le 
peuvent  de  deux  façons  différentes  :  tous  les  impôts 
disproportionnés  sur  les  capitaux  ou  sur  leurs  revenus, 
notamment  les  impôts  variables  et  arbitraires,  ceux  qui 
sont  inspirés  par  un  esprit  d'envie  ou  de  haine  pour 
les  classes  aisées  ou  les  classes  riches,  ont  immédiate- 
ment ou  à  la  longue  cet  effet  de  restreindre  l'épargne  ; 
ces  mesures  équivalent,  en  effet,  à  une  diminution  soit 
des  revenus  des  capitaux,  soit  de  la  sécurité  dont  ils 
jouissent.  Les  taxes  mises  sur  les  héritages,  quand 
elles  sont  élevées  et  qu'elles  dépassent  le  revenu  an- 
nuel des  capitaux,  ont  particulièrement  ce  funeste  effet 

Il  est  une  seconde  façon  pour  les  lois  d'étouffer  l'es- 
prit de  capitalisation.  L'épargne  étant  un  sacrifice  du 
présent  au  profit  de  l'avenir,  il  faut  pour  qu'elle  se 
produise  que,  dans  toutes  les  classes  de  la  80ciété« 
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chacun  soit  parfaitement  assuré  que  l'épargne  seule 
pourra  lui  procurer  la  jouissance  de  certains  biens. 
Ainsi  les  lois  qui  auraient  pour  objet  de  mettre  à  la 
charge  de  l'État  ou  de  la  commune  tous  les  gens  im- 
prévoyants détruiraient  chez  une  foule  d'hommes  le 
sentiment  même  de  la  prévoyance.  Une  assistance 
publique  trop  facile,  qui  créerait  au  pauvre  un  droit  ab- 
solu à  des  secours,  surtout  à  une  existence  un  peu  con- 
fortable, une  charité  privée  trop  abondante  et  qui  man- 
querait de  circonspection,  exerceraient  sur  les  esprits 
cette  action  déprimante  et  les  détourneraient  de  l'éco- 
nomie, c'est-à-dire  de  la  capitalisation.  Quelques  pro- 
jets, notamment,  qui  sont  au  premier  abord  séduisants, 
auraient  ce  fâcheux  effet  :  celui  des  invalides  du  tra- 
vail, qui  se  proposerait  d'accorder,  sans  contribution 
de  sa  part,  une  vieillesse  honorée  et  aisée  à  tout  ou- 
vrier; si  vous  promettez  à  l'homme  de  lui  procurer 
comme  don  gratuit  les  résultats  qu'il  attend  aujour- 
d'hui de  ses  sacrifices  et  de  ses  efforts,  il  ne  fera  plus 
ni  efforts  ni  sacrifices. 

La  générosité  imprudente  de  l'État  tarirait  l'épargne 
dans  sa  source,  en  faisant  disparaître  les  principaux 
motifs  d'épargner,  et  la  capitalisation,  qui  est  le  princi- 
pal ressort  du  progrès  social,  en  serait  arrêtée. 

Ceci  conduit  à  une  autre  question,  celle  de  savoir  si, 
l'État  pourrait  se  substituer  aux  individus  pour  la  ca- 
pitalisation. Il  arrive  que  quelques  États  capitalisent 
mais  la  plupart,  quelles  que  soient  les  institutions  qui 
les  régissent,  ont  plus  de  tendance  aux  dépenses  im 
prudentes  qu'aux  économies.  Un  État  capitalise  quand, 
sans  recourir  à  l'emprunt  et  uniquement  avec  les  res- 
sources des  impôts,  il  crée  des  routes,  des  écoles,  fait 
des  travaux  publics;  mais  pour  qu'il  capitalise  ainsi, 
c'est-à-dire  qu'il  augmente  la  richesse  de  la  nation,  il 
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est  indispensable  que  ces  œuvres  de  paix  soient  faites  • 
sans  aucune  espèce  d'emprunts  et  qu'en  outre  les  pou 
voirs  publics  y  apportent  beaucoup  de  discernement. 
Or,  ces  deux  conditions  ne  se  rencontrent  guère  dans 

a  vie  des  États. 
Il  est,  d'ailleurs,  une  cause  générale  pour  que  les 

États  aient  peu  d'inclination  à  capitaliser.  Un  Etat  obéit 
à  l'impulsion  de  tous  les  citoyens.  Or  les  individus  qui 
ont  le  goût  de  l'épargne  ne  forment  pas  l'unanimité  de 
la  nation,  ni  peut-être  même  la  majorité.  Ce  sont  les 
natures  bien  douées,  prévoyantes,  ordonnées,  sachant 
dominer  leurs  appétits  et  leurs  passions,  ce  sont  celles- 
là  seules  qui  ont  le  goût  de  l'épargne  et  la  force  de  vo- 
lonté nécessaire  pour  la  pratiquer.  Les  États,  qui  sui- 
vent dans  leur  conduite  les  impulsions  variables  de  la 
foule  et  qui,  d'ailleurs,  sont  assiégés  par  une  armée  de 
solliciteurs  de  places  et  de  faiseurs  de  projets  coûteux, 
sont  très  éloignés  de  vouloir  et  de  pouvoir  faire  à  l'é- 
pargne, sur  les  revenus  dont  ils  disposent,  une  part  qui 
équivaille  à  celle  que  lui  font  les  classes  habituelle- 
ment épargnantes  de  la  nation.  On  peut  demander  aux 
États  de  ne  pas  gaspiller  :  cela  même  est  difûcile  à  ob- 
lenir  d'eux;  on  ne  peut  espérer  qu'ils  épargnent  beau- 
coup et  avec  esprit  de  suite. 

C'est  sur  les  particuliers  qu'il  faut  compter,  sur  leur 
prévoyance  et  leur  énergie,  pour  accroître  le  capital 
4'une  société. 


CHAPITRE  vn 

Je   LA  DIRECTION   m  LA   PROnUCTlON   ET   DU    ROLE 
DE  L'ENTREPRENEUH. 


\,e  conrnur'»  fin  capital  et  du  travaiï.^Le  petit  producteur  ou  pw 
diiriHiir  aiitoiioiiie, —  Les  causes  qui  font  aitrihuor  au  capital  la  di-       i^ 
reciioii  dos  entreprises. —  Variété  des  conflitions  iutollectuelles  e}       #. 
morales  aecessaires  à  Teotrepreueur  d'industrie. 


Le  concours  du  capital  et  du  travail.  —  Le  petit 
producteur  ou  producteur  autonome.  — Les  trois 
élémenis  qui  concourent  à  la  production,  la  nature,  le 
travail  et  le  capital,  doivent  se  coordonner,  se  combi- 
ner, agir  de  concert.  Le  premier,  la  nature,  est  un 
élément  subordonné ,  c'est  l'élément  passif  qui  obéit 
ou  doit  obéir.  Sans  doute  la  nature  prend  souvent  sa 
revanche  de  cette  subordination,  soit  par  rinfluence 
mystérieuse  qu'elle  exerce  sur  l'homme,  soil  par  les 
é<-arts  fréquents  qui  embarrassent  ou  détruisent  l'œu- 
vre de  celui-ci  ;  les  inondations,  les  tremblements  de 
tprre,  les  déchaînements  imprévus  des  forces  naturelles» 
caractérisent  (•>  >  rébellions  de  la  nature  contre  le  tra- 
vail et  le  capital.  Néanmoins  la  marche  et  la  puissance/ 
de  la  civilisation  se  manifestent  par  une  domination 
croissante  de  l'homme  sur  la  nature.  La  nature  est 
donc  []ï\  élément  indispensable  h  la  production,  mais 
subordonné,  d'aune  subordination,  toutefois,  qui  n'est 
iarnais  complète. 
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Restent  en  face  l'un  de  l'autre  le  travail  et  le  capital  : 
comment  les  faire  coopérer?  auquel  donner  la  direc- 
tion de  l'aulre? 

Il  y  a  d'abord  un  premier  type  de  producteur  pour 
lequel  la  question  ne  se  pose  pas,  c'est  ce  que  l'on  ap- 
pelle le  producteu»*  isolé  ou  autonome,  le  petit  proprié- 
taire, le  petit  tailleur  individuel,  le  petit  cordonnier,  le 
porteur  d'eau,  d'une  façon  générale  l'artisan  qui  tra- 
lyailïe  seul,  à  son  compte,  sans  autre  aide  que  sa  femme 
ou  ses  enfants  mineurs.  Il  réunit  à  la  fois  les  conditions 
du  capitaliste  et  du  travailleur  manuel.  Il  possède  ses 
propres  outils,  ses  approvisionnements.  Ici  le  capita- 
liste, bien  petit  capitaliste  il  est  vrai,  et  l'ouvrier  sont 
incarnés  dans  la  même  personne.  Ils  s'entendent  donc 
bien  entre  eux  et  n'ont  pas  de  querelles. 

Quelques  personnes  seront  tentées  de  considérer  ce 
type  de  producteur  comme  répondant  à  la  nature  des 
choses,  parce  qu'il  répond  à  une  conception  aisée  et 
vulgaire  de  l'esprit  humain 

Ce  serait  une  erreur.  Le  producteur  isolé  ou  auto- 
nome est  loin  d'être  toujours  possible.  D'abord  beau- 
coup de  travaux  dépassent  les  forces  d'un  individu 
isolé  ou  même  d'une  famille;  ensuite  beaucoup  de 
travaux  exigent  un  capital  notable.  Or,  le  capital  n'est 
pas  également  produit  par  tous  les  hommes,  parce  que 
les  qualités  morales  qui  poussent  à  la  capitalisation  et 
les  qualités  physiques  ou  intellectuelles  qui  la  rendent 
possible  ne  sont  pas  le  lot  de  tous  les  hommes,  du 
moins  de  tous  à  un  même  degré. 

Il  arrive  qu'un  certain  nombre  d'hommes  n'ontpaspro- 

duit  de  capital  ou  ne  l'ont  pas  gardé  ou  n'en  possèdent 

qu'un  minime,  que  beaucoup  d'autres  n'en  ont  qu'un 

médiocre,  et  que  quelques  hommes  disposent  d'un  cfH" 

«♦aï  considérable    d'autre  part,  certains  travaux  exi- 
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géant  de  très  gros  capitaux,  il  en  résulte  qu*il  n'est  pas 
possible  que  tous  les  travailleurs  soient  des  produc- 
teurs isolés  ou  autonomes,  possédant  chacun  et  diri- 
geant les  trois  éléments  de  la  production. 

Causes  qui  valent  au  capital  la  direction  des 
entreprises.  —  Pour  que  s'opèrent  et  fonctionnent  les 
fructueuses  combinaisons  du  capital  et  du  travail,  il  faut 
une  organisation  oii  l'un  de  ces  éléments  soit,  dans 
l'œuvre  de  la  production,  subordonné  à  l'autre. 

Il  y  a  bien  des  raisons  pour  que  la  direction  des 
entreprises  appartienne  au  capital  ou  à  ses  repré- 
sentants. 

De  toute  façon  ce  sont  toujours  des  hommes  qui  se 
trouvent  en  présence  les  uns  des  autres,  mais  il  en  est 
qui  sont  plus  qualifiés  par  leurs  antécédents,  par  les 
ressources  dont  ils  disposent,  par  les  risques  qu'ils 
courent,  pour  conduire  l'atelier  et  la  production. 

Les  hommes  qui,  dans  l'organisation  sociale,  sont  à 
«a  tète  des  travaux  industriels,  commerciaux  ou  agri- 
coles, ont  reçu  le  nom  d'entrepreneurs.  Voyons  ce 
qu'est  l'entrepreneur  et  en  quoi  il  diffère  du  simple 
ouvrier  et  de  la  masse  des  ouvriers. 

Le  rôle  de  l'entrepreneur  comprend  des  fonctiom 
diverses  ;  ce  doit  être  d'abord  un  homme  d'initiative 
qui  conçoive  une  production  particulière  et  qui  en  réu- 
nisse les  éléments.  Il  s'est  dit  que,  dans  telle  contrée,  on 
pourrait  établir  une  houillère  ou  un  haut  fourneau, 
que  les  circonstances  naturelles  et  économiques  se 
prêtaient  à  cette  industrie,  qu'on  pouvait  produire  soit 
du  charbon,  soit  du  fer  à  bon  marché,  qu'on  en  au- 
rait, près  ou  loin,  l'écoulement  assuré.  Il  a  dû  combi- 
ner les  prix  de  dépense  et  les  prix  de  vente.  Il  a  fallu 
qu'il  se  livrât  à  tout  un  long  et  pénible  travail  de  tête 
pour  faire  ses  combinaisons  et  ses  plans,  en  vérifier  la 
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justesse,  et  il  faut  que  le  même  travail  intellectuel  se 
poursuive  pendant  toute  l'exécution  de  sa  tâche,  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'industrie.  L'entrepreneur  est, 
par  rapport  aux  ouvriers  dans  une  industrie,  ce  que  le 
•erveau  est  par  rapport  aux  membres  dans  le  corps 
lumain. 

Il  a  fallu  ensuite  que  cet  homme  réunit  tous  les 
éléments  de  la  production  :  les  capitaux  et  la  main- 
d'œuvre  ;  les  capitaux,  c'est-à-dire  les  approvisionne- 
ments, les  outils  et  les  matières  premières  de  toute  na- 
ture :  bâtiments,  outillage,  combustible,  tout  ce  qui 
entre  dans  la  fabrication  de  l'article;  puis  les  sommes 
nécessaires  pour  faire  vivre  les  ouvriers  pendant  toute 
la  durée  de  la  production,  alors  que,  les  objets  n'étant 
pas  encore  achevés  ni  vendus,  il  ne  s'effectuera  aucune 
rentrée.  11  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  l'entre- 
preneur soit  un  capitaliste;  il  vaut  mieux  qu'il  le  soit, 
parce  qu'il  n'en  aura  que  plus  d'expérience  et  plus  de 
prudence  dans  la  direction  ;  mais  il  est  à  la  rigueur 
suffisant,  quoique  ce  soit  une  condition  moins  favora- 
ble, que  l'entrepreneur  inspire  confiance  à  des  capita- 
listes et  se  fasse  avancer  par  eux  des  capitaux.  Il  faut 
qu'il  se  procure  ensuite  la  main-d'œuvre  sous  toutes  ses. 
formes,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  non  seulement  lui) 
apportent  leurs  bras,  mais  qui  connaissent  le  métier  ou, 
qui  soient  susceptibles  de  l'apprendre,  puis  au-dessus 
d'eux  des  contre-maîtres,  des  surveillants,  qui  soient 
capables  et  loyaux,  et,  à  côté  de  tout  ce  monde, -des 
comptables,  des  employés  divers,  ayant  chacun  les  ap- 
titudes qui  conviennent  à  sa  fonction. 

Si  l'un  de  ces  éléments  manque  ou  n'est  pas  bien  ap- 
proprié, toute  l'entreprise  est  en  péril  :  une  fois  fondée, 
les  mêmes  soins  incessants  sont  nécessaires  pour  qu'elle 
De  vienne  pns  ^  «q  relârhor  ot  n  se  dissoudre. 

i;     B.   —   ÉcOn.    POL.  ^ 
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L'entrepreneur  doit  veiller  à  ce  que  l'excédent  défi 
nilif,  à  la  fin  de  l'année,  des  rentrées  sur  les  déboursés 
du  prix  de  vente  sur  le  prix  de  revient,  vienne  démon 
trer  que  les  éléments  de  la  production  ont  été  bien 
employés,  bien  combinés,  qu'ils  n'ont  pas  donné  lieu  £| 
un  gaspillage  et  à  une  perte.  L'esprit  de  l'entrepreneui 
^st  comme  le  miroir  où  viennent  se  refléter  tous  les  élé* 
ments  et  tous  les  résultats  de  la  production.  C'est  lu 
aussi  qui  porte  toute  la  responsabilité  de  celle-ci.  Il  pro-» 
fite  de  l'excédent  du  prix  de  vente  sur  le  prix  de  revient 
ou  il  supporte  seul  le  déficit  qui  résulte  de  la  supériorité 
du  prix  de  revient  sur  le  prix  de  vente. 

Qu'il  y  a  loin  du  rôle  de  l'entrepreneur  aii  tableau 
qu'en  dressent  certains  socialistes  allemands,  qui  ne 
veulent  voir  en  lui  qu'un  surveillant,  un  garde-chiourme, 
une  sorte  de  parasite! 

L'entrepreneur  apporte  dans  la  production  non  seu- 
lement ses  capitaux  ou  ceux  qu'il  a  pu  se  procurer  par 
la  confiance  qu'il  inspire,  mais  tout  son  travail  intellec- 
tuel, son  talent  d'organisation  et  de  combinaison,  sa 
capacité  commerciale  pour  bien  acheter  et  pour  bien 
vendre;  il  y  met  aussi  en  jeu  un  autre  élément,  son 
honneur.  Si  la  production  échoue,  c'est-à-dire  si  le  ré- 
sultat final  se  traduit  en  perte,  il  est  souvent  ruiné 
parfois  même,   s'il  a  contracté  des  engagements  qu'i 
ne   peut  pas  tenir,  il  est  mis  en   faillite,  c'est-à-dir«î 
déshonoré.  Les  lois  imposent  à  l'entrepreneur  une  res 
ponsabilité  morale  qui  est  la  sévère  compensation  de 
son  pouvoir  directeur. 

Plus  la  civilisation  se  développe,  plus  le  marché  s'a  - 
grandit,  plus  les  inventions  se  multiplient,  plus  aussi 
devient  considérable  la  tâche  de  l'entrepreneur.  Rien 
n'y  ressemble  plus  à  celle  de  l'ouvrier  :  celui-ci  n'a  pas 
à  86  préoccuper  de  la  partie  commerciale,  qui  exercd 
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une  influence  si  considérable  sur  les  résultats  des  en- 
treprises ;  l'ouvrier  n'a  pas  non  plus  à  prévoir  les  cir- 
constances di  mobiles  qui  affecteront  la  production,  les 
cbangements  de  méthode  ou  de  combinaison  de  travail 
qui  sont  si  souvent  nécessaires. 

Le  rôle  de  l'entrepreneur  exige  de  tout  autres  qua 
,ités  que  celui  de  l'ouvrier  mauujl  :  un  bon  entrepre-. 
neur  doit  être  aussi  laborieux  que  le  plus  laborieux 
ouvrier  ;  il  doit  avoir,  en  outre,  de  l'expérience,  des 
connaissances,  de  l'intuition,  de  rares  facultés  intellec- 
tuelles et  morales;  de  la  force  de  volonté  pour  résister 
aux  entraînements;  de  la  décision  pour  prendre  rapide- 
ment le  bon  parti. 

Même  un  excellent  contre-maître  ou  un  directeur 
d'usine  diffère  de  l'entrepreneur;  un  directeur  n'a  be- 
soin que  d'une  partie  des  qualités  qui  sont  indispen- 
sables à  celui  qui  doit  deviner  et  suivre  dans  leurs 
variations  les  besoins  et  les  goûts  des  hommes,  les 
oscillations  de  prix  des  produits,  qui  doit  réunir  le 
talent  du  commerçant  au  talent  de  l'organisateur. 

Les  facultés  que  nous  venons  de  décrire  sont  indis- 
pensables, dans  des  mesures  qui  varient  suivant  l'im- 
portance de  l'entreprise,  à  tous  ceux  qui  constituent 
des  établissements  industriels,  commerciaux  ou  agri- 
icoles. 

Si  l'on  nous  demande  maintenant  pourquoi  la  con 
duite  de  la  production  est  échue  aux  entrepreneurs  e 
lion  pas  aux  ouvriers,  nous  répondrons  :  c'est  que  le 
travail  d'organisation  et  de  direction  ne  peut  s'impro- 
viser, ni  se  diviser  à  l'infini  ;  c'est  que  cette  tâche  pu- 
rement intellectuelle  est  naturellement  supérieure  à 
lan  travail  matériel  et  physique;  c'est  que  naturellement 
l'homme  qui  a  conçu  le  plan  d'une  production,  qui  en 
ê  ieuui  tous  les  éléments,  qui  y  joue  su  fortune  s'il  se 
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sert  de  ses  capitaux  propres,  et  son  honneur  sMl  em- 
ploie des  capitaux  empruntés,  est  plus  qualifié  pour  la 
diriger  que  ceux  qui  répondent  simplement  à  son  ap- 
pel, qui  exécutent  chacun  un  menu  détail  de  Tensem 
ble  et  qui  ne  prêtent  à  l'entreprise  qu'un  concour 
physique  ou  limité. 

Il  ne  faudrait  pas  abuser,  sans  doute,  des  comparai 
sons  entre  l'industrie,  le  commerce  ou  l'agriculture 
ces  œuvres  de  paix,  et  les  organisations  militaires  qu 
sont  faites  pour  la  guerre.  Les  premières  se  recruten 
librement,  les  autres  par  la  contrainte.  Mais  il  est  aux 
unes  et  aux  autres  une  condition  commiine  :  c'est  l'im- 
portance suprême  de  la  direction;  un  bon  général  et 
un  bon  industriel  ont  des  qualités  qui  ne  sont  pas  vul-  | 
gaires  et  qu'on  ne  peut  dire  que  la  généralité  de  leurs 
subordonnés  possèdent.  L'esprit  de  combinaison  et  de 
prévision,  ainsi  que  la  force  du  caractère,  en  sont  les 
traits  caractéristiques.  Une  douzaine,  à  plus  forte  rai- 
son quelques  centaines  d'entrepreneurs  habiles  peu- 
vent, par  le  perfectionnement  des  méthodes  de  travail, 
par  l'élimination  constante  de   tout  gaspillage,  par  lai 
recherche  des  meilleurs  marchés  d'approvisionnement 
pour  les  matières  premières,  et  d'écoulement  pour  les 
articles   fabriqués,    développer  dans   des  propoi  lions 
énormes  la  puissance  industrielle  et  la  richesse  d'un 
paya. 


CHAPITRE  Vm 

LA   DIVISION  DU  TRAVAIL 


;/#rganisation  du  travail.  —  La  coopération  des  travailleurs  ou  le  tra- 
vail combiné.  —  La  division  du  travail  ou  la  décomposition  des  ^- 
chee.  —  Avantages  de  la  division  du  travail.  — La  division  territo^ 
riale  du  travail.  —  La  division  héréditaire  du  travail.  —  Les  condi' 
tions  de  la  division  du  travail  et  les  critiques  qu'on  lui  adresse.— 
Les  correctifs  de  cette  organisation  industrielle. 


L'organisation  du  travail.  —  Certaines  causes 
techniques,  c'est-à-dire  tenant  à  l'organisation  des  diffé- 
rentes branches  de  la  production,  influent  sur  la  produc- 
tivité du  travail  humain  :  les  deux  principales  sont  la 
division  du  travail  et  les  machines. 

Les  socialistes  et  les  économistes  se  sont  souvent 
querellés,  ceux-ci  soutenant  que,  dans  la  société  ac- 
tuelle, le  travail  est  organisé,  et  ceux-là  contestant  qu'il 
\e  soit  et  affirmant  qu'il  a  besoin  d'une  réorganisation 

La  vérité,  c'est  que,  dans  une  société  civilisée  et  in» 
ventive,  le  travail  est  en  voie  d'organisation  et  de  réor 
ganisation  constante,  se  pliant  spontanément  aux  com- 
binaisons et  aux  méthodes  les  plus  diverses,  et  unissaniî 
de  plus  en  plus  la  complexité  dans  l'ensemble  avec  la 
simplicité  dans  les  cas  particuliers. 

Quand  on  examine  de  haut  un  grand  organisme  in- 
dustriel, l'usine  du  Greusot,  par  exemple,  et  ses  dépen- 
dances, on  est  stupéfait  de  l'immensité  et  de  la  variété 
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des  tâches,  du  concours  des  ouvriers  les  plus  divers; 
l'énormité  de  cette  œuvre  productrice  confond  l'esprit, 
et  il  semble  qu'il  soit  difficile  qu'elle  échappe  au  chaos. 
Quand  on  descend,  au  contraire,  au  détail,  on  voit  que» 
dans  cette  colossale  entreprise  la  tâche  de  chaque  ou- 
vrier est  tout  à  fait  précise,  circonscrite,  fixée  d'avance, 
uniforme.  Ainsi  se  trouvent  réunies  les  deux  caractéris- 
tiques de  l'industrie  moderne,  la  complexité  et  la  sim- 
plicité. C'est  une  merveille  de  combinaison. 

La  productivité  du  travail  humain  est  singulièrement 
accrue  par  la  coopération  des  travailleurs  d'abord,  et 
ensuite  par  la  division  des  tâches  entre  eux.  Ce  sont  là 
deux  phénomènes  différents  l'un  de  l'autre. 

Le  travail  combiné.  —  Bien  des  travaux  qu'un 
seul  homme  ne  pourrait  faire  en  cent  jours  ni  en  mille, 
sont  faits  par  dix  ou  vingt  hommes  travaillant  ensemble 
en  un  ou  deux  jours.  Pour  soulever  des  fardeaux,  pour 
abattre  des  arbres,  pour  scier  du  bois  ou  de  la  pierre 
pour  rassembler  du  foin  ou  du  blé,  cinq  hommes  réunis 
feront  beaucoup  plus  d'ouvrage  dans  le  même  temps  que 
cinq  hommes  isolés.  Prenons  une  industrie  tout  à  fait 
primitive,  en  l'absence  de  toute  machine  compliquée: 
dix  rameurs  sur  une  grande  barque  transporteront  plu* 
de  marchandises  et,  pour  une  certaine  durée  de  travail, 
fourniront  une  plus  grande  vitesse  que  dix  rameurs  sur 
dix  petites  barques  isolées.  L'un  des  avantages  du  travail 
combiné,  c'est  que  la  continuité  d'action  peut  être  plus 
soutenue,  des  équipes  d'hommes  pouvant  se  relayer.  Dix 
rameurs  sur  une  grande  barque  pourront  fournir  une 
force  qui  ne  s'arrête  jamais  pendant  dix  heures  ou  vingt 
heures,  certains  se  reposant  pendant  que  les  autres  ra- 
ment, tandis  que  cette  (Continuité  de  force,  pendant  une 
aussi  longue  durée,  Ur^  peut  être  fournie  par  dix  rameurs 
isolés  sur  dix  petites  barques. 
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La  force  collective  qui  résufie  du  travail  combiné  de 
cinq,  dix  ou  vingt  hommes  est  donc,  pour  une  foule 
de  travaux  du  moins,  très  supérieure  à  la  simple  addi- 
tion des  forces  isolées  du  même  nombre  d'hommes. 
C'est  une  des  raisons  qui  font  que,  plus  un  pays  a  l'ha- 
bitude de  l'association  ou  de  la  coopération  dans  le  tra- 
vail, plus  la  production  y  doit  grandir. 

La  division  du  travail.  —  La  division  du  travail, 
qui  entraîne  avec  elle  la  spécialité  des  tâches,  est  un 
phénomène  d'un  autre  ordre  et  qui  a  des  conséquences 
bien  plus  profondes.  Elle  consiste  à  décomposer  le  travai 
en  une  série  de  tâches  parcellaires,  différentes  de  nature 
et  chacune  occupant  d'une  façon  permanente  une  caté- 
gorie particulière  d'ouvriers.  Ainsi,  pour  une  fabrique  de 
montres,  tel  ouvrier  fera  la  boîte,  tel  autre  le  cadran,  tel 
autre  les  épinglef,  un  quatrième  le  grand  ressort,  un 
autre  les  petites  roues,  le  dernier  ajustera  l'ensemble. 
C'est  là  une  image  très  imparfaite  ;  car  la  division  du  tra- 
vail, dans  l'industrie  mécanique  modern-e,  est  poussée 
bien  plus  loin.  A  Londres,  dans  la  profession  d'horloger, 
on  compte  cent  deux  parties  différentes  dont  chacune  a 
ses  ouvriers  spéciaux,  et  les  Américains,  qui  triomphent 
•ians  l'horlogerie  à  bon  marché,  semblent  avoir  encore 
renchéri  sur  ce  morcellement  des  tâches. 

On  arrive  à  réduire  le  travail  le  plus  compliqué, 
comme  celui  de  la  construction  d'une  locomotive  ou 
d'une  montre,  en  des  séries  de  mouvements  très  sim- 
ples et  presque  uniformes  que  vingt,  quarante,  cent 
catégories  distinctes  d'ouvriers  répètent  d'une  façon 
constante  pendant  toute  leur  carrière. 

La  division  du  travail  offre  de  si  grands  avantages 
au  point  de  vue  de  la  production  qu'Adam  Smith  semble 
faire  reposer  sur  elle  toute  l'économie  politique.  Elle 
présente,  comme  contre-partie,  au  point  de  vue  soii 
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social,  soft  intellectuel,  quelques  inconvénients  sur  les- 
quels on  ne  peut  absolument  fermer  les  yeux. 

Avantages  de  la  division  du  travail.  —  Voici  le? 
avantages  de  ce  procédé  : 

i"  La  division  du  travail  développe  l'habileté  profes- 
sionnelle, qu'il  s'agisse  de  travaux  purement  manuels 
ou  même  de  travaux  intellectuels.  Cet  accroissement 
de  dextérité  est  incontestable  :  les  muscles,  comme 
l'esprit,  se  plient  aisément  à  une  tâche  uniforme;  les 
mouvements  que  l'on  répète  sans  cesse  arrivent  à  être 
mécaniques  et  à  avoir  un  degré  extraordinaire  de  rapi- 
dité et  de  précision.  La  facilité  de  marche  d'un  guide, 
la  subtilité  de  vue  d'un  marin,  la  promptitude  d'un 
rattacheur  de  fils  dans  une  filature,  l'aisance  de  parole 
d'un  avocat,  la  rapidité  de  calcul  d^un  comptable,  les 
virtuosités  d'un  pianiste,  sont  parmi  les  exemples  de 
ces  facultés  spéciales  que  développe,  chez  l'homme  or- 
dinairement doué,  la  pratique  constante  d'un  métier 
déterminé. 

2"*  Le  second  avantage  de  la  division  du  travail,  c'est 
d'épargner  les  pertes  de  temps  :  chaque  ouvrier  n'a  à 
changer  ni  de  place  ni  d'outil,  il  fait  toujours  le  môme 
détail  et  emploie  toujours  le  môme  instrument,  qui 
ainsi  ne  chôme  jamais. 

S»  Cette  organisation  diminue  l'apprentissage.  C'esi 
ci  à  la  fois  un  grand  avantage  et  un  certain  inconvé- 
ïiient.  Autrefois,  pour  se  rendre  maître  dans  un  métier 
quatre  ou  cinq  ans  d'apprentissage  étaient  nécessaires* 
c'était  une  lourde  charge  pour  la  famille  de  l'ouvrier 
Aujourd'hui,  en  quelques  mois,  le  jeune  homme  es 
suffisamment  au  courant  du  détail  qui  lui  incombe  dan 
a  production  pour  qu'il  puisse  devenir  un  travailleu 
salarié.  Il  gagne  plus  vite  sa  vie .  La  production  en  profite 
surtout  au  pointde  vue  de  la  Quantité  et  du  bon  marché. 


•  I 
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D'autre  part,  l'ouvrier  ne  sait  plus  guère  un  métier 
complet.  A  Wolverhampton,  la  grande  cité  de  la  serru- 
rerie, après  dix  ans  de  travail,  un  ouvrier  serrurier  ne 
sait  pas  faire  une  serrure  complète.  Cela  peut  être  un 
inconvénient  pour  son  intelligence  générale ,  parfois 
aussi  pour  la  qualité  des  produits. 

4®  La  division  du  travail  permet  souvent  de  substi- 
tuer des  machines  au  travail  de  la  main  de  l'homme  : 
c'est  ce  qui  s'est  produit  d'une  façon  si  merveilleuse 
depuis  vingt  ans  aux  États-Unis  dans  l'industrie  de 
l'horlogerie.  Le  bon  marché  en  profite  dans  des  condi- 
tions extraordinaires.  Il  en  résulte  que  l'on  peut  acheter 
pour  8  à  10  francs  des  pendules  passables  et  pour 
5  à  6  francs  des  montres  qui  marchent  régulièrement. 
"  Quand  on  parle  de  cet  avantage  de  la  division  du  tra- 
vail, on  ne  veut  pas  dire  quece  soient  les  ouvriers  parcel- 
laires qui  fassent  les  grandes  inventions;  non,  mais  ils 
trouvent  souvent  ces  abréviations  de  tâches  que  l'on 
appelle  des  «  tours  de  main  ».  Puis  surtout  la  division 
du  travail  est  une  sorte  de  procédé  d'analyse  qui,  en 
'  rendant  de  plus  en  plus  simple  et  de  plus  en  plus  uni- 
forme chaque  série  de  la  production  la  plus  compli- 
quée, permet  l'introduction  des  machines.  Pour  que 
des  machines  puissent  utilement  fonctionner,  il  faut, 
en  effet,  que  les  tâches  aient  été  morcelées  au  point 
que  chacune  soit  devenue  très  simple,  uniforme,  sus- 
ceptible d'une  répétition  constante. 

5*  Cette  même  organisation  permet  d'employer  cha- 
cun suivant  ses  facultés,  de  tirer  notamment  parti  des 
faibles,  les  femmes  et  les  enfants.  Sans  doute,  ceux- 
ci  ont  une  place  notable  dans  l'industrie  domestique, 
surtout  à  la  campagne;  mais  toute  production  où  le  tra- 
vail est  très  divisé  augmente  énormément  la  demande 
de  leurs  bras. 
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La  division  territoriale  du  travail.  —  La  divi- 
sion du  travail  ne  se  borne  pas  aux  individus,  elle  s'étend 
aux  régions.  Il  s'est  constitué,  par  le  fait  de  circonstances 
naturelles  et  historiques,  une  division  territoriale  du 
travail  dans  l'humanité  :  elle  n'est  pas  irrévocable,  mais 
il  est  toujours  difficile  et  long  d'y  contrevenir. 

Cette  division  territoriale  du  travail  tient  d'abord  à 
certaines  causes  naturelles,  aux  influences  de  climat  ou 
à  la  nature  du  sol  qui  n'ont  pas  répandu  partout  le  fer, 
la  houille  ou  le  coton,  la  vigne,  le  café.  Le  développe- 
ment social  et  le  perfectionnement  des  voies  de  com- 
munication n'ont  pas  cessé  de  l'accroître.  Dans  l'inté- 
rieur d'une  même  nation,  en  France  par  exemple,  tous 
les  départements  méditerranéens  étaient  arrivés  à  ne 
presque  plus  produire  que  du  vin,  la  Normandie  à  ne 
presque  plus  faire  que  du  bétail,  des  laitages  et  du 
cidre,  la  Beauce  à  ne  plus  livrer  que  du  blé,  de  la 
viande  de  mouton  et  de  la  volaille. 

Se  spécialisant  plus  encore,  telle  contrée  de  Norman- 
die, comme  le  pays  d'Auge,  se  bornait  à  engraisser  le 
bétail,  sans  le  produire  ni  l'élever;  tels  autres  districts, 
le  Cotentin,  la  Mayenne,  le  Limousin,  élevaient  du  bétail 
sans  l'engraisser. 

Il  n'en  va  pas  autrement  de  l'industrie.  Telle  branche 
l'eJa  production  des  tissus,  comme  les  soieries,  devient 
,'  occupation  industrielle  principale  de  cinq  ou  six 
(  épartements  dont  Lyon  est  le  centre,  quoique  dans 
voûte  cette  région  on  n'élève  presque  plus  de  vers  à 
soie.  Telle  autre  branche  de  manufactures,  celle  du 
colon,  s'est  presque  exclusivement  cantonnée  en  France 
dans  deux  départements  de  Normandie,  deux  départe- 
ments du  Nord  et  quelques  départements  de  l'Est.  Pour 
l'industrie  de  la  laine,  elle  s'est  flxée  dans  deux  dépar- 
tements normand?,  quelques  départements  de  l'Est  qui 
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sont  autres  que  ceux  qui  travaillent  le  coton,  et  enfin 
dans  cinq  ou  six  villes  du  Midi.  Bien  plus,  Tindustrie 
de  \h  laine  peignée,  des  mérinos  et  de  la  flanelle  s'est 
réfugiée  dans  quatre  ou  cinq  villes,  Fourmies,  le  Cateau, 
Reims,  Roubaix,  et  semble  fuir  l'industrie  de  la  laine 
lavée  qui  prospère  à  Elbeuf,  Sedan,  etc. 

Cette  division  territoriale  du  travail  survit  en  générai 
aux  circonstances  mêmes  qui  l'ont  causée.  Elle  offre  des 
avantages  à  tout  le  monde  :  les  industriels  et  les  ouvriers 
y  gagnent  en  habileté;  l'émulation  en  devient  plus 
active;  les  progrès  se  généralisent  plus  vite.  Les  com- 
merçants voient  leur  tâche  simplifiée  :  en  une  ou  deux 
journées  ils  ont  visité  les  vingt  fabriques  analogues  de 
Roubaix  ou  d'Elbeuf,  sans  être  obligés  d'arpenter  tout 
le  territoire  de  la  France. 

Comme  contre-partie,  les  crises  commerciales,  quand 
elles  affectent  une  industrie  déterminée,  éprouvent  plus 
cruellement  une  région,  comrne  la  crise  cotonnière  de 
1860  à  1865  pour  la  Seine-Inférieure,  le  phylloxéra  pour 
le  Midi.  La  division  du  travail  impose  ainsi  à  tous, 
patrons  et  ouvriers,  une  plus  grande  prévoyance. 

Plus  la  production  d'un  pays  est  développée,  plus  la 
division  territoriale  du  travail  y  est  sensible,  comme 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 

La  division  héréditaire  du  travaiL  —  Outre  la 
division  individuelle  et  la  division  territoriale  du  tra- 
vail, il  y  a  aussi  pour  le  travail  une  sorte  de  division  hé- 
réditaire; elle  non  plus  n'est  pas  irrévocable;  mais  elle 
constitue  une  force. 

L'homme  ne  doit  pas  être  considéré  comme  isolé  soit 
dans  le  temps  soit  dans  l'espace  ;  il  se  rattache  à  toute 
la  série  des  générations  antérieures.  Il  se  fait  une  sorte 
de  transmission  héréditaire  des  aptitudes,  à  laquelle 
t'ajoute  l'influence  de  l'éducation  et  du  milieu.  Ainsi, 
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toutes  choses  égales  d'ailleurs,  il  est  avantageux  qu« 
les  ouvriers,  comme  le  patron,  restent  fidèles  à  l'in- 
dustrie, à  l'usine  ou  au  commerce  de  leurs  pères.  Il 
est  difficile  d'improviser  dans  un  endroit  nouveau,  avec 
une  main-d'œuvre  nouvelle,  une  industrie  qui  puisse 
lutter  victorieusement  contre  les  établissements  simi- 
laires groupés  depuis  plusieurs  siècles  dans  un  même  lieu. 

La  division  héréditaire  du  travail,  qui  constitue  une 
force  vive,  est  exposée,  toutefois,  à  deux  dangers,  l'in-* 
fatuation  et  la  routine. 

Conditions  de  la  division  du  travail.  Critiques 
qu'on  lui  adresse.  —  Pour  que  la  division  du  travail 
puisse  se  développer,  il  faut  certaines  conditions  qui  nô 
se  rencontrent  pas  partout  :  1"  la  densité  de  la  popula- 
tion :  dans  un  pays  peu  peuplé,  où  les  hommes  sont 
dispersés,  chacun  est  tenu  de  faire  plusieurs  métiers  ou 
plusieurs  commerces;  2*  la  facilité  des  communica- 
tions ;  3*  une  grande  abondance  de  capitaux;  4*  un  cer- 
tain développement  intellectuel  et  scientifique. 

Nous  touchons  ici  aux  principaux  reproches  au'on 
adresse  à  la  division  du  travail  : 

!•  On  prétend  que  la  spécialisation  outrée  du  tra- 
vail détériore  l'homme  moralement  et  physiquement. 
L'homme,  dit-on,  est  transformé  en  outil  vivant.  C'est 
un  mince  témoignage  à  se  rendre  à  la  fin  de  sa  carrière 
que  d'avoir  employé  tous  ses  jours  à  faire  des  centiè- 
mes parties  d'épingle. 

2°  Le  travailleur  est  placé  dans  une  plus  grande  dé-" 
Ipendance  des  événements;  une  crise,  un  changemen' 
Me  mode,  l'invention  d'une  machine,  lui  enlèvent  son 
gagne-pain.   11  n'en   était  pas  ainsi  autrefois,  affirme 
t-on,  du  tisserand  laboureur,  retrouvant  dans  le  travai 
des  champs  ce  qui  pouvait  lui  manquer  à  certains  mo- 
ments dans  le  travail  industriel. 
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3»  La  division  industrielle  du  travail  nuit  parfois  à  la 
division  naturelle  des  occupations,  par  exemple  en 
soustrayant  la  femme  à  son  ménage  et  à  ses  enfants 
pour  la  jeter  dans  les  manufactures. 

Il  y  a  un  certain  fondement  et  beaucoup  d'exagéra- 
tion dans  ces  trois  reproches.  La  spécialisation  des 
tâches  n'avilit  pas  autant  qu'on  veut  bien  le  dire  l'esprit 
ou  l'âme  de  l'ouvrier  et  n'affaiblit  pas  non  plus  néces- 
sairement son  corps.  De  tout  temps  il  y  a  eu  des  tâches 
uniformes  :  le  tourneur  de  meule. autrefois,  le  tisserand 
des  villes  qui,  encore  aujourd'hui,  dans  les  civilisations 
primitives,  comme  dans  les  pays  d'Orient,  n'a  pas, 
comme  distraction,  le  travail  des  champs.  Quand,  au 
lieu  de  faire  la  centième  partie  d'une  épingle,  un  ou- 
vrier ferait  l'épingle  tout  entière  et  même  l'aiguille 
avec  l'épingle,  son- esprit  n'en  serait  pas  plus  élevé;  de 
même,  quand,  au  lieu  de  faire  des  talons  de  bottes,  il 
ferait  toute  la  botte. 

La  détérioration  de  la  population  ouvrière  est  un 
vieux  thème  dont  rien  ne  prouve  l'exactitude.  L'ou- 
vrier mécanicien  ou  ajusteur  de  nos  grandes  usines  a 
l'esprit  tout  aussi  délié  que  l'ancien  forgeron,  quoique 
le  premier  pratique  la  division  du  travail  poussé  au 
plus  haut  degré.  On  pourrait  dire,  au  contraire,  que  la 
répétition  d'une  tâche  uniforme  laisse  l'esprit  plus 
libre  et  lui  impose  moins  de  tension  et  de  lassitude.  La 
prolongation  de  la  vie  moyenne  témoigne  que  les  con- 
ditions physiques  de  l'existence  n'ont  pas  empiré. 

Les  correctifs  de  la  division  du  travail.  —  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  la  llivision  du  travail  exige  cer- 
tains correctifs  et  comporte  un  régime  intellectuel  el 
moral  différent  de  celui  qu'on  suit  d'ordinaire. 

Une  des  conséquences  de  la  division  du  travail,  ce 
doit  être  l'abréviation  de  la  journée  ouvrière,  de  sorte 
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que  l'esprit  ne  soit  pas  trop  tenju  et  ne  finisse  pas  par 
s'engourdir.  Des  journées  de  dix  heures  doivent  être 
considérées  comme  amplement  suffisantes  là  où  le  tra- 
vail est  très  morcelé.  La  division  des  tâches  qui  accroît, 
la  production  permet,  sans  perte  pour  la  société,  de 
réduire  le  temps  exigé  chaque  jour  de  chaque  ouvrier.! 

La  division  du  travail  exige  aussi  un  meilleur  emploi 
des  loisirs.  Ne  consacrant  à  l'ouvrage  manuel  que 
dix  heures  et  parfois  moins,  pourvu  aujourd'hui  de 
'instruction  élémentaire  et  environné  des  moyens  de 
perfectionner  son  intelligence,  l'ouvrier  doit  veiller  à 
entretenir  et  à  développer  son  esprit.  La  civilisation  l'a 
mis  en  état  de  le  faire;  il  faudra,  sans  doute,  il  est  vrai, 
l'habitude  héréditaire,  c'est-à-dire  deux  ou  trois  géné- 
rations pour  que  le  travailleur  manuel  prenne  ce  nou- 
veau pli. 

La  vie  de  famille  et  le  ménage  doivent  également 
l'occuper  davantage,  au  fur  et  à  mesure  que  la  division 
du  travail  lui  procurera  plus  de  loisirs  et  des  salaires 
plus  élevés.  Il  serait  absurde  de  fermer  aux  femmes  et 
aux  enfants  les  usines  ;  mais  du  moins  ne  devrait-on  pas 
y  entrer  avant  treize  ou  quatorze  ans,  ainsi  que  la  plu- 
part des  législations  y  ont  pourvu  ;  les  jeunes  mères 
devraient  autant  que  possible  renoncer  au  travail  des 
fabriques;  l'ouvrière  d'usine  ne  serait  plus  alors  que  la 
jeune  fille  adulte  avant  son  mariage,  venant  en  aide 
à  sa  famille  et  s'amassant  une  petite  dot,  ou  la  femme 
ayant  des  enfants  déjà  grands  et,  sans  détriment  grave 
pi.ur  les  siens,  accroissant  le  revenu  du  ménage. 

Avec  les  progrès  industriels,  on  peut,  d'ailleurs,  es- 
pérer que  les  petits  moteurs,  soit  au  gaz,  soit  à  Télec- 
tricité,  soit  à  l'air  comprimé,  deviendront  à  bon  marché 
et  rendront  une  certaine  vie  à  l'industrie  domestique. 
San»  peiiseï  que  celle-ci  parvienne  à  supprimer  le  ^iniid 
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atelier  où  la  combinaison  des  tâches  sera  toujours  plus 
perfectionnée,  il  y  aurait  ainsi  pour  toutes  les  situations 
de  la  vie  ouvrière  des  conditions  plus  diverses  et  mieux 
appropriées  à  la  variété  des  devoirs  de  famille. 

Prolitons  des  énormes  avantages  de  la  division  du 
travail,  tâchons  d'en  pallier  les  quelques  inconvénients. 
Dieu  vend  à  l'homme,  au  prix  de  quelques  maux,  tous 
les  biens  qu'il  lui  cède  ;  mais  l'homme,  avec  son  intel- 
ligence, peut  faire  que  chaque  jour  devienne  plus  faible 
la  rançon  des  progrès  économiques. 

Comme  nous  l'avons  dit  au  début  de  ce  chapitre,  le 
travail  humain,  sous  le  régime  de  la  liberté  et  de  la 
responsabilité  individuelle,  est  en  voie  de  réorganisa- 
tion constante  pour  tirer  le  meilleur  parti  des  forcer 
aouvelles  doat  l'homme  acquiert  la  dispositiob. 


CHAPITRE  IX 

LES   MACHINES 


tes  outils  et  les  machines.  —  Préjugés  populaires  contre  les  ma 
chines.  —  Exemples  de  ces  préjugés.  —  Avantages  des  machines. 
Conditions  nécessaires  à  leur  emploi.  —  Critiques  qui  leur  soat 
adressées.  —  Effets  protecteurs  des  machines. 


Les  outils  et  les  machines.  —  La  division  du  tra- 
vail n'est  poussée  très  loin  que  dans  les  industries  qui 
emploient  les  machines. 

L'homme,  dès  les  premiers  tâtonnements  de  la  civi- 
lisation, a  cherché  à  accroître  la  force  de  ses  membres 
par  certains  instruments  rudimentaires,  l'arc  et  la 
flèche,  le  filet  de  pêche,  puis  le  levier,  etc.  Plus  tard  ces 
auxiliaires  de  la  main  de  l'homme  se  sont  singulière- 
ment multipliés  et  diversiûés.  On  les  distingue  encore 
aujourd'hui  en  deux  catégories  :  les  outils  et  les  ma- 
chines proprement  dites. 

.  Dans  les  premiers  la  force  motrice  vient  directement 
lie  l'homme;  l'outil  n'est  qu'une  augmentation  de  la 
lorce  humaine,  une  sorte  de  multiplicateur  de  cette 
îorce  :  le  marteau  répond  au  poing  fermé,  la  bêche  à 
la  main  plate,  la  cuillère  à  la  main  creuse,  la  scie  aux 
jents,  la  tenaille  aux  doigts,  le  soufflet  aux  poumons. 
On  a  fait  à  ce  sujet  toutes  sortes  de  comparaisons  ingé- 
nieuses. 

Dans  les  machines  proprement  dites  la  force  motrice 
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est  fournie,  non  plus  par  l'homme  directement,  mais 
par  la  nature  :  ainsi  par  un  animal,  par  l'eau,  le  vent,  la 
vapeur,  le  gaz,  l'électricité,  l'air  comprimé,  etc.  Telle 
est  l'évolution  des  secours  que  pour  accroître  sa  force 
l'homme  a  cherchés  dans  la  nature  extérieure. 

Au  point  de  vue  économique  les  animaux  sont  de 
simples  machines. 

Préjugés  populaires  contre  les  machines.  — 
Les  machines  ont  de  tout  temps  rendu  d'énormes 
î^ervices  à  la  production  ;  et  toutes,  sans  exception, 
int  été,  au  moment  où  on  les  inventa,  l'objet  de 
d'animadversion  populaire;  il  subsiste  encore  bien  des 
préjugés  à  leur  sujet. 

Rien  de  plus  instructif  que  le  déchaînement  successif 
oes  colères  et  des  haines  soulevées  par  chacune  d'elles. 
Si  l'on  eût  cédé  à  l'opposition  contre  tous  ces  mécanis- 
mes ingénieux,  l'humanité  serait  demeurée  privée  de  ses 
plus  belles  conquêtes  industrielles  et  restée  plongée 
dans  l'engourdissement. 

Voici,  en  s'en  tenant  aux  quatre  derniers  siècles,  quel- 
ques exemples  de  ces  luttes. 

On  affirme  que  les  copistes  voulaient  faire  excommu- 
nier les  premiers  imprimeurs. 

Au  XVI*  siècle  la  ville  de  Dantzig  interdit  l'introduction 
des  premiers  métiers  à  rubans  {Bandmûlhen);  l'inven- 
teur est  noyé  par  le  peuple.  En  Angleterre,  en  Hollande, 
n  Flandre,  en  Suisse,  en  Allemagne  au  xvn^  siècle  on 
')rohibe  la  même  invention  ;  le  sénat  de  Hambourg  fait 
3rûlerces  métiers. 

'En  1589  la  reine  Elisabeth  s'oppose  à  l'introduction 
des  machines  à  bas  ;  en  France  le  roi  Henri  IV  protège 
l'inventeur  de  ce  progrès;  mais,  après  la  mort  de  ce 
souverain,  oa  le  persécute. 

Dans  le  Uarz  (pays  minier  d'Allemagne)  il  faut  que 

L.  B.  —  ÉcoN.  PoL.  6 


82  LA  PRODUCTION  DES  RICHESSES. 

l'autorité  publique  veille  sur  la  vie  de  l'inventeur  des 
soufflets  en  bois  pour  le  soustraire  à  la  colère  des  ou- 
vriers fabriquant  les   soufflets   en    cuir.    En  Rolland  t 
en  1623,  on  interdit  une  scierie  mue  par  le  vent  ;  e 
France,  on  prohibe  dans  le  même  temps  les  soufflet 
faits  à  la  mécanique. 

Dans  des  temps  plus  près  de  nous,  des  pêcheur: 
mettent  en  pièces  les  premiers  bateaux  à  vapeur.  L( 
conseil  des  prud'hommes  de  Lyon  fait  brûler  le  siège 
de  Jacquart,  l'inventeur  du  célèbre  métier  qui  porte 
son  nom,  et  Jacquart  lui-même  court  trois  fois  le  risque 
d'être  tué. 

Heargreaves,  l'inventeur  du  métier  à  filer,  est  pour- 
suivi par  les  ouvriers  et  meurt  dans  la  misère. 

Les  ouvriers  anglais  exaltés  en  1830,  sous  le  nom  de 
Luddites,  détruisent  les  charrues  nouvelles  et  les  instru- 
ments agricoles  perfectionnés. 

Môme  de  nos  jours,  il  se  passe  des  faits  analogues.  Le 
président  Santa-Anna  au  Mexique  s'opposa  à  un  projet 
de  chemin  de  fer  par  intérêt  pour  les  pauvres  mule- 
tiers. Des  Bédouins  pour  ménager  le  travail  des  porteurs 
d'eau  détruisent  une  canalisation  amenant  l'eau  à  la 
ville  de  Dschidda.  Dans  plusieurs  ports  du  continent 
européen,  les  ouvriers  veulent  empêcher  par  la  force 
l'installation  des  premiers  élévateurs  à  grains. 

Dans  la  récente  grève  des  verriers  belges  les  ouvriers 
ont  brisé  les  «  fours  à  bassin  »,  qui  rendaient  l'ouvrage 
plus  rapide  et  moins  coûteux. 

Ainsi  l'imprimerie,  les  soufflets  en  bois  précédant 
ceux  de  fonte,  les  métiers  à  bas  ou  à  rubans,  la  machine 
à  filer,  les  scieries  à  vent  en  attendant  celles  à  vapeur, 
les  machines  agricoles,  les  bateaux  à  vapeur,  les  loco- 
motives même,  tous  ces  engins  ont  suscité  l'animadver- 
•ion  populaire.  Que  serait  notre  humanité  si  chaaue 
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génération  n'avait  enrichi  son  patrimoine  de  quelques- 
uns  de  ces  puissants  auxiliaires  ou  de  ces  précieux  abré- 
viateurs  du  travail  humain? 

Le  préjugé  contre  les  machines  subsiste  cependant} 
on  le  retrouve  vivant  et  arrogant  dans  de  récentes  dé  « 
positions  faites  aune  enquête  parlementaire  en  France. 

Avantages  des  machines.  —  Passons  sommaire  / 
ment  en  revue  les  avantages  des  machines,  puis  les  cri  f 
tiques  qu'on  leur  adresse  : 

l^Lepremieravantage  des  machines,  c'est  de  diminuer) 
la  fatigue  de  Thomme  pour  une  foule  de  travaux  exté-| 
nuants.  Qu'on  pense  à  l'affreux  travail  de  l'esclave  tour- 
nant la  meule  pour  moudre  le  grain,  ou  à  l'épouvantable 
banc  des  rameurs  sur  les  anciennes  galères.  Le  moulin 
à  vent,  à  eau  ou  à  vapeur  et  le  navire  à  hélice  ou  à 
voiles  a  libéré  ces  infortunés.  Les  porteurs  de  lourds 
fardeaux  sur  la  tête,  les  femmes  qui  faisaient  le  halage, 
ont  été  aussi  relevés,  par  des  inventions  récentes,  de 
ces  tâches  bestiales.  Les  souffleurs  dans  les  verreries 
perfectionnées  commencent  à  n'avoir  plus  besoin  d'é- 
puiser leur  poitrine  et  d'abréger  leurs  jours  dans  un 
travail  dont  une  machine  se  met  à  se  charger. 

N'y  eût-il  à  l'actif  des  machines  que  ce  seul  avantage, 
cela  leur  vaudrait  la  bienveillance  des  philanthropes.  La 
dignité  humaine  se  trouve  dans  bien  des  cas  relevée 
par  les  machines. 

2°  Les  machines  font  certains  travaux  que  jamais  des 
hommes,  en  si  grand  nombre  qu'on  voulût  les  réunir,  ne 
pourraient  faire.  Elles  excellent  à  la  fois  dans  l'infiniment 
grand  et  l'infiniment  petit.  Qu'on  pense  aux  marteaux- 
pilons  de  certaines  grandes  usines  métallurgiques,  les- 
quels pèsent  8  à  10,000  kilogrammes  et  peuvent  frapper 
2  à  300  coups  par  minute;  aux  chaudières  à  vapeur  de 
certains  navires  ayant  une  force  de  8  à  10,000  chevaux, 


84  LA  PRODUCTION   DES  RICHESSES. 

c'est-à-dire  de  20  à  30,000  hommes  qui  ne  se  repose- 
rriient  jamais.  D'un  autre  côté  la  machine  à  diviser  de 
i'erreaux  peut  partager  un  millimètre  en  3,000  par- 
ties égales.  A  une  des  dernières  expositions  figura  une» 
.uacnine  qui  avec  une  livr^  de  coton  faisait  un  fil  de 
320  milles  anglais  de  long,  soit  de  plus  de  520  kilo- 
i^iiiètres.  Les  machines  employées  dans  les  chemins  de 
^ierpour  imprimer  les  billets  en  font  jusqu'à  70,000  par 
'our. 

Dans  Tinfiniment  grand  et  dans  l'infiniment  petit  les 
'nachines  dépassent  prodigieusement  la  main  de 
l'homme.  Ces  merveilles  ne  pourraient  être  accomplies 
par  aucune  collection  d'individus. 

3«  Les  machines  peuvent  employer  à  des  tâches  qui 
exigeaient  jadis  une  force  extraordinaire  des  hommes 
de  force  moyenne  ou  même  des  femmes  et  des  en- 
fants. Cela  permet  une  utilisation  plus  complète  de 
l'humanité. 

4"  Les  machines  font  l'ouvrage  beaucoup  plus  rapi- 
dement, sans  jamais  se  lasser  ;  c'est  un  avantage  consi- 
dérable dans  certains  cas,  quand  le  temps  peut  manquer 
ou,  par  ses  changements,  porter  un  préjudice  à  Tou- 
vrage.  Ainsi,  en  agriculture,  les  faneuses  et  les  fau- 
cheuses qui  permettent  de  rentrer  les  récoltes  en  peu 
de  jours  sauvent  une  partie  des  blés  ou  des  foins  que 
/es  intempéries  auraient  soit  détruits  soit  détériorés. 

5"  Le  dernier  avantage  des  machines,  celui  qui  est  le 
plus  sensible  dans  l'organisation  économique,  c'est  la 
faculté  qu'elles  ont  de  reproduire  à  l'infini  une  certaine 
production  sur  un  même  modèle  ;  c'est  là  que  les  ma- 
chines atteignent  toute  leur  puissance  :  le  métier  cir- 
culaire dans  la  bonneterie  fait  jusqu'à  480,000  mailles 
par  minute.  Avec  les  presses  rotatives  perfectionnées, 
dix  compositeurs  et  cinq  pressiers  livrent  autant  de  tra- 
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rail  que  200,000  ou  300,000  copistes  il  y  a  cinq  siècles. 

De  ces  incoinnieiiSurables  avantages  des  machines  il 
résulte  que  le  prix  ûcs  produits,  dans  les  industries  qui 
comportent  un  grand  emploi  de  ces  instruments  et  où 
la  matière  première  a  peu  de  valeur,  tombe  dans  des 
proportions  considérables.  Certains  objets,  autrefois  d(j 
grand  luxe,  finissent  par  être  à  la  portée  de  Thumanit^ 
tout  entière  :  le  tulle  et  la  gaze  par  exemple,  les  livres, 
les  portraits,  grâce  à  la  photographie. 

En  1428,  on  évaluait  à  3,979  francs  de  valeur  ac- 
tuelle de  notre  monnaie  les  seize  volumes  qui  compo- 
saient la  bibliothèque  d'un  avocat  italien;  une  Bible 
manuscrite  se  payait  habituellement  4  à  500  florins, 
plus  d'un  millier  de  francs(l).  Aujourd'hui,  iln'est  guère 
d'ouvrage  utile  ou  célèbre  qu'on  ne  puisse  se  procurer 
pour  \  fr.  50,  2  ou  3  francs;  on  en  a  môme  souvent  des 
éditions  populaires  pour  50  centimes- 

Les  couches  les  plus  profondes  de  l'humanité  se  trou- 
vent avoir  ainsi  à.  leur  disposition  un  bien  plus  grand 
nombre  d'objets  d'utilité,  d'agrément,  d'éducation,  d'en- 
noblissementdela  vie.  Aussi  le  genre  humain  doit-il  re- 
mercier le  ciel  de  la  faculté  qui  lui  a  été  donnée  de 
perfectionner  sans  cesse  ses  instruments  de  travail;  il 
doit  s'incliner  avec  une  pieuse  reconnaissance  devant 
les  inventeurs  de  machines  et,  sinon  leur  dresser  des 
autels  et  en  faire  comme  autrefois  des  demi-dieux,  du 
moins  perpétuer  leur  souvenir  par  des  statues  et  par  la 
vénération  publique. 

Conditions  nécessaires  à  l'emploi  des  machines. 
— Le  champ  pour  l'emploi  des  machines,  quoique  s'é- 
tendant  chaque  jour,  est  limité  par  certaines  condi- 
tions. Elles  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  pour  la  dt 

rio,  Economia  jaolitica  del  Medio  jEvo, 
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vision  au  travail.  Le  capital  doit  être  très  abondant 
pour  fournir  les  énormes  avances  que  nécessite,  sou^ 
aes  formes  diverses,  bâtiments,  installations,  outillage, 
l'établissement  de  ces  engins.  Le  marché  doit  être  trè» 
étendu  et  les  voies  de  communication  faciles  pour  que 
l'on  puisse  aisément  vendre  de  grandes  quantités  de 
produits  uniformes.  L'instruction  et  l'habileté  technique 
doivent  être  assez  répandues  dans  la  population  pour 
qu'on  y  puisse  recruter  une  main-d'œuvre  capable  de 
conduire,  de  servir  et  de  réparer  ces  instruments  déli- 
cats. Les  machines  conviennent  donc  surtout  aux  pays 
riches,  avancés  en  civilisation  et  pratiquant  la  grande 
industrie. 

Outre  ces  conditions  générales,  il  est  des  conditions 
spéciales  à  chaque  nature  de  production  qui  peuvent 
y  rendre  aisée  ou  difficile  l'introduction  des  machines. 
Pour  qu'il  y  ait  avantage  à  employer  les  engins  méca- 
niques, il  faut  qu'il  s'agisse  de  produire  des  objets  d'une 
très  grande  consommation,  d'un  débit  constant,  pres- 
que régulier,  qui  ne  soient  pas  trop  sujets  à  de  fréquents 
changements  de  mode  ;  il  faut  aussi  que  le  goût,  l'art, 
ne  tiennent  pas  une  place  prépondérante  dans  ces  arti- 
cles. Aussi  les  machines  conviennent-elles  surtout  à  la. 
fabrication  des  objets  communs,  d'usage  vulgaire; 
elles  n'ont  qu'une  part  très  restreinte  dans  la  produc- 
tion des  objets  de  luxe,  qui  exigent  une  certaine  variété 
et  de  la  fantaisie.  Elles  sont  moins  répandues  dans  l'in- 
dustrie de  la  soie  que  dans  celle  du  coton,  dans  les 
soieries  brochées  que  dans  les  soieries  unies,  dans  la 
joaillerie  que  dans  la  quincaillerie. 

Le  prix  de  la  main-d'œuvre  influe  sur  l'usage  des 
machines.  Là  oii  les  salaires  sont  très  bas,  comme  aux 
Indes,  on  recourt  moins  aux  machines  industrielles  ou 
agricoles.    Dans   les  pays  oti  les  salaires  sont  élevés. 
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comme  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  on  ne  fait  guère 
à  la  main  que  ce  qu'il  est  impossible  de  faire  mécani- 
quement. 

Les  exigences  des  ouvriers  et  les  grèves  ont  souvent 
contribué  à  faire  inventer  des  machines  ou  à  en  répan- 
dre l'emploi. 

Critiques  adressées  aux  machines.  —  On  vient 
de  voir  les  avantages  des  machines  ;  d'un  autre  côté,  les 
reproches  n'ont  pas  été  épargnés  à  ces  engins;  beau- 
coup d'écrivains  se  sont  étendus  sur  ce  qu'ils  appellent 
les  efTets  subversifs  des  machines. 

Une  invention  mécanique,  dit-on,  exproprierait  l'ou- 
vrier de  son  travail  sans  indemnité  aucune  ;  elle  dimi- 
nuerait, sinon  pour  toujours,  du  moins  passagèrement 
la  demande  de  bras  ;  elle  forcerait  le  travailleur  à 
chercher  longtemps  un  autre  travail;  elle  accroîtrait 
ainsi  l'instabilité  de  l'industrie  et  les  risques  auxquels 
est  soumise  la  vie  de  l'ouvrier. 

II  peut  y  avoir  une  légère  part  de  vérité  dans  ces  cri- 
tiques ;  mais,  d'ordinaire,  on  les  formule  avec  beaucoup 
d'exagération. 

Les  machines,  comme  l'expérience  historique  le 
prouve,  n'ont  pas  pour  effet  de  diminuer  d'une  façon 
durable  la  demande  de  travail.  Les  besoins  de  l'homme, 
en  effet,  sont  infinis;  quand  l'un  est  plus  facilement  sa- 
tisfait qu'auparavant,  on  s'efforce  de  pourvoir  à  ceux 
qui  l'étaient  moins.  Si,  par  l'effet  des  machines,  tel 
objet,  une  paire  de  bas  par  exemple,  arrive  à  ne  plus 
Taloir  que  3  francs,  au  lieu  de  5  francs,  comme  les  re- 
venus n'ont  pas  diminué,  les  consommateurs  ou  bien 
consommeront  un  plus  grand  nombre  de  paires  de  bas, 
ou  emploieront  l'économie  qu'ils  feront  sur  cet  objet 
à  acheter  d'autres  articles  dont  ils  se  privaient  aupa- 
ravant. Ainsi  la  demande  de  travail  restera  la  môme 
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avant  et  après  l'invention  de  la  machine  ;  seulement 
cette  demande  de  travail  pourra  porter  sur  un  objet  dif- 
férent. 

Les  machines  elles-mêmes  créent  toute  une  demanda 
nouvelle  de  travail;  d'abord  il  faut  les  construire,  les 
entretenir,  les  réparer:  d'où  toute  une  légion  d'ouvriers 
métallurgiques  devient  nécessaire;  puis  il  faut  les  ali> 
menter  de  charbon,  ce  qui  pousse  à  l'accroissement  du 
nombre  des  ouvriers  mineurs;  il  faut  installer  ces  en- 
gins dans  des  constructions,  ce  qui  donne  du  travail 
aux  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  etc.  Voilà  bien 
des  compensations  à  la  main-d'œuvre  que  les  machi- 
nes épargnent  directement. 

Certaines  machines  nouvelles  créent  autour  d'elles 
toute  une  branche  d'industries  qui  n'existaient  pas  au- 
paravant :  ainsi  la  photographie,  avec  les  instruments  et 
les  préparations  qu'elle  nécessite,  a  constitué  une  bran- 
che de  production  qui  occupe  des  dizaines  de  mille 
personnes. 

Au  lieu  des  quelques  centaines  de  copistes  qui  exis- 
taient autrefois  dans  les  cloîtres,  il  se  rencontre  aujour- 
d'hui mille  fois  plus  de  typographes  et  d'ouvriers  im- 
primeurs. Il  y  a  en  France  2  à  300,000  employés  de 
chemins  de  fer,  et  le  nombre  de  chevaux,  par  consé- 
quent aussi  celui  des  cochers  et  palefreniers,  n'a  pa?. 
diminué  depuis  cinquante  ans.   ^ 

Il  peut,  néanmoins,  de  l'introduction  brusque  d'umi 
machine  dans  une  industrie  à  la  main,  résulter  une 
perturbation  et  une  gêne  momentanées  pour  certaines 
catégories  d'ouvriers.  On  l'a  vu,  dans  le  premier  tiers 
de  ce  siècle,  lors  de  l'apparition  du  tissage  mécanique. 
Aujourd'hui  ces  inconvénients  peuvent  se  produire  en- 
r.ore,  mais  d'une  façon  beaucoup  plus  partielle. 

Effets  protecteurs  des  machines.  —  Toutes  les 
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grandes  industries  sont  déjà  en  possession  ôe  machi- 
nes; on  les  améliore  et  on  les  perfectionne;  mais  ces 
perfectionnements  sont  d'ordinaire  successifs  et  gra- 
duels; l'industriel  qui  a  un  outillage  coûteux  ne  le  met 
pas  immédiatement  au  rebut,  dès  qu'une  machine 
meilleure  est  annoncée;  il  ne  renouvelle  que  peu  à 
peu  son  matériel.  Cette  gradation  préserve  en  général 
de  tout  changement  soudain  le  personnel  ouvrier.  Il 
faut,  d'ordinaire,  un  quart  de  siècle  pour  qu'une  machine 
nouvelle  conquière  toute  l'industrie  à  laquelle  elle  s'ap- 
plique :  le  navire  à  voiles  n'a  pas  encore  complètement 
disparu  devant  le  navire  à  vapeur,  ni  le  vaisseau  à 
aubeiDU  à  roue  devant  le  vaisseau  à  hélice  ;  la  muLljenny 
primitive  ou  métier  à  filer  inventé  au  commencement 
de  ce  siècle  continue  encore,  quoique  faiblement,  à 
lutter  contre  le  métier  plus  perfectionné  appelé  le  ren- 
videur  selfacting.  Ce  n'est  pas  en  un  jour  que  le  gaz 
disparaît  devant  l'électricité,  ou  le  fer  devant  l'acier, 
ou  l'acier  ordinaire  devant  l'acier  Bessemer  ;  on  con- 
somme encore  de  la  poudre  en  même  temps  que  de  la 
dynamite. 

Tandis  que,  au  commencement  du  siècle,  les  machi- 
nes luttaient  contre  la  main  de  l'homme  tout  à  fait  dé- 
sarmée, la  main  de  la  fileuse  à  la  quenouille  ou  du  tis- 
serand à  domicile,  et  qu'elles  triomphaient  facilement  de 
ce  faible  adversaire,  aujourd'hui  une  machine  nouvelle 
doit  triompher  de  machines  anciennes,  qui  sont  sans 
doute  moins  perfectionnées,  mais  que  beaucoup  de  fa- 
bricants ont  intérêt,  pour  ne  pas  perdre  un  capital  coû-* 
leux,  à  n'abandonner  que  graduellement.  La  transilioa 
est  donc  plus  aisée. 

C'est  un  point  de  vue  étroit  de  considérer  les  ma- 
chines comme  ayant  simplement  ajouté  à  l'instabilité 
de  la  vie  de  l'ouvrier.  Ainsi,  dans  les  époques  de  crise, 
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les  industries  mécaniques  se  ressentent  moins  du  chô- 
mage que  les  industries  à  la  main.  A  Lyon,  où  le  tissage 
manuel  domine  encore,  quand  le  commerce  se  ralentit, 
les  fabricants  qui  n'ont  aucun  outillage  cessent  immédia- 
tement leurs  commandes,  et  les  métiers  à  la  main  ne  bat- 
tent plus.  Dans  l'industrie  du  coton,  qui  est  constituée 
mécaniquement  à  Lille,  à  Roubaix,  dans  les  Vosges,  à 
Rouen,  quand  les  affaires  se  ralentissent,  le  fabricant,  qui 
a  un  vaste  outillage  engagé  sous  la  forme  de  machines 
qu'il  faut  dans  une  certaine  mesure  entretenir,  continue 
à  faire  travailler,  sinon  toute  la  semaine,  du  moins 
quelques  jours,  sinon  à  journée-  complète,  du  moins 
quelques  heures  journellement.  Dans  l'industrie  du  bâ- 
timent, où  il  n'y  a  presque  pas  de  machines,  dans  la 
fabrication  des  articles  de  Paris,  quand  une  crise  sur- 
vient, on  congédie  tout  le  personnel  ouvrier.  Dans  les 
ateliers  métallurgiques  et  les  mines,  où  toute  une  or- 
ganisation mécanique  doit  être  maintenue  en  haleine 
et  en  bon  état,  on  lutte  beaucoup  plus  contre  la  crise  et 
on  occupe  plus  longtemps  soit  la  totalité  des  ouvriers, 
soit  un  certain  nombre. 

Ainsi  la  machine,  à  laquelle  on  reproche  d'être  une 
cause  d'instabilité,  arrive  à  protéger  indirectement 
l'ouvrier  contre  le  chômage  complet  et  la  morte-saison. 
Dans  son  propre  intérêt,  pour  ne  pas  se  détériorer,  la 
capital  employé  en  outillage  industriel  garde  toujours 
à  son  service  un  certain  nombre  de  travailleurs. 

Les  machines  ont  ensuite  suscité  des  industries  qui 
ont  constitué  à  leur  personnel  des  occupations  tout  à 
fait  permanentes  :  les  chemins  de  fer  par  exemple,  les 
grandes  compagnies  de  navigation  à  vapeur. 

Il  reste  vrai,  néanmoins,  que  dans  quelques  cas  li- 
mités et  pendant  quelques  mois  les  machines  nouvelles 
peuvent  priver  certains  ouvriers  de  la  besogne  à  laquelle 
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ils  étaient  habitués.  C'est  le  prix  auquel  se  paye  tout 
progrès.  Il  en  résulte  que  la  prévoyance  humaine  doit 
être  plus  développée;  qu'on  doit,  dans  les  jours  de  tra- 
vail actif,  se  oréparer  des  ressources  pour  les  moments 
de  crise;  qu'il  faut  tenir  son  esprit  en  éveil,  et  ne  pas 
se  river  désespérément  à  une  occupation  comme  le 
mollusque  à  son  rocher.  C'est  affaire  aux  associations 
entre  ouvriers,  aux  bureaux  ou  aux  sociétés  de  place- 
ment, aux  institutions  philanthropiques  ou  de  bienfai- 
sance, de  parfaire,  quand  cela  est  indispensable,  les 
ressources  que,  dans  quelques  cas  particuliers,  sa 
propre  initiative  n*aurait  pu  procurer  à  l'ouvrier  pour 
le  préserver  de  ce  risque.  Il  y  a  là  une  application  de  la 
mutualité  ou  de  l'assurance. 

Ces  inconvénients,  qui  deviennent  chaque  jour  plufî 
légers,  ne  sont  rien  auprès  des  inappréciables  service» 
que  les  machines  rendent  à  l'humanité  et  surtout  ^. 
l'ouvridr^ 


CHAPITRE  X 

LA  GRANDE  ET  LA  PETITE  PRODUCTION.   —   DE  CERTAINE 
ILLUSIONS  SUR  L'ACCROISSEMENT  DE  LA   PRODUCTION 


Circonstances  qui  ont  récemment  développé  la  production  en  grand. 
—  Avantages  de  ce  mode  de  production.  —  Se«  inconvénients  —  De 
la  limite  à  la  production.  —  Le  progrès  économique  réel  est  moindre 
que  le  progrès  économique  apparent.  —  Exemple  d'illusions  sur 
le  progrès  <^conomique. 


Circonstances  qui  ont  récemment  développé  la 
production  en  grand.  —  La  capacité  productive 
d'une  société  ne  dépend  pas  seulement  de  la  valeur 
de  chacun  des  trois  facteurs  de  la  production,  la  na- 
ture, le  capital  et  le  travail  ;  elle  tient  aussi  en  grande 
partie  à  ce  que  l'on  peut  appeler  la  structure  indus- 
trielle. Une  première  question  se  pose  relativement  à 
cette  structure,  ce  sont  les  mérites  et  les  inconvé- 
nients de  la  production  en  grand  et  de  la  production 
en  petit. 

On  doit  distinguer,  à  ce  point  de  vue,  l'industrie  ma- 
nufacturière proprement  dite,  le  commerce  et  l'agricul- 
ture. Nous  nous  occuperons  surtout  en  ce  moment  de 
la  première,  réservant  l'agriculture  pour  un  chapitre 
ultérieur. 

La  production  concentrée  dans  de  grands  ateliers, 
quoiqu'il  en  ait  existé  des  exemples  de  tout  temps,  s'est 
surtout  réoandue  dans  ce  siècle,  notamment  dans  la 
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seconde  moitié.  L'accroissement  des  capitaux  et  la  faci- 
lité de  constituer  des  sociétés  anonymes,  où  des  milliers 
de  personnes  sont  intéressées  pour  des  parts  restreintes, 
ont  permis  de  réunir  les  ressources  qui  sont  nécessaires, 
pour  fonder  de  très  vastes  établissements;  l'améliora- 
tion des  voies  de  communication,  en  étendant  le  marché 
ou  le  débouché,  a  donné  à  la  grande  production  une 
raison  d'être;  enûn  le  progrès  des  machines  et  le  déve- 
loppement scientifique  lui  assurent,  dans  beaucoup  de 
cas,  une  supériorité  sur  la  petite  production. 

Celte  supériorité  de  la  grande  industrie  sur  la  petite 
est  fréquente,  mais  non  pas  universelle.  Elle  ne  s'ap- 
plique pas  aux  objets  qui  par  leur  nature  ne  tombent 
guère  dans  la  sphère  de  la  division  du  travail  et  des 
machines.  Personne  ne  proposera  l'entreprise  des  ta- 
bleaux en  grand,  ou  des  sculptures  d'art  en  grand,  ou  de 
beaucoup  d'autres  objets  de  luxe. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  de  consommation  commune, 
tout  ce  qui  se  fait  par  les  mains  d'un  homme  ou  de 
deux,  tout  ce  qui  exige  de  la  fantaisie  peut  rester  dans 
le  domaine  de  la  petite  production.  La  grande  produc- 
tion tend  à  l'uniformité,  à  la  banalité  et,  au  point  de 
vue  du  goût  et  de  l'art,  à  la  médiocrité. 

Les  réparations  aussi  et  l'entretien  des  objets,  les- 
quels sont  chose  variable  et  diverse,  ne  se  prêtant  pas 
à  beaucoup  de  régularité,  échappent  en  partie  à  la 
grande  industrie.  On  peut  fabriquer  les  objets  dans  de 
vastes  usmes,  on  ne  peut  guère  les  y  réparer. 

Avantages  de  la  production  en  grand.  —  Cette 
réserve  faite,  voici  quels  sont  les  avantages  de  la  produc- 
tion en  grand  : 

!•  L'économie  considérable  dans  les  installations  et 
dans  l'entretien.  Pour  une  filature  de  50,000  broches, 
il  ne  faut  pas  dix  fois  plus  de  terrain  et  de  bâtiment! 
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que  pour  une  de  5,000  broches.  Une  machine  à  vapeur 
de  200  chevaux  est  très  loin  de  coûter  dix  fois  autant,] 
qu'une  machine  à  vapeur  de  20  chevaux.  La  première 
machine  ne  dépense  pas  dix  fois  autant  de  charbon  que 
la  seconde.  Une  futaille  qui  contient  300  hectolitres  ne 
coûte  pas  dix  fois  le  prix  d'une  futaille  de  30  hectolitres. 
On  multiplierait  à  l'infini  ces  exemples. 

2**  La  production  en  grand  permet  souvent  Temploi 
de  machines  qui  seraient  trop  coûteuses  pour  une  pro- 
duction moyenne,  par  exemple  de  petits  chemins  de 
fer  Decauville  dans  les  cours,  pour  transporter  les 
matières  premières  ou  les  objets  fabriqués  d'une  partie 
de  l'usine  dans  une  autre  ;  des  élévateurs  ou  des  grues 
à  vapeur  pour  hisser  les  marchandises  et  les  matériaux 
du  rez-de-chaussée  aux  étages  supérieurs;  des  télé- 
phones pour  correspondre  sans  déplacement  entre  les 
diverses  parties  de  la  fabrique. 

3*  Un  autre  avantage  échoit  à  la  production  en  grand  : 
c'est  que  les  frais  généraux,  c'est-à-dire  la  partie  des 
dépenses  qui  ne  concerne  pas  la  fabrication  proprement 
dite,  n'augmentent  pas,  d'ordinaire,  d'une  façon  propor- 
tionnelle à  l'accroissement  de  la  production.  Un  contre- 
maître peut  presque  aussi  bien  surveiller  et  diriger  une 
vaste  salle  bien  aménagée  ou  travaillent  60  ouvriers 
qu'une  plus  petite  où  il  ne  s'y  en  rencontre  que  15  ou  20. 
Il  ne  faut  pas  plus  de  ports  de  lettres,  ni  de  déplace- 
ments ou  de  démarches  pour  acheter  1,000  balles  de 
laine  ou  de  coton  dans  un  jK^rtque  pour  en  acheter  100, 
ni  pour  se  procurer  500  tonnes  de  houille  que  pour  s'en 
procurer  une  centaine.  Bien  plus,  en  général  les  achats 
en  grand  se  font  dans  des  conditions  plus  avanta- 
geuses. On  peut  mieux  profiter  des  occasions,  on  ob- 
tient des  remises  des  vendeurs,  qui  sont  heureux  de 
te  débarrasser  de  fortes  quantités  à  la  fois.  Les  entre- 
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prises  de  transports,  que  ce  soit  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ou  des  compa^'nies  de  l)ateaux,  accordent 
des  rabais  pour  les  expéditions  très  considérables.  Il 
leur  en  coûte  moins  de  manipulation  et  môme  de  frais 
de  traction  pour  expédier  un  wagon  complet  et  surtout 
un  train  complet  ou  un  bateau  compléta  l'adresse  d*un 
seul  industriel  que  pour  transporter  des  marchandises 
différentes  en  faibles  quantités  appartenant  à  20  ou 
30  commerçants  ou  fabricants. 

4**  Une  grande  maison  de  commerce  ou  d'industrie  est 
en  général  beaucoup  plus  connue  qu'une  petite  ou  une 
moyenne  maison  ;  pour  peu  que  ses  antécédents  soient 
honorables,  elle  inspire  plus  de  confiance,  elle  a  une 
clientèle  plus  assurée,  moins  variable,  elle  jouit  de  con- 
ditions de  crédit  préférables. 

5*  Voici  enfin  la  dernière  et  non  la  moindre  supé- 
riorité de  la  production  en  grand.  Elle  permet  l'emploi, 
dans  l'état-major  de  la  production,  d'hommes  plus  capa- 
bles, plus  instruits,  d'un  esprit  plus  inventif,  et  elle 
pousse  plus  iOin  la  division  du  travail  intellectuel.  On 
peut  rétribuer  largement  le  directeur  de  manière  à 
choisir  pour  cette  fonction,  si  l'on  a  du  discernement, 
un  homme  de  premier  ordre.  On  peut  entretenir  des 
ingénieurs  à  l'année,  des  chimistes  spéciaux,  faire  plus 
d'expériences  pour  améliorer  les  méthodes.  On  a  ainsi 
un  organisme  qui  est  plus  complet,  tout  en  restant,  rela- 
Jvementàchacune  des  unités  produites,  moins  coûteux. 

Tels  sont  les  avantages  de  la  production  en  grand. 
11  en  résulte  qu'une  exploitation  ayant,  je  suppose, 
trois  millions  de  capital  et  occupant  mille  ouvriers, 
peut  produire,  si  elle  est  bien  dirigée,  beaucoup  plus 
et  à  meilleur  marché  que  dix  exploitations  ayant  en 
moyenne  300,000  francs  de  capital  avec  une  moyenne 
de  100  ouvriers. 
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Jus(|u'à  une  certaine  limite  qu'il  est  difficile  de  fixer 
et  qui  semble  reculer  chaque  jour  davantage,  la  con- 
centration des  capitaux  et  des  ouvriers  offre,  pour 
la  production  des  marchandises  communes,  des  condi- 
tions si  particulièrement  favorables  que  la  moyenne  et 
la  petite  industries  auraient  depuis  longtemps  disparu, 
81  la  production  en  grand  n'était  à  son  tour  exposée  à 
certains  vices  qui  parfois  la  rongent  et  la  détruisent. 
,  Inconvénients  de  la  production  en  grand.  — 
La  grande  production,  quand  le  contrôle  n'y  est  pa 
très  énergique,  facilite  le  coulage.  Le  moindre  relâche 
ment  dans  la  surveillance  d'un  organisme  aussi  étendu 
et  aussi  compliqué  amène  des  dépenses  inutiles,  des 
malfaçons,  le  gaspillage  des  matières  premières.  L'œil 
du  maître  ne  peut  être  partout  à  la  fois  dans  ces  usines 
gigantesques.  On  s'efforcera  d'y  suppléer  par  l'exacti- 
tude et  les  perfectionnements  de  la  comptabilité,  que 
l'on  peut  nommer  la  conscience  de  l'industrie  moderne 

Une  vigilance  de  tous  les  instants  est,  néanmoins, 
nécessaire  pour  que  la  production  en  grand  ne  vienne 
pas  à  perdre  ses  avantages  sur  la  production  moyenne. 
Aussi  le  sort  des  grands  établissements  dépend  surtout 
de  la  direction.  C'est  comme  une  armée  qu'un  seul 
homme  doit  mouvoir  et  inspirer.  Beaucoup  d'humbles 
villages  se  sont  transformés  en  grandes  villes  parce 
qu'il  s'y  est  trouvé  un  homme  énergique  et  clairvoyant  : 
Essen,  par  exemple,  en  Prusse,  avec  le  célèbre  fondeur 
Krupp,  le  Creusot  en  France  avec  Schneider.  Pour 
que  cette  prospérité  se  maintienne,  il  faut  que  la  direc- 
tion, le  chef  ou  le  conseil  d'administration  reste  aussi 
ferme,  aussi  actif,  aussi  assidu  et  presque  aussi  capable 
que  le  furent  les  fondateurs.  Les  fautes  dans  la  produc-j 
lion  en  grand  se  répercutent  et  se  propagent  avec  plus 
de  rapidité  et  plus  d'intensité  que  dans  la  production 
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moyenne,  et  il  y  est  beaucoup  plus  difûcile  de  relever 
un  établissement  qui  a  été  compromis.  On  citerait  un 
bon  nombre  de  ces  usines  gigantesques  qui,  quelques 
années  après  la  mort  ou  la  retraite  de  leur  créateur, 
ont  dépéri.  Dans  la  grande  industrie  les  qualités  per- 
sonnelles du  chef  ont  une  importance  que  rien  n'égale. 

La  tendance  au  coulage  qui  menace  toujours  la  pro- 
duction en  grand  est  l'une  des  causes  qui  maintiennent, 
dans  une  certaine  mesure,  la  moyenne  et  la  petite  pro- 
duction. Celle-ci  cooservera  toujours  une  partie  de  la 
sphère  de  l'activité  humaine,  celle  des  productions  de 
luxe  par  exemple,  celle  aussi,  qui  ne  laisse  pas  que 
d'être  considérable,  des  réparations  des  marchandises 
communes.  Même  pour  la  production  de  ces  dernières 
les  petits  ateliers  ne  sont  pas  absolument  condamnés, 
mais  ils  se  trouvent  dans  des  conditions  moins  bonnes 
que  les  grands  ateliers  bien  conduits. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'industrie  s'applique,  dans 
une  moindre  mesure,  au  commerce,  parce  que  les  rap- 
ports personnels  du  vendeur  au  client  peuvent  avoir 
dans  c^3  dernier  un  peu  plus  d'importance,  et  qu'on 
«iime  parfois  à  trouver  auprès  de  soi  sans  déplacement 
les  choses  dont  on  a  un  besoin  fréquent  (1). 

Quant  à  l'agriculture,  nous  en  parlerons  dans  une 
autre  partie  de  cet  ouvrage  :  on  y  verra  quelles  modi- 
fications subissent  pour  l'exploitation  du  sol  les  avan- 
tages que  nous  avons  reconnus  à  la  production  eo 
grand. 

De  la  limite  à  la  production.  —  On  vient  de  voir 
les  causes  qui  tendent  à  faire  accroître  la  production; 
£xiste-t-il  une  limite  à  cet  accroissement? 

(\)  Voir  pour  la  compensation  que  la  grande  prod  action  offre  «mx 
classes  moyennes  notre  Essai  sur  la  répartition  des  richesse»,^»  ^iA- 
tioD  (Guillaumin,  éditeur). 

L.  B.  —  ÉcoN.  Fol.  7 
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Des  trois  facteurs  de  la  production,  le  travail,  le  capi- 
tal et  la  nature,  les  deux  premiers  peuvent  sans  cesse 
s'accroître.  Le  travail  peut  augmenter  par  l'augmen- 
tation même  de  la  population,  ou  bien  encore  par  Tac- 
croissement  de  la  productivité  individuelle  du  travail; 
ce  dernier  résultat  peut  venir  surtout  du  perfectionne- 
ment des  connaissances  et  de  l'habileté  de  l'homme. 

Le  second  facteur  de  la  production,  le  capital,  peut 
aussi  s'étendre  presque  indéfiniment,  tant  en  quantité 
qu'en  qualité.  Il  s'accroît  en  quantité,  parce  que  l'épar- 
gne devient  chaque  jour  plus  abondante  chez  des 
nations  oti  la  prévoyance  devient  plus  répandue;  il 
gagne  en  qualité,  parce  que  le  capital  nouveau,  grâce 
aux  progrès  des  sciences,  s'incorpore  dans  des  machines 
plus  puissantes  et  plus  ingénieusement  combinées  que 
les  machines  anciennes. 

Reste  le  troisième  élément  de  la  production,  la  nature. 
Peut  il  aussi  s'accroître?  Physiquement,  matériellement 
il  ne  le  peut  pas  par  l'action  de  l'homme.  La  nature, 
comme  étendue  et  comme  propriétés,  reste  semblable 
à  elle-même. 

Mais  dans  le  sens  figuré,  dans  le  sens  relatif  plutôt, 
qui  ne  laisse  pas  d'être  réel,  la  nature  aussi  peut  s'é- 
tendre, c'est-à-dire  qu'elle  peut  être  mieux  connue  et 
mieux  servir  l'homme. 

Une  chose  qui  existe,  mais  dont  nous  ignorons  l'exis 
tence,  est  pour  nous  comme  si  elle  n'existait  pas;  elle 
ne  commence  à  exister  dans  le  sens  relatif  que  du 
jour  où  nous  apprenons  à  la  connaître.  L'Amérique 
n'existait  pas  pour  l'Europe  avant  1492,  ni  l'Austra- 
lie avant  1787,  ni  le  Congo  il  n'y  a  pas  encore  quarante 
années. 

La  nature  s'est  accrue  pour  le  genre  humain  civilisé 
et  continue  encore  de  s'accroître  pour  lui  par  les  explo- 
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rations  et  les  découvertes  géographiques,  par  les 
découvertes  et  les  inventions  qui  servent  à  maîtriser  et 
asservir  les  forces  naturelles.  La  force  de  la  vapeur 
i'existait  pas  pour  le  genre  humain  avant  Papin,  ni 
l'électricité  avant  ^mpère.  Beaucoup  d'autres  forces 
sommeillent  encore  sans  doute,  qui  seront  un  jour 
réveillées  et  mises  en  activité  par  l'homme. 

Ainsi,  dans  l'état  présent  du  monde,  les  trois  élé- 
ments de  la  production,  travail,  capital,  nature,  peu- 
vent s'étendre;  mais  il  y  a  entre  eux  cette  différence 
essentielle  :  les  deux  premiers,  le  travail  et  le  capital 
peuvent  s'étendre  d'une  manière  absolue  et  indéfinie 
Le  troisième  élément,  la  nature,  ne  peut  s'accroître  que 
dans  un  sens  relatif  et  qui  doit  aboutir  un  jour  lointam 
à  la  limitation  et  à  l'arrêt. 

Le  progrès  économique  est  sous  la  menace  de  cette 
hmitation  que  l'on  entrevoit  dans  des  perspectives  très 
reculées,  au  bout  d'un  gran.l  nombre  de  générations 
Certains  penseurs  anglais,  Mallhus,  Ricardo,  Stuart 
Mill,  l'avaient  considérée  comme  existant  déjà,  ou  tout 
au  moins  comme  prochaine. 

Nous  étudierons,  dans  un  chapitre  postérieur  (1),  la 
célèbre  doctrine  qui  a  reçu   le  nom  de  théorie  de  la 
rente  de  la  terre.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  en  ce  mo- 
ment que,  dans  tout  le  courant  du  prochain  siècle    la 
terre  ne  manquera  pas  à  Thomme  ;  que,  d'ici  à  un  temps 
ncalculable,  les  mines  de  houille    ou  de   métaux  ne 
ront  pas  épuisées;  que  le  progrès  de  la  science  agri- 
le  a  encore  devant  lui  une  ample  carrière  pour  mul- 
plier  les  subsistances. 

Ainsi,  d'ici  à  bien  des  siècles,  la  nature  ne  manquera 
pas  plus  à  l'humanité  (jue  le  travail  et  le  capital.  U 


(1)  Voir  page  18Î. 
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production  pourra    s'accroître  longtemps   encore   du 
chef  de  chacun  de  ces  trois  facteurs. 

Il  faut,  toutefois,  se  rendre  compte  que  le  progrès 
économique  s'opère  par  périodes  et  par  séries  et  qu'il 
est  accompagné  ou  suivi  de  certains  malaises.  Il  y  a  les 
séries  calmes  et  les  séries  actives  :  la  période  où  nous 
vivons  et  qui  a  commencé  à  la  fin  du  siècle  dernier  est 
particulièrement  active  et  féconde. 

Si  le  progrès  humain,  c'est-à-dire,  au  point  de  vue 
économique,  la  diminution  de  la  peine  pour  l'homme 
et  l'accroissement  de  ses  jouissances,  peut  être  regardé 
comme  susceptible  encore  d'un  très  grand  développe- 
ment, ce  n'est  pas  d'une  façon  régulière  ni  d'une  allure 
constante  qu'il  s'accroît.  ^ 

Le  progrès  humain  est  moindre  en  réalité  qu'en 
apparence. — D'autre  part,  et  c'est  ici  une  observation 
des  plus  importantes,  le  progrès  humain,  si  notable  qu'il 
soit,  est  beaucoup  moindre  en  réalité  qu'en  apparence. 
Il  contient  une  part  d'illusion  :  cette  part  d'illusion  est 
une  des  causes  des  déceptions  qu'éprouvent  beaucoup 
d'esprits  et  du  mécontentement  ou  de  la  colère  qui 
anime  certains  autres. 

Les  machines,  les  expositions,  les  chemins  de  fer, 
les  inventions  diverses,  ont  grisé  un  grand  nombre  de 
cerveaux  et  leur  font  grossir  au  delà  de  la  réalité  les 
progrès  réellement  acquis  à  l'humanité. 

Les  statistiques  et  le  lyrisme  de  certains  économistes 
au  sujet  des  machines  contiennent,  par  exemple,  avec 
jne  part  de  vérité  solide,  une  part  d'erreur  et  de  décla- 
mation. 

Exemple  d'illusions  sur  le  progrés  économique. 
—  Nous  allons  donner  un  exemple  de  ces  illusions  qui, 
au  point  de  vue  social,  sont  très  dangereuses.  On  calcule 
qu'en  1907  l'ensemble  des  machines  à  vapeur  existant 


LA   GRANDE  ET   L\   PETITE   PRODUCTION.  101 

em  France  représente  une  force  de  11,293,909  chevaux- 
vapeur,  marine  militaire  non  comprise.  Or,  chaque  che- 
val-vapeur déploie  autant  de  force  que  vingt  hommes 
environ.  On  en  conclut  qu'outre  les  dix  millions  de  tra- 
vailleurs en  chair  et  en  os  qui  représentent  la  partie 
adulte  et  masculine  de  la  population  française  il  y  a 
chez  nous  220  millions  de  travailleurs  de  fer  ou  d'acier. 
On  ajoute  que  chaque  travailleur  humain  possède  à  son 
service  plus  de  vingt-deux  esclaves  de  fer  qui  travaillent 
pour  lui,  sous  sa  surveillance;  d'où  l'on  conclut  encore 
que  la  production  de  la  France  aurait  dû  s'accroître 
dans  la  proportion  de  1  à  22  depuis  un  siècle. 

Ces  tableaux  enchanteurs  jettent  l'enthousiasme  chez 
beaucoup  de  gens,  mais  aussi  l'aigreur  dans  un  grand 
nombre  d'esprits. 

Des  hommes  dont  la  situation  s'est  sans  doute  amé- 
liorée, mais  modestement,  se  croient  victimes  de  la 
civilisation  parce  qu'ils  s'imaginent  que  le  progrès  de 
l'humanité  a  été  plus  rapide  que  leur  propre  progrès  à 
eux.  Il  leur  semble  qu'avec  ces  merveilles  de  l'industrie, 
ces  11,293,909  chevaux-vapeur,  représentent  une  force 
égale  à  celle  de  220  millions  d'hommes  environ,  chaque 
Français  devrait  pouvoir  travailler  vingt  fois  moins. 

Les  descriptions  exubérantes  de  certains  économistes 
ont  entretenu  cette  erreur.  Le  tableau  de  ces  11,293,909 
chevaux-vapeur,  dont  la  force  équivaut  à  celle  de 
220  millions  d'hommes  environ,  n'est  qu'une  simple 
équivoque  ou  une  fantasmagorie. 

D'abord  plus  de  8  millions  800,000  de  ces  chevaux- 
vapeur  sont  employés  simplement  aux  transports  par 
terre  et  par  eau,  c'est-à-dire  qu'ils  déplacent  les  per- 
sonnes ou  les  produits,  mais  ne  produisent  pas  directe- 
ment (7,564,373  chevaux-vapeur  représentent  la  puis- 
sance des  locomotives  employées  sur  les  chemins  de  fer 


102  LA   PRODUCTION   DES   RICHESSES. 

et  le«  tramways  et  1,255,690  la  puissance  des  machine 
motrices  sur  les  bateaux  de  transport  et  les  remorqueurs 
marine  militaire  non  comprise).  Il  en  résulte  que  la  divi 
sion  régionale  du  travail  dont  nous  avons  parlé  plu; 
haut  se  trouve  accrue  :  tel  pays  ne  produira  plus  que  di 
vin,  tel  autre  que  du  bétail,  etc.,  et  ils  échangeront  L 
superflu  de  leur  production;  les  grandes  villes  s'accroî 
tront;  les  déplacements  seront  beaucoup  plus  fréquents  ; 
mais  il  s'en  faut  que  l'augmentation  de  la  production 
des  objets  que  l'homme  consomme  soit  proportionnelle 
à  l'accroissement  de  la  circulation  sur  les  voies  ferrées 
ou  sur  les  voies  navigables. 

Il  reste  2,473,846  chevaux-vapeur  sur  lesquels 
2,311,743  sont  employés  dans  l'industrie  manufactu- 
rière et  162,103  seulement  dans  l'industrie  agricole. 
Ainsi  la  production  des  subsistances  n'a  jusqu'ici  été 
que  peu  influencée  par  tout  ce  machinisme. 
,.  Il  y  a  une  observation  plus  capitale  encore  :  tous 
ces  11,293,909  chevaux-vapeur  dont  on  nous  parle 
représentent  âans  la  pratique  beaucoup  de  doubles 
emplois.  Un  grand  nombre  de  ces  machines  servent 
simplement  à  faire  d'autres  machines  ou  des  instru- 
ments qui  ne  sont  pas  directement  consommables. 
Ainsi  les  marteaux-pilons  et  les  chaudières  des  ateliers 
métallurgiques  servent  à  faire  des  parties  de  locomo- 
tives ou  de  rails. 

Tous  ces  chevaux-vapeur,  en  outre,  il  faut  les  nour- 
rir avec  de  la  houille,  qu'environ  200,000  ouvriers 
extrayent  de  la  terre  et  qu'un  nombre  égal  trans- 
porte; ces  chevaux-vapeur,  il  faut  les  loger  et  leur 
construire  des  bâtiments,  et  une  foule  de  maçons  y 
sont  occupés;  ces  chevaux-vapeur  encore,  il  faut  les 
entretenir  et  les  renouveler;  des  milliers  d'ouvriers 
cherchent  le  fer,  les  métaux,  les  huiles,  les  graisses  qui 
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loivent  servir  à  cet  entretien  et  à  ce  renouvellement- 
Ces  11.293,909  chevaux-vapeur,  équivalant  à  220  mil  J 
lions  d'êtres  humains,  représentent  donc  une  force- 
brute,  non  une  force  nette;  il  en  faudrait  déduire  les 
trois  quarts,  sinon  les  quatre  cinquièmes,  pour  éviter 
les  doubles  emplois  et  avoir  la  force  nette. 

Il  paraît,  en  outre,  exagéré  qu'un  cheval-vapeur 
représente  la  force  de  vingt  hommes. 

Ainsi  beaucoup  des  dithyrambes  des  économistes  et 
des  statisticiens  donnent  des  idées  fort  exagérées  de  la 
réalité  du  progrès  industriel.  L'accroissement  de  la  pro- 
duction a  été  sans  doute  très  considérable  depuis  un 
siècle;  mais  le  résultat  vraiment  utile  en  est  beaucoup 
moindre  que  ne  le  ferait  croire  un  examen  superficiel. 
Il  importe  de  rétablir  la  vérité,  parce  que  la  vérité  est 
toujours  bonne  à  connaître  et  bonne  à  dire  et  que, 
dans  le  cas  présent,  elle  peut  calmer  des  impatiences, 
adoucir  des  douleurs  et  diminuer  des  ressenti  méats, 
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Les  diverses  fonctions  économiques  —  Erreur  de  croire  que  la  ré/iir- 
tition  des  produits  soit  entièrement  sujette  à  l'arbitraire  du  légis- 
lateur. —  Les  deux  conditions  générales  qui  président  au  dé- 
veloppement des  sociétés  modernes  :  la  liberté  et  U  propriété. 
—  Développement  continu  de  la  liberté  individuelle.  —  Évolution 
•t  développement  de  la  propriété  p'ersonnelle. 


Les  diverses  fonctions  économiques.  —  On  a  vu, 

que  trois  facteurs  différents  concourent  à  la  production 
la  nature,  le  capital  et  le  travail.  Nous  devons  mainte- 
nant rechercher  les  règles  naturelles  qui  présF'^ent  à  la 
répartition  des  produits  entre  ces  trois  facteurs,  ou  plu» 
tôt  entre  leurs  représentants. 

La  nature  a  un  représentant,  qui  est  l'occupant  des 
forces  naturelles,  le  propriétaire.  Le  capital  peut  avoir 
soit  un,  soit  deux  représentants  :  celui  qui  a  créé  le  ca- 
pital ou  qui  l'a  reçu  par  héritage  ou  don,  et  qui  est  libre 
■oit  de  le  faire  valoir  lui-même,  soit  de  le  prêter  à  au- 
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trui   suivant  des  conditions  librement  débattues;  en 
second  lieu,  celui  qui,  ne  possédant  pas  de  capital  pro- 
pre, a  pu  en  emprunter  un  et  le  fait  valoir.  Le  travail 
lui,  a  des  représentants  très  divers  et  très  multipliés 
travailleurs  intellectuels  de  toute  nature ,  travailleur 
manuels  de  tous  ordres. 

Quand  une  civilisation  est  ancienne,  il  arrive  que  ces 
qualités  de  propriétaire,  de  capitaliste,  d'entrepreneur 
et  d'ouvrier  ou  de  salarié  sont  souvent  réunies  dans  la 
même  personne.  Ainsi  les  trois  quarts  des  Français  au 
moins  sont  à  la  fois  travailleurs  salariés  et  propriétaires 
ou  capitalistes.  La  plupart  des  paysans,  tout  en  louant 
leurs  bras  de  temps  à  autre,  détiennent,  en  effet,  chez 
nous  quelque  propriété  foncière,  et  un  très  grand  nom- 
bre d'ouvriers  possèdent  quelque  dépôt  aux  caisses 
d'épargne  ou  quelques  titres  de  rentes  ou  d'obligations, 
c'est-à-dire  qu'ils  sont  des  capitalistes. 

Il  est  vrai  que,  chez  un  homme  qui  réunit  plusieurs 
de  ces  quatre  qualités  de  propriétaire,  capitaliste,  en- 
trepreneur et  travailleur  salarié,  il  en  est  toujours  une 
qui  prédomine,  qui  lui  fournit  la  plus  forte  part  de  son 
revenu,  et  c'est  ainsi  qu'on  le  classe,  d'après  la  qualité 
prédominante,  dans  l'une  des  quatre  catégories  que 
nous  venons  d'indiquer. 

Il  est  néanmoins  important,  au  point  de  vue  social, 
•le  remarquer  que  la  plupart  des  hommes,  dans  uner 
civilisation  ancienne  et  libérale,  unissent  soit  une  pe- 
tite propriété,  soit  un  petit  capital,  aux  simples  res- 
sources de  leur  travail  journalier. 

La  répartition  des  produits  ne  dépend  pas  de 
l'arbitraire  du  législateur.  —  Quelques  personnes 
croient  que  la  répartition  des  produits  est  uniquement 
réglée  par  les  institutions  et  les  lois,  qui  seraient  sou- 
veraines en  cette  matière.  On  verra,  dans  le  courant  de 
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ce  livre,  que  cette  conception  est  erronée.  L'observation 
prouve  quMl  existe, pour  la  répartition  des  produits,  des 
règles  naturelles  qui,  sous  tous  les  climats,  dans  tous 
les  pays,  dans  tous  les  temps,  sous  toutes  les  formes  de 
gouvernement,  exercent  une  influence  analogue  et 
échappent  à  l'arbitraire  des  lois.  Celles-ci  peuvent  bien 
entraver  le  cours  naturel  des  choses  ;  elles  sont  impuis- 
santes à  totalement  l'arrêter  ou  le  redresser.  On  l'a 
bien  vu  toutes  les  fois  que  le  législateur  a  voulu  fixer 
un  taux  maximum  et  un  taux  minimum  soit  aux  pro- 
fits, soit  à  l'intérêt  du  capital,  soit  aux  loyers,  soit  aux 
salaires,  soit  au  prix  des  marchandises.  Des  milliers 
de  tentatives  ont  été  faites  dans  ce  sens  par  des  légis- 
lateurs imprudents  et  présomptueux  :  elles  ont  toujoui^s 
échoué. 

Quand  elles  vont  contre  la  nature  des  choses,  c'est- 
à-dire  contre  les  conséquences  du  naturel  et  libre  déve- 
loppement de  l'industrie  humaine  pour  la  distribution 
des  produits  entre  les  différentes  catégories  de  copar- 
tageants,  les  lois  civiles  ou  les  lois  pénales  sont  impuis- 
santes; elles  ne  peuvent  qu'être  perturbatrices,  mais 
non  effectivement  régulatrices.  Elles  agitent,  elles  trou- 
blent, elles  entravent,  mais  ne  peuvent  créer  un  or- 
dre de  choses  paisible  et  régulier. 

C'est  lorsqu'il  s'agit  de  l'action  des  pouvoirs  publics 
fur  la  répartition  des  produits  qu'on  doit  se  souvenir 
de  la  belle  définition  de  Montesquieu  :  «  Les  lois  son 
/es  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  dev, 
choses.  »  Cherchons  avec  l'expérience  cette  nature  dei- 
choses  et  ces  rapports  nécessaires. 

Les  deux  conditions  générales  qui  président 
au  développement  des  sociétés  modernes  :  la  ù 
berté  et  la  propriété.  —  Quand  on  examine  le?  socié- 
tés modernes  on  voit  que  deux  conditions  gér»érales  pré 
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sidenl  à  leur  fonctionnement  et  à  leur  développement 
la  liberté  et  la  propriété. 

Ce  qui  caractérise  les  sociétés  contewiporaines,  c'es 
l'extension  jusqu'à  la  limite  la  plus  extrême  de  la  libert 
individuelle  et  de  la  propriété  individuelle;  c'est  par  1 
q  u  elles  se  distinguent  des  anciennes  sociétés.  La  libert 
et  ia  propriété  forment,  pour  ainsi  dire,  l'atmosphère 
l'air  libre,  le  milieu  élastique  où,  sans  aucun  obstacle 
agissent  les  lois  naturelles  sur  la  répartition  des  ri 
chesses. 

Les  progrès  constants  de  la  liberté  et  de  la  propriétt 
ont  été,  en  quelque  sorte,  simultanés,  parallèles,  dans 
l'histoire  de  l'humanité.  L'humanité  est  allée  graduelle- 
ment, par  un  travail  de  plusieurs  dizaines  de  siècles,  du 
régime  de  la  contrainte,  du  servage  ou  de  la  servitude, 
au  régime  de  la  liberté  individuelle,  et  du  régime  de  la 
communauté  primitive  à  celui  de  la  propriété  privée. 

Des  sociétés  qui  s'ignoraient  les  unes  les  autres,  qir 
étaient  séparées  par  les  espaces,  les  religions,  les  lan 
gués,  les  coutunaes,  ont  suivi  une  marche  assez  analo 
gue.  Ce  n'est  pas  l'œuvre  réfléchie,  la  conception  àprior 
de  quelques  philosophes  ou  de  quelques  parlements 
c'est  le  développement  instinctif  de  l'humanité  qui  l'a 
fait  évoluer,  partout  où  l'on  trouve  une  civilisation  un 
peu  avancée,  vers  la  liberté  et  vers  la  propriété  privée* 
On  constate  cette  évolution  en  Chine,   au  Japon,  aux 
Indes,  aussi  bien  que  dans  l'Europe  occidentale  ou  er 
Amérique. 

Ce  développement  parallèle  de  la  liberté  individuelle 
et  de  la  propriété  personnelle  a  eu  pour  conséquence 
d'accroître  la  responsabilité  de  chacun,  de  faire  bénéfi- 
cier davantage  les  individus  de  leurs  efforts  et  de  leurs 
talents,  de  les  faire  souffrir  aussi  de  leurs  fautes  et  de 
leurs  vices,  de  rendre  les  sociétés*  en  stimulant  toutes 
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les  énergies  qu'elles  contiennent,  plus  prospères  et  plus 
progressives. 

Développement  continu  de  la  liberté  indivi- 
duelle. —  Ce  qui  a  aidé  à  affranchir  le  travail  humain, 
i  supprimer  d'abord  l'esclavage,  puis  le  servage,  puis  la 
corvée,  puis  le  compagnonnage  obligatoire,  rapprentis-j 
sage  obligatoire,  les  examens  pour  l'exercice  d'un  mé« 
lier,  ce  qui  a  aidé  'aussi  à  obtenir  la  liberté  du  domi- 
cile, ce  ne  sont  pas  seulement  les  idées  philanthropique? 
ou  chrétiennes,  quoiqu'elles  y  aient  sans  doute  contri- 
bué; ce  sont  encore  les  inventions,  les  découvertes,  les 
voies  de  transport,  les  améliorations  industrielles  el 
techniques  qui  ne  comportaient  plus  la  rigidité  des 
anciens  cadres. 

Aujourd'hui  la  liberté  civile  peut  être  considérée 
comme  presque  absolue  dans  l'Europe  occidentale. 
L'esclavage  fut  aboli  de  fait  dans  le  vieux  monde  par  l'in- 
vasion des  barbares  et  parle  christianisme  11  a  disparu 
en  1833  des  colonies  anglaises,  en  1848  des  colonies  fran- 
çaises, en  1865  des  États-Unis  d'Amérique,  puis  succes- 
sivement des  Antilles  espagnoles  et  du  Brésil,  où  il  ne 
subsiste  plus  qu'à  l'état  transitoire,  tous  les  noirs  au- 
jourd'hui venant  au  monde  libres. 

Les  États  musulmans  et  les  petites  tribus  fétichiste 
du  centre  de  l'Afrique  restent  seuls  à  méconnaître  ) 
liberté  individuelle,  de  môme  que  la  propriété  privé 

Dès  1256,  on  commence  à  abolir  le  servage  en  Italie, 
Bologne;  dès  1298  on  s'y  met  en  France;  et  au  di> 
septième  siècle  il  ne  restait  plus  guère  de  serfs  daii 
notre  pays;  la  Révolution  de  1789  n'avait  plus  qu'à  ei 
affranchir  quelques  milliers.  En  Angleterre^  sous  Eli- 
sabeth, c'est-à-dire  à  la  fin  du  seizième  siècle,  l'émanci- 
pation des  serfs  était  achevée.  En  Russie  le  servage  fut 
aboli  il  y  a  une  trentaine  d'années.  Quant  aux  entraves 
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secondaires  à  la  liberté  humaine,  c'e^  au  ministère  de 
Turgot  en  France,  en  1776,  que  revient  le  mérite  de  Tabo- 
lition  des  cadres  forcés  qui,  sous  le  nom  de  maîtrises  et 
de  jurandes,  violentaient  la  liberté  industrielle.  Ces  orga- 
nisations ayant  été  rétablies  après  la  chute  de  Turgot, 
la  Révolution  de  1789  les  supprima  définitivement.  Peu 
k  peu,  dans  le  courant  de  quatre  ou  cinq  dizaines  d'an- 
nées, le  reste  de  l'Europe  occidentale  suivit  l'exemple  que 
nous  avions  donné  ;  l'Allemagne  elle-même  se  décida  à  re- 
Iconnaître  la  pleine  liberté  de  changer  de  domicile  et  de 
contracter  mariage. 

La  liberté  de  coalition,  les  droits  d'association  et  do 
réunion,  la  suppression  de  tout  ce  qui  peut  rappeler 
une  attache  quelconque,  par  exemple  de  l'obligation  du 
livret  pour  l'ouvrier,  viennent  consacrer  cette  émanci- 
pation, aujourd'hui  à  peu  près  complète,  de  l'individu. 

Évolution  et  développement  de  la  propriété 
individuelle.  —  La  propriété-suivait  un  développement 
analogue  à  celui  de  la  liberté. 

La  propriété  est  le  droit  absolu  d'un  homme  sur  sa 
personne,  sur  le  produit  de  ses  efforts,  sur  les  choses 
qu'il  est  le  premier  à  mettre  en  valeur.  Elle  a  un  lien 
indissoluble  avec  la  liberté;  aussi  a-t-elle  subi  la  même 
évolution.  De  la  communauté  primitive  qui  prévalait 
^quand  l'homme  ne  faisait  que  recueillir,  par  la  chasse, 
par  la  pêche  ou  par  la  cueillette,  les  dons  spontanés 
de  la  nature,  on  est  passé  à  la  propriété  collective  du 
Iclan  ou  du  village,  premier  dégagement  de  la  commu- 
nauté absolue,  lorsque  l'augmentation  de  la  population 
et  le  progrès  de  l'esprit  humain  ont  porté  à  une  agri- 
culture rudimentaire,  informe,  comportant  d'énormes 
étendues  de  jachères  ou  de  terrains  incultes.  Un  nouvel 
essor  de  l'intelligence  humaine  a  peu  à  peu  constitué 
la  propriété  individuelle,  au  fur  et  à  mesure  que  la  oui- 
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ture  est  devenue  plus  perfectionnée,  inégale,  intensive, 
et  que  le  capital,  l'habileté  de  l'exploitant,  la  longue 
durée  de  la  possession,  sont  devenus  les  conditions  né- 
cessaires d'un  rendement  considérable. 

Pendant  longtemps  encore,  cette  propriété  privée  est 
restée  assujettie  à  des  servitudes  collectives,  dont  le 
nombre  alla  peu  à  peu  en  diminuant  et  le  poids  en 
s'allégeant  :  les  redevances  féodales,  l'obligation  pour 
tous  les  propriétaires  voisins  de  faire  certaines  cultures 
similaires,  le  ban  des  vendanges,  le  moulin  banal,  le 
^our  banal,  la  réserve  des  produits  pour  l'approvision- 
nement de  certaines  villes  ou  de  certains  marchés. 

Par  un  procédé  d'émancipation  lent,  mais  ininter- 
rompu, on  est  arrivé  de  nos  jours  à  la  propriété  com- 
plète, absolue,  qui  reconnaît  au  propriétaire  un  plein 
droit  d'usage  sur  sa  chose  et,  en  outre,  le  droit  de 
transmission,  le  droit  de  don,  le  droit  d'héritage. 

En  môme  temps  qu'elle  se  précisait  et  que  ses  carac- 
ères  devenaient  chaque  jour  plus  nets  et  plus  complets, 
la  propriété  n'a  pas  cessé  de  s'étendre  à  un  plus  grann 
nombre  de  domaines  :  propriété  des  instruments  d» 
"travail,  propriété  du  bétail,  propriété  des  approvision* 
nements,  propriété  de  la  maison  et  de  l'enclos  y  atte*! 
nant,  propriété  des  terres  défrichées  par  l'individu  et 
mises  par  lui  en  valeur  :  voilà  l'évolution,  quant  à  la  terre 
et  quant  aux  choses  matérielles.  Mais  peu  h  peu  la  pro- 
priété gagne  et  comprend  des  droits  qui  n'ont  rien  de 
corporel.  La  propriété  industrielle  naît  et  se  propage, 
puis  la  propriété  scientifique,  la  propriété  artistique,  la 
propriété  littéraire.  Au  fur  et  à  mesure  que  la  civilisation 
ge  développe,  que  les  besoins  de  l'humanité  s'amplifient 
et  se  raffinent,  que  la  production  se  diversifie,  de  nou- 
velles natures  de  propriétés  apparaissent 

On  devient  propriétaire  d'un,  ^*onds  de  commerce, 
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d'une  marque  de  fabrique,  d'une  composition  mosl« 
cale,  d'un  procédé  industriel,  d'un  poème,  d'une  simple 
formule,  d'un  air  m^me  et  d'une  chanson. 

Chaque  extension  de  la  propriété  correspond,  dans 
l'esprit  des  hommes,  à  une  extension  de  la  responsabilité 
et  de  la  productivité. 

On  iuge  que  l'on  ne  peut  mieux  servir  l'humanité  en 
général,  assurer  le  bien-être  et  les  jouissances  de  tous, 
môme  de  ceux  qui  ne  possèdent  rien,  qu'en  stimulant, 
par  la  propriété  individuelle,  les  efforts  et  les  soins  de 
ceux  qui  exploitent  le  sol,  de  ceux  qui  par  Tépargne 
constituent  le  capital,  puis  des  commerçants,  des  in 
dustriels,  des  inventeurs,  des  savants,  des  artistes,  de 
auteurs,  de  tous  ceux  qui  ont  ajouté  au  fonds  primiti 
vement  commun  de  l'humanité  un  produit  quelconque, 
une  amélioration,  une  idée  heureuse. 


ORIGINE   ET    FONDEMENT    OE    I.A    PHnpUiRTÉ.    --    l;T«L''Tïi 
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Les  diverses  théories  du  droit  de  propriété.  —  Origine  et  évoluticn 
de  la  propriété  foncière. —  Ordre  historique  des  propriétés.  —  t.-. 
part  sociale  dans  chaque  propriété  privée.  —  Critiques  adres- 
sées à  la  propriété  foncière.  —  La  propriété  foncière  est  le  fonde- 
ment de  l'existence  nationale.  —  Raisons  de  la  perpétuité  de  la 
propriété  privée.  —  L'héritage. 


Les  diverses  théories  du  droit  de  propriété.  — 

On  a  beaucoup  disserté  sur  les  fondements  du  droit 
de  propriété.  Quatre  théories  différentes  se  sont  pro- 
duites à  ce  sujet  :  !•  la  théorie  de  l'occupation,  en  vertu 
de  laquelle  un  homme  est  maître  de  ce  qu'il  est  le  pre- 
mier à  occuper  et  qui  n'appartenait  à  personne  avant 
lui;  2'  la  théorie  de  la  loi,  qui  fait  de  la  propriété  une 
émanation  directe  du  législateur;  3*  la  théorie  du  tra- 
vail et  de  l'épargne,  qui  donne  pour  base  à  la  propriété 
privée  1  effort  personnel  fait  pour  mettre  en  valeur  un 
objet  matériel  ou  une  découverte;  4"  la  théorie  de  l'uti- 
lité sociale  qui,  résumant,  en  quelque  sorte,  toutes  les 
autres,  assigne  pour  origine  et  justification  à  la  propriété 
l'intérêt  général;  on  n'a  d'autre  moyen  de  stimuler  le 
producteur  que  de  lui  assurer  la  propriété  perpétuelle 
de  ses  produits  :  ce  régime  s'appliquant  à  tout  le 
monde,  la  propriété  pouvant  se  perdre  par  la  négli- 
gence, de  même  qu'elle  s'acquiert  par  l'activité,  tous  les 
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producteurs  finissent,  sous  ce  régime,  par  être  traités 
suivant  leurs  niérites  ;  d'autre  part,  l'humanité  a,  par  ce 
moyen  à  sa  disposition  un  nombre  de  produits  de: 
toute  nature  qui  dépasse  de  beaucoup  celui  qu'un 
régime  de  communauté  et  de  contrainte  lui  pourrait 
fournir. 

Ces  quatre  théories  distinctes  contiennent  chacune 
«ne  part  de  vérité  ;  mais  elles  sont  chacune  isolément 
incomplètes  et  ne  donnent  qu'une  idée  insuffisante  de  ce 
grand  phénomène  social,  la  propriété.  Il  faut  voir  les 
choses  de  beaucoup  plus  haut. 

La  propriété  est  un  fait  instinctif,  antérieur  à  la  ré- 
flexion, comme  tout  ce  qui  est  essentiel  à  l'homme, 
comme  le  langage,  comme  l'échange,  comme  la  consti- 
tution des  sociétés,  comme  l'établissement  de  la  famille 
et  de  la  patrie.  Tous  ces  grands  faits  ne  sont  pas  sortis 
d'un  contrat  précis,  d'une  convention  expresse:  ils  sont 
instinctifs,  parce  qu'ils  étaient  nécessaires  à  la  vie  de 
l'homme  et  au  développement  humain.  Ils  ont  trouvé 
ensuite  leur  définition,  leur  explication. 

Origine  et  évolution  de  la  propriété  foncière. 
—  La  propriété  est  née  des  besoins  du  travail  et  de 
l'épargne,  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  la  communauté 
humaine  que  de  l'individu;  elle  avait,  en  outre,  son 
fondement  dans  l'idée  même  du  droit. 

Pour  se  rendre  compte  delà  genèse  et  de  l'évolution 
de  la  propriété,  il  convient  d'examiner  ce  qui  se  passe 
dans  certaines  communautés  primitives,  dont  quelques 
débris  restent  encore,  par  exemple  dans  le  mir  russe, 
ou  communauté  de  village  en  Russie,  ou  dans  la  dessa 
(collectivité)  javanaise. 

D'abord  la  terre  n'a  jamais  été  considérée  comme  une 
chose  absolument  commune.  Elle  a  toujours,  dès  les 
temps  historiques  les  plus  reculés,  été  la  propriété  soit 

L.  B.  —  »jCOn.  Pol.  8 
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de  tribus,  soit  de  familles  qui  tenaient  les  survenants  à 
l'écart. 

La  propriété  collective  des  peuples  chasseurs  ou  des 
peuples  pasteurs  ne  leur  a  assuré  ni  la  paix  ni  l'égalité  ; 
certainement  pas  la  paix,  puisqu'il  y  avait  entre  eux  des 
luttes  constantes  pour  la  flxation  des  limites  des  terrains 
respectifs  de  chasse  ou  de  parcours  ;  l'histoire  est  pleine 
des  récits  d'invasions  des  peuples  pasteurs  chez  les 
civilisés. 

Elle  ne  leur  assurait  pas,  non  plus,  l'égalité  :  car  il  n'y 
a  de  peuplesdémocratiques  que  les  peuples  sédentaires, 
adonnés  à  l'agriculture  et  pratiquant  la  propriété  pri- 
vée, parce  que  cette  dernière  permet  l'action  indivi- 
duelle et  l'essor  de  la  personne  humaine,  qui  sont 
entravées  ou  garrottées  sous  le  régime  de  la  collectivité. 
C'est  le  contraste  qu'offrent  dans  notre  Algérie  lesArabes 
purs,  propriétaires  collectifs,  constitués  aristocratique- 
ment,  et  les  Kabyles,  propriétaires  individuels,  consti- 
tués démocratiquement. 

Si  l'on  examine  les  vestiges  des  sociétés  primitives,  le 
mir  russe  et  la  dessa  javanaise,  cités  plus  haut,  on  voit 
la  propriété  naître  peu  à  peu,  comme  une  consé- 
quence naturelle,  de  fd  diversité  des  efforts  humains. 
Dans  ces  communautés  on  reconnaît,  dès  l'origine, 
deux  propriétés  privées  :  !•  la  maison  et  l'enclos  y 
attenant;  c'est  la  dignité  humaine,  la  famille,  le  mé- 
nage qui  font  que  jamais,  chez  aucun  peuple  ayanf 
franchi  la  première  étape  de  la  civilisation,  la  maisonr 
ou  la  hutte  et  quelques  mètres  de  terre  environnants 
ne  sont  restés  dans  la  communauté;  2**  la  seconde  pro- 
priété privée  que  l'on  trouve  dans  ces  sociétés  primiti- 
ves, c'est  celle  ^es  objets  mobiliers,  c'est-à-dire  des  T1 
instruments  de  travail,  des  approvisionnements,  du 
bétail. 
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L'inégalité  entre  les  hommes  d'un  même  groupe 
commence  par  la  propriété  mobilière,  et  c'est  l'iné- 
galité de  la  propriété  mobilière  qui,  à  la  longue,  rompt 
le  cadre  de  la  communauté  primitive  et  fait  tomber  le 
sul  lui-même  dans  la  propriété  privée. 

Dans  ce  mir  russe  et  dans  cette  rfma  javanaise,  qui 
pratiquent  la  propriété  collective  du  sol,  on  répartit  pé- 
riodiquement entre  les  habitants  les  champs  qui  en- 
tourent le  village  ;  mais  chacun  possède  ses  instru- 
ments, ses  approvisionnements,  son  bétail 

Les  uns  sont  économes  etentendus,  ils  soignent  mieux 
leur  lot,  le  labourent  plus  profondément,  le  défendent 
mieux  des  herbes  ;  ils  entretiennent  mieux  leur  bétail  • 
Ils  ne  consomment  pas  tout  le  produit  qui  leur  échoit; 
Ils  en  mettent  de  côté  une  partie  et  créent  des  appro- 
visionnements. Ils  deviennent  ainsi  relativement  riches 
Les  autres  sont  moins  actifs,  plus  engourdis,  moins 
prévoyants  ;  ils  traitent  moins  bien  leur  terre  et  récol- 
lent  moins;  ils  ne  conservent  pas  leurs  provisions  :  ils 
n  entretiennent  ni  leur  bétail  ni  leurs  instruments  de 
travail  :  ils  Unissent  par  n'avoir  plus  ni  bétail    ni  se- 
menées,  ni  outils  convenables. 

Quand,  au  partage  suivant,  un  lot  leur  échoit,  ils  ne 
e  peuvent  mettre  en  valeur;  ils  sont  obligés  de  s'en- 
tendre avec  les  hommes  de  leur  village  qui  ont  été 
plus  énergiques  et  plus  prévoyants  ;  ils  leur  cèdent  leur 
lot  et  se  mettent  à  leur  service.  Parfois  même,  c'est  la 
coutume  du  vi  lage  qui  décide  que  ceux  qui  ^'ont  su 
garder  m  bétail  n.  instruments  de  travail  ne  pourront 

S!r  rf!'?"  ''"■"^' '^''  ''''''■  ^'•'"  «rriveainsi  presque 
partout  à  faire  une  part  plus  forle  à  ceux  qui  ont  plus 

de  bétail,  plus  d  approvisionnements  ;  c'est  la  nature  de. 

choses  qui   e  veut  ;  caries  autres,  ceux  qui  sont  privé, 

dece  capital,  ne  peuvent  pas  cultiver  pour  leur  compte 
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Ainsi,  dans  ces  communautés  primitives,  on  voit  naîtra 
bientôt  deux  catégories  d'habitants,  celles  que,  dans  la 
langue  de  ces  petites  communautés  russes,  on  appelli 
les  familles  fortes  et  les  familles  faibles  :  les  familles 
fortes  de  leur  ardeur  au  travail,  de  leur  intelligence  e 
<ie  leur  prévoyance;  les  familles  faibles  de  leur  propre 
'  nertie  ou  de  leurs  habitudes  de  dissipation.  Par  u 
cours  naturel  des  choses,  la  terre  finit  par  appartenii 
aux  premières  et  par  échapper  aux  secondes. 

Un  autre  procédé  encore  dans  ces  petites  commu- 
nautés primitives  a  donné  lieu  à  l'inégalité  dans  la  pos- 
session de  la  terre.  On  partageait  le  sol  qui  était  aux 
environs  mêmes  du  village,  on  laissait  à  l'état  de  friche, 
de  jachère  ou  de  parcours, ce  qui  s'en  trouvait  éloigné. 
On  ne  le  cultivait  pas;  cela  eût  donné  trop  de  peine. 

Les  familles  fortes  dont  je  parlais  il  y  a  un  instant, 
c'est-à-dire  ayant  le  goût  du  travail  et  les  moyens  de 
travail,  se  trouvant  bien  pourvues  en  capital  mobilier, 
instruments,    approvisionnements,    bétail,  sont   allées 
défricher  des  pnrties  de  ce  sol  laissées  incultes;  elles 
les  ont  encloses,  ensemencées,  épierrées,  desséchées  ou 
irriguées.  A  qui  nuisaient-elles  en  faisant  ainsi  ?  Elles 
[augmentaient  la   production  des  denrées  utiles,  elles 
(accroissaient  la  demande  de  travail  agricole  et  offraient 
june  occupation   rémunératrice  aux  imprévoyants  qui 
In'avaient  pas  su  garder  leur  capital  d'exploitation.  Dans 
les  communautés   primitives,  toutes  les  terres,   ainsi 
.  peu  à  peu  gagnées  sur  le  désert  ou  sur  la  forôt,  deve- 
naient propriétés  privées. 

Les  terres  mêmes  qui  entouraient  le  village  et  qui 
primitivement  étaient  réparties  ou  alloties,  soit  tous 
les  ans,  soit  tous  les  deux  ou  trois  ans,  finirent  par  ne 
l'être  qu'à  des  intervalles  plus  éloignés,  tous  les  cinq  ans, 
tous  les  dix  ans,  même  trus  les  vingt  ans.  et  dans  la 
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généralité  des  pays  civilisés  elles  flrent  place  déflnili' 
vement  à  la  propriété  perpétuelle. 

C'est  que,  au  fur  et  à  mesure  que  la  production  s'a- 
méliorait et  que  la  population  devenait  plus  dense,  il 
fallait  faire  à  la  terre  des  avances  qu  il  devenait  impos- 
sible de  compenser  et  de  recouvrer  en  un  petit  nombre 
d'années  :  des  travaux  de  dessèchement  ou  d'irriga- 
tion, des  plantations  d'arbres  fruitiers,  des  construc- 
tions d'abord  sommaires,  puis  bientôt  solides  et  dura- 
bles. Une  possession  précaire  ou  de  courte  durée  n'eûti 
pas  permis  toutes  ces  incorporations  de  capitaux  dans 
le  sol.  Puis,  à  quoi  eùt-il  servi  de  refaire  des  partages 
de  terres  entre  tous  les  habitants,  puisqu'un  certain 
nombre,  en  négligeant  d'entretenir  leurs  instruments 
de  travail,  leur  bétail,  et  de  se  constituer  des  approvi- 
sionnements, s'étaient  mis  hors  d'état  de  cultiver  pour 
leur  compte? 

Telle  est  l'origine  exacte  de  la  propriété  foncière;  on 
en  retrouve  tous  les  traits  aujourdhui  encore  dans  les 
restes  de  communautés  agricoles  que  nous  fournissent 
l'Orient  de  l'Europe  et  l'Asie  (1). 

C'est  donc  bien  du  travail  et  de  l'épargne  qu'est  née 
la  propriété  foncière. 

Ordre  historique  des  propriétés.  —  De  là  vient 
l'ordre  des  propriétés  dans  l'évolution  sociale  :  d'abord 
les  choses  simplement  mobilières,  le  fruit  immédiat  du 
travail,  le  gibier  ou  le  poisson  capturé,  les  fruits  spon- 
tanés du  sol,  forment  les  propriétés  privées  primitives; 
bientôt  s'y  ajoutent  les  instruments  de  travail  que 
chacun  a  faits,  la  flèche  ou  le  filet,  la  hache  ou  la  pio- 
che; puis  les  approvisionnements  que  quelques  hommes 

1.  Yoir  pour  plus  de  détails  si/.rce  sujet  notre  ouvrage  :Le  Col/ec- 
tivisme^  examen  critique  du  nouveau  socialismey  5*  <idiiion;  Alcan. 
1908. 
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d'élite  consliluent.  Une  propriété  privée  déjà  plus  per- 
fectionnée, c'est  l'abri,  la  hutte,  la  tente  ou  le  gourbi, 
cette  demeure  faite  de  bois  et  de  boue.  Vers  le  même 
temps,  les  animaux  domestiques  ou  domestiqués  quf 
l'intelligence  de  l'homme  s'est  assujettis  et  que  sej 
soins  entretiennent  ou  multiplient,  forment  la  princ* 
pale  richesse  individuelle.  A  un  degré  ultérieur  de  l'é 
volution  sociale,  chez  les  peuples  sédentaires,  dans 
les  villages,  l'instinct  universel  consacre  la  propriété 
privée  de  la  maison  et  de  l'enclos  attenant  ou  ver- 
ger :  c'est  sur  ce  coin  de  terre  privilégié  que  naît  la  cul- 
ture soignée  et  intensive,  celle  par  laquelle  l'homme 
se  rend  vraiment  maître  de  la  nature.  Plus  tard,  la  terre 
labourable,  tirée  de  l'état  inculte  par  quelques  hommes 
économes  et  entreprenants',  entre  aussi  dans  le  do- 
maine de  la  propriété  personnelle.  Les  prairies  restent 
plus  longtemps  indivises,  parce  que  l'action  de  l'homme 
s'y  fait  moins  sentir.  La  forêt  résiste  pendant  une  plus 
longue  période  à  l'appropriation  individuelle,  ainsi  que 
les  terrains  de  montagne,  parce  que  l'homme  y  est 
moins  fort,  que  le  capital  a  sur  ces  catégories  de  terres 
une  influence  moins  profonde;  il  arrive  môme  que 
dans  beaucoup  de  pays,  un  peu  en  France,  beaucoup 
en  Allemagne  et  en  Suisse,  les  forêts  et  les  hauts  pâ- 
turages, les  Alpes,  sont  demeurés,  au  moins  en  grande 
partie,  la  propriété  collective  soit  des  hameaux  ou  des 
communes,  soit  des  États  (1).  Gela  ne  veut  certes  pas  dire 
que  ces  restes  de  la  propriété  collective  appartiennent 
à  tout  le  monde  :  car  chaque  village  ou  chaque  district 
en  défend  avec  ardeur  l'usage  aux  villages  ou  aux  dis- 
tricts environnants  ou  aux  nouveaux  survenants,  aux 
Dabitants  récemment  établis.  La  propriété  privée  est 

(1)  Voir  Dotre  Traité  de  la  icience  des  finances,  !•  édition,  t.  1". 
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tellement  dans  les  instincts  de  l'homme  que  même  les 
propriétés  dites  collectives,  c'est-à-dire  les  biens  des 
communes,  des  districts  ou  des  États,  sont  gardés  avec 
un  zèle  tout  aussi  vigilant  que  les  propriétés  privées 
contre  l'intrusion  du  voisin,  à  savoir  des  autres  com- 
munes, des  autres  districts  et  des  autres  États. 

Telle  a  été  l'évolution  de  la  propriété,  en  ce  qui  con- 
cerne la  terre,  c'est-à  dire  le  bien  qui  au  premier  abord 
apparaît  comme  commun  à  toute  l'humanité.  C'est  par 
des  extensions  graduelles  que  la  propriété,  comme  on  l'a 
dit  au  chapitre  précédent,  a  envahi  tous  les  autres 
domaines,  jusqu'aux  sciences,  aux  lettres,  aux  arts, 
créant  ajnsi,  par  l'assentiment  graduel  de  tous  les  peu- 
ples ,  un  nombre  infini  et  chaque  jour  plus  considé- 
rable et  plus  varié  de  droits. 

La  part  sociale  dans  chaque  propriété  privée. 
—  L'humanité,  agissant  instinctivement,  a  jugé  que  la 
contrainte  est  un  médiocre  moyen  d'amener  les  hom- 
mes à  faire  de  grands  efforts  physiques  ou  intellectuels; 
queleseulprocédécapable  déporter  au  maximum  l'éner- 
gie de  chacun,  c'est  de  lui  assurer  la  jouissance  pleine  et 
entière,  sans  aucune  restriction,  sans  limite  de  durée,  de 
tout  ce  qu'il  aurait  produit,de  toutes  les  façons  et  des 
améliorations  qu'il  aurait  données  à  la  matière.  Dans 
.toute  propriété,  il  y  a  une  part  sociale  qui  dépasse  de 
Jjeaucoup  la  part  individuelle  du  propriétaire.  Dans  les 
pays  bien  cultivés  comme  l'Angleterre  et  le  Nord  de  la 
France,  le  propriétaire  ne  perçoit  guère  comme  fer- 
mage que  le  quart,  le  cinquième  ou  le  sixième  du  pro- 
duit brut,  le  reste  s'en  allant  en  salaires,  en  frais  de 
toute  sorte  et  en  impôts.  Dans  une  fabrique,  il  est  rare 
que  l'industriel  gagne  plus  de  40  ou  15  p.  100  du  mon- 
tant du  produit.  Qu'on  passe  aux  propriétés  du  carac- 
tère le  plus  élevé  :  l'ingénieur  Bessemer  a  fait,  dit-on, 
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avec  ses  brevets  une 'fortune  de  23  millions  de  francs; 
mais  on  produit  dans  le  monde  chaque  année  6  ou  7  mil- 
lions de  tonnes  d'acier  sur  la  fabrication  desquelles  le 
procédé  Bessemer  économise  bien  2  ou  300  millions.  Le 
peintre,  ou  le  sculpteur,  ou  le  poète,  qui  gagnent  10,000, 
20,000  ou  50,000  francs,  avec  un  tableau,  une  statue 
DU  un  drame,  peut  sembler  chèrement  rémunéré;  mais 
des  centaines  de  mille  êtres  humains,  pendant  des  gé- 
nérations successives,  se  réjouissent  à  la  contemplation 
ou  à  la  lecture  de  ses  œuvres. 

Ainsi  toute  propriété  peut  être  considérée  comme 
une  redevance  légère  que  paye  la  société  pour  les  avan- 
tages beaucoup  plus  considérables  et  plus  durables 
dont  elle  bénéficie. 

Critiques  adressées  à  la  propriété  foncière. — 
On  adresse,  il  est  vrai,  à  la  propriété  ou  à  certaines 
catégories  de  propriété  des  reproches  que  nous  ne 
pouvons  passer  sous  silence. 

Le  premier,  c'est  que  l'histoire  démontre  qu'en  beau- 
coup de  pays,  presque  en  tous,  à  une  époque  très  loin- 
taine, le  sol  a  été  l'objet  d'usurpation  de  la  part  des 
conquérants.  Les  Francs  au  iV  ou  au  v®  siècle  ont  dé- 
possédé dans  la  Gaule  les  propriétaires  romains,  qui 
♦Bux-mêmes  avaient  souvent  dépossédé  les  propriétaires, 
gaulois.  Au  IX®  et  au  x^  siècle  les  Normands  ont  à  leur 
tour  confisqué  dans  certaines  provinces  les  propriétés 
des  Francs. 

S'ensuit-il  que  la  propriété  privée  soit  entachée  d'un 
vice  originel  irrémédiable?  que  le  bourgeois  ou  le 
paysan  qui  détient  en  ce  moment  un  lambeau  de  la 
terre  française  ait  un  titre  irrégulier  et  contestable? 

Cette  prétention  est  insoutenable  et  ridicule.  L'usur- 
pation primitive  est  tellement  lointaine,  elle  a  été  ra- 
chetée par  le  travail  de  tant  de  familles  successives,  la 
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terre  que  nous  connaissons  aujourd'hui  avec  ses  clô- 
tures, ses  fumures,  ses  plantations,  ses  constructions, 
ses  amendements  divers,  diffère  tellement  de  la  terre 
des  Gaulois  ou  des  Francs  ou  des  pirates  normands; 
elle  a  été  si  transformée  depuis  le  i"  siècle  ou  depuis 
le  IV*  ou  depuis  le  ix*,  qu'il  faut  avoir  un  esprit  d'une 
singulière  suljtilité  pour  rechercher,  sous  les  couches 
des  quatre-vingts  ou  cent  générations  de  travailleurs 
qui  s'y  sont  succédé,  la  trace  de  la  conquête. 

Bien  plus,  l'argument  se  retourne  même  contre  ses 
auteurs.  11  ne  reste  plus  guère,  en  effet,  de  familles 
qui  depuis  les  Gaulois,  les  Francs  ou  les  Normands, 
soient  demeurées,  à  travers  ces  dix,  quinze  ou  dix-huit 
Aiècles,  propriétaires  incommutables  d'un  même  do- 
maine. Les  gens  les  plus  érudits  auraient  bien  de  la 
peine  à  trouver,  parmi  les  sept  millions  et  demi  ou  huit 
millions  de  propriétaires  fonciers  (1)  dont  on  admet 
l'existence  en  France,  cent  ou  deux  cents  familles  qui 
soient  dans  ce  cas.  Par  conséquent,  sauf  ce  chiffre  in- 
finitésimal et  négligeable,  tous  les  propriétaires  qui 
existent  en  France  peuvent  être  considérés  comme 
n'ayant  pas  eu  la  terre  primitivement  à  l'état  naturel  et 
brut,  mais  comme  l'ayant  achetée  ou  l'ayant  reçue  de 
parents  qui  l'avaient  acquise  et  payée.  On  ne  peut  donc 
leur  reprocher  d'avoir  joui  à  leur  profit  exclusivement 
des  facultés  naturelles  du  sol,  puisqu'ils  ont  dû  en 
payer  l'usage  lors  de  leur  prise  de  possession  par  la  voie 
de  contrats.  L'impôt  foncier  qu'ils  acquittent  et  qui 
atteint,  en  général,  12  à  15  p.  100  du  revenu,  les  droits 
de  mutation  qui,  au  moins  trois  ou  quatre  fois  par  siècle 
3t  souvent  sept  ou  huit  fois,  viennent  rendre  à  la  société 
ane  notable  partie  de  la  valeur  de  la  terre,  représentent 

(i)  C'est  ce  chiffre  qui  est  admis  par  M.  de  Foville  dans  too  otk* 
ma»  la  France  économique,  statiitique  raisonnéet  p.  60. 
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pour  la  communauté  beaucoup  plus  que  la  compensa- 
tion de  ce  que  la  terre  eût  produit  spontanément  sans 
l'énorme  travail  et  les  incalculables  capitaux  qui  y  ont 
été  incorporés  pendant  toute  cette  série  de  siècles. 

Sans  insister  davantage  sur  ce  que  les  détenteurs  ac- 
tuels du  sol,  presque  tous  acquéreurs  ou  représentants 
d'acquéreurs  à  deniers  comptants,  ne  sauraient  être 
rendus  responsables  de  cette  usurpation  lointaine,  ceux 
qui  se  font  un  argument  de  ces  considérations  histo- 
riques oublient  un  mot  célèbre  :  La  prescription  est  la 
patronne  du  genre  humain.  La  prescription,  c'est-à-dire 
la  très  longue  période  écoulée  qui,  par  l'action  d'un 
temps  prolongé,  par  les  circonstances  nouvelles  qui  se 
sont  produites,  rachète  même  les  vices  initiaux  constatés, 
est  la  seule  mesure  qui  permette  au  genre  humain  de 
vivre  en  repos.  Sans  elle,  le  monde  retomberait  dans  le 
chaos. 

La  propriété  privée  est  le  fondement  de  Fexis- 
tence  nationale.  — Les  nations,  aussi  bien  que  les 
individus,  ont  à  se  placer  sous  l'abri  tutélaire  de  la  pres- 
cription. 

On  n'a  pas  assez  remarqué  jusqu'ici  que  les  titres 
qu'une  nation  peut  invoquer  pour  garder  la  possession 
de  son  territoire,  sont  les  mêmes  que  les  titres  d'un 
simple  particulier  pour  garder  son  champ.  La  propriété 
et  la  liberté  des  nations  et  des  communes  se  rattachent, 
par  un  lien  indissoluble,  à  la  propriété  individuelle  et  à 
la  liberté  individuelle.  La  propriété  et  la  liberté  sont 
aussi  bien  les  fondements  du  droit  public  et  du  droit 
des  gens  que  du  droit  privé. 

C'est  l'occupation  prolongée  et  le  travail  successif  des 
générations  qui  peuvent  seuls  légitimer  la  possession 
par  une  naiion  du  territoire  qu'elle  détient.  Afflrmez 
que  Toccupation  et  la  transmission  héréditaire  n'ohl 
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aucune  valeur  quand  il  s'î\git  de  la  propriété  person- 
nelle, et  je  vous  mets  au  défi  de  trouver  un  titre  pour 
la  possession  par  un  peuple  de  son  territoire  national. 

Pourquoi  le  peuple  français,  par  exemple,  posséde- 
rait-il seul  les  528,000  kilomètres  carrés  de  son  territoire, 
ces  espaces  privilégiés  qui  contiennent  les  riches  plaines 
lîu  Nord,  les  belles  vallées  de  la  Seine,  de  la  Loire,  du 
Rhône  et  de  la  Garonne,  toutes  ces  terres  qui  semblent 
à  souhait  pour  des  productions  de  choix,  ces  splendides 
vignobles  qui  donnent  les  vins  les  plus  renommés?  Quel 
droit  le  peuple  français  a-t-il  à  soutenir  que  les  habi- 
tants des  plaines  sablonneuses  de  la  Poméranie  ou  de 
la  Prusse  ne  peuvent,  sans  enfreindre  la  justice,  s'em- 
parer de  son  sol  qui  est  plus  fertile  que  le  leur?  Quel 
titre  le  peuple  français  peut-il  invoquer  pour  soutenir 
sa  prétention?  Simplement  l'occupation  prolongée  et  la 
transmission  héréditaire.  Mais  si  ces  circonstances  ne 
créent  pas  un  titre  pour  la  propriété  personnelle,  elles 
n'en  créent  pas  un  davantage  pour  la  propriété  commu- 
aale,  ni  pour  la  propriété  nationale. 

Si  l'on  conteste  au  propriétaire  personnel  le  droit  de 
conserver  son  plantureux  vignoble  de  Château  Margaux 
ou  du  Clos  Vougeot,  sous  prétexte  que  la  nature  a  aidé 
à  le  rendre  productif,  quel  droit  auraient  les  communes 
du  Bordelais  ou  de  la  Bourgogne  à  revendiquer  la  pro- 
priété de  ces  biens  privilégiés,  et  à  en  exclure  les  pau- 
vres habitants  des  hauts  plateaux  de  l'Aveyron  ou  de 
la  Lozère?  Pourquoi  les  nouveaux  survenants,  c'est-à- 
dire  les  Barbares,  les  Tartares  des  steppes  de  l'Asie 
centrale  ou  les  Arabes  des  déserts  de  l'Asie  méridionale 
et  de  l'Afrique,  ne  réclameraient-ils  pas  leur  part  des 
vignobles  productifs,  des  belles  prairies  arrosées,  des 
terres  riches  en  moissons  ?  Ou  chaque  lopin  de  sol  ap- 
partient à  celui  qui  Ta  occupé,  qui  s'y  est  maintenu,  l'a 
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cultivé  et  transmis  à  seshéritiers,  ou  il  appartient,  non  pas 
à  une  commune,  non  pas  à  une  nation,  mais  au  genre 
lïumain  tout  entier.  Supprimez  la  propriété  privée,  base 
unique  de  la  propriété  nationale,  et  les  nations  n'ont 
plus  de  titres  pour  légitimer  la  possession  de  leur  ter- 
ritoire ;  le  monde  est  livré  à  la  force  déréglée  ;  les  na- 
ttions pauvres  et  barbares  ont  le  droit  de  rançonner  les 
nations  plus  anciennement  civilisées  et  plus  opulentes.» 
.  Raisons  de  la  propriété  perpétuelle.  —  Un  autre 
reproche  adressé  à  la  propriété  privée  concerne  sa  per- 
pétuité. Pourquoi  ne  se  contenterait-on  pas  d'une  pro- 
priété viagère,  ou  du  moins  centenaire,  bicentenaire 
même  si  Ton  veut?  Le  régime  delà  propriété  perpé- 
tuelle épargne  à  une  nation  beaucoup  de  pertes  et 
beaucoup  de  crises.  ^ 

Pour  avoir  de  l'efficacité,  une  propriété  doit  durer 
autant  que  le  produit  de  l'effort  qui  l'a  créé.  La  pro- 
priété dos  meubles  dure  autant  que  ces  meubles  mômes; 
celle  d'une  machine,  autant  que  cette  machine  ;  celle 
d'une  maison,  autant  que  cette  maison.  Mais  si  le  pro- 
priétaire de  ces  objets,  par  une  vigilance  qui  ne  se  dé- 
ment pas  et  une  épargne  incessante,  entretient  ces  biens 
en  un  état  toujours  parfait,  s'il  a  soin  de  ne  les  pas 
laisser  dépérir,  s'il  les  répare  et  s'il  les  refait,  la  pro- 
priété doit  durer  tout  autant.  Une  maison  peut  se  tenir 
debout  pendant  des  séries  de  siècles. 

Pour  les  améliorations  foncières,  on  ne  les  distingue 
pas  aisément  du  sol  lui-môme,  qui  est  perpétuel.  Des 
clôtures  bien  entretenues,  des  canaux  maintenus  en 
bon  état,  une  prise  d'eau  que  l'on  conserve  avec  soin, 
peuvent  durer  des  séries  de  générations,  indéfiniment 
môme  si  on  les  répare.  Encore  à  l'heure  actuelle  on  re- 
trouve dans  la  Mésopotamie  les  restes  des  anciennes 
canalisations  des  Babyloniens.  De^  constructions,  def 
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plantations  d'arbres  forestier»,  voient  passer  bien  des 
générations  avant  de  disparaître.  Ainsi  la  perpétuité  de 
la  propriété  foncière  se  justifle  par  cette  circonstance 
que  beaucoup  des  amendements  dont  le  sol  a  été  l'ob- 
jet, pourvu  que  l'on  se  charge  de  les  constamment  en- 
tretenir, ont  une  durée  en  quelque  sorte  illimitée. 

Uue  gagnerait-on,  d'ailleurs»  à  remplacer  la  propriété 
perpétuelle  par  une  propriété  soit  viagère,  soit  cente- 
naire, soit  bicentenaire?  D'effroyables  crises  et  un 
amoindrissement  de  la  production. 
Cinq  ou  six  ans  avant  l'époque  fixée  pour  la  cessation 
;  de  la  propriété,  on  cesserait  toutes  les  cultures  qui  de- 
j  mandent  plus  d'une  demi-douzaine  d'années  pour  être 
I  rémunératrices,  celle  des  fourrages  permanents  par 
exemple,  comme  la  luzerne,  à  plus  forte  raison  la  con- 
version de  terres  arables  en  prairies.  Douze  ou  quinze 
ans  avant  le  terme,  on  ne  planterait  plus  de  vignes; 
vingt  ou  trente  ans  avant  ce  délai  fatal,  on  suspendrait 
toute  plantation  des  arbres  fruitiers,  comme  les  pom- 
miers, les  amandiers,  les  orangers,  les  oliviers,  qui  ne 
donnent  guère  de  récoltes  sérieuses  qu'après  huit  ou 
dix  ans  ;  quarante  ou  soixante  ans  avant  l'échéance  de 
la  jouissance  du  sol,  on  renoncerait  à  faire  des  semis 
d'arbres  forestiers,  lesquels  demandent  en  général  un 
demi-siècle,  trois  quarts  de  siècle,  parfois  un  siècle  pour 
avoir,  sinon  toute  leur  valeur,  du  moins  une  grande  va- 
leur. Ce  serait  aussi  un  quart  de  siècle  ou  un  tiers  de 
siècle  avant  le  terme  de  cette  possession  précaire  que 
cesseraient  toutes  les  dépenses  considérables  d'amélio- 
ration permanente,  les  barrages  pour  irrigations,  les 
dessèchements ,  les  constructions  coûteuses,  celles  de 
celliers,  par  exemple,  et  de  caves  dans  les  régions  viti- 
coles. 
Ainsi  la  possession  à  temps,  même  de  cent  annéef, 
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même  de  deux  cents  années,  n'équivaudrait  pas,  comme" 
stimulant  de  la  production,  à  la  propriété  perpétuelle; 
parce  que,  si  longue  que  fû^  la  propriété  temporaire,  elle  .  j 
aurait  toujours  un  terme  et  que  cinq  ans,  dix  ans, 
vingt  ans,  trente  ans,  cinquante  ans  avant  ce  terme,  les 
divers  amendements,  améliorations,  incorporations  de 
capitaux  au  sol  seraient  suspendus. 

On  dira  peut-être  que  l'État  s'entendrait  longtemps  à 
J'avance  avec  les  détenteurs  du  sol  pour  leur  prolonger 
leur  possession.  Mais  que  de  difficultés  pour  cette  en-j 
tente,  que  d'occasions  de  suspicion  et  de  corruption,i 
de  pression  administrative,  d'amoindrissement  de  la  li- 
berté du  citoyen  I  Un  État,  avec  des  fonctionnaires,  ne 
se  trouverait  nullement  par  rapport  à  l'ensemble  des 
détenteurs  du  sol  sur  toute  l'étendue  du  territoire  dans 
la  situation  où  est  aujourd'hui  un  propriétaire  relative- 
ment à  ses  fermiers.  Les  fermiers  ont  devant  eux  mille 
propriétaires  avec  lesquels  ils  peuvent  traiter;  chaque 
propriétaire  privé  a  pour  souci  de  tirer  un  bon  parti  dw. 
sa  terre  en  la  ménaepant.  Le  gigantesque  ^p'^nopole  de 
l'ÉtLt  que  l'on  voudrait  créer  serait  danfe  ^ne  situation 
très  différente:  il  serait  nécessairement  ou  oppressif  oi 
corruptible.   Qu'on  pense  aux   difficultés  inouïes  qn 
suscite  dans  un  pays  tout  remaniement,  si  léger  qu' 
soit,  de  l'impôt  foncier  :  en  France  on  n'ose  opérer  d^ 
puis  vingt  ans  la  réfection  du  cadastre;  ce  n'est  là  riei 
auprès  de  l'effroyable  crise  politique,  crise  administra 
tive,  crise  sociale,  crise  de  production,  qu'amènerait  le 
système  de  la  possession  temporaire  des  terres,  si  pro- 
longée que  fût  cette  possession,  durât-elle  un  siècle  ou 
deux. 

La  propriété  privée  perpétuelle  évite  à  une  nation  ce» 
redoutables  crises  sociales;  elle  développe  beaucoup  ik 
production,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  menace  suspendue 
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sur  les  améliorations  et  que  celles-ci  ne  sont  jamais 
interrompues.  Enfln,  par  l'impôt  foncier  qui  tombe 
rarement  au-dessous  de  10  p.  100  du  revenu  net,  par  les 
droits  de  mutation  qui  sont  payés  en  moyenne  tous 
les  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  le  Trésor  public  participe 
largement  à  toutes  les  plus-values  du  revenu  foncier  et 
de  la  valeur  foncière,  alors  même  que  ces  plus-values 
rémunéreraient  insuflisamment,  comme  c'est  un  cas 
fréquent,  les  capitaux  que  les  propriétaires  prodiguent 
en  améliorations. 

La  prd'priété  doit  donc  être  perpétuelle,  si  Ton  veut 
qu'elle  produise  tous  ses  fruits  et  que  la  nation  ne  soit 
pas  périodiquement  éprouvée  par  d'épouvantables  se- 
cousses sociales,  près  desquelles  les  crises  commer- 
ciales actuelles  les  plus  aiguës  n'ont  aucune  importance. 

L'héritage.  —  La  propriété  comporte  l'héritage, 
c'est-à-dire  la  transmission  des  biens  du  mourant  soit 
à  ses  parents  les  plus  proches,  soit  à  ceux  qu'il  a 
expressément  désignés.  La  première  forme  s'appelle 
l'héritage  ab  intestat;  la  seconde  constitue  l'héritage 
par  testaments  L'une  et  l'autre  forme  sont  essentiel- 
lement respectables  et  utiles  à  la  société. 

L'héritage,  comme  la  propriété,  est  un  de  ces  grands 
faits  instinctifs  qui  tiennent  à  la  nature  de  l'homme 
même,  et  que  l'on  retrouve,  avec  des  différences  secon- 
daires, chez  les  nations  les  plus  séparées  les  unes  des 
autres  par  le  développement  historique,  par  la  langue 
et  par  les  institutions  politiques. 

La  notion  de  l'héritage  est  étroitement  liée  à  la  no- 
tion de  la  propriété  et  à  la  notion  de  la  famille. 

Le  lien  étroit  qui  unit  la  propriété,  la  famille  et  l'hé^ 
ritage  a  été  souvent  niéconnu  par  les  observatetirs 
superûciels. 

La  famille  n'est  fortement  constituée  que  dan^s  lei 
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pays  de  propriété  personnelle  et  d'héritage.  Ainsi  la 
famille  monogame,  avec  un  état  civil  régulier,  la  trans- 
mission d'un  nom  patronymique,  ne  se  rencontre  guère 
que  chez  les  peuples  sédentaires,  agricoles,  pratiquant 
la  propriété  privée  et  respectant  l'héritage  individuel. 

Au  contraire,  la  lamiUe  polygame,  la  filiation  lâche, 
Tabsence  d'état  civil  et  de  nom  individuel  caractérisé 
se  trouvent  chez  les  familles  à  propriété  collective  et  à 
héritage  incertain,  comme  les  Arabes  ou  comme  les 
anciens  clans  du  moyen  âge.  C'est  la  propriété  privée 
et  rhéritage  qui  ont  à  la  fois  constitué  la  famille  forte 
et  émancipé  l'individu. 

Fait  instinctif  dans  l'humanité,  l'héritage  s'est  déve- 
loppé,  précisé  et  a  fini  par  trouver  dans  les  diverses 
législations  des  formules  juridiques  à  peu  près  analo- 
gues. Il  repose  sur  le  droit  qu'a  un  homme  qui,  par  son 
travail,  par  son  intelligence,  par  son  épargne,  a  créé 
une  richesse,  de  la  transmettre  à  la  personne  qu'il  affec- 
tionne. En  l'absence  de  testament  précis,  les  plus 
proches  parents  sont  considérés  comme  ceux  qui  doi- 
vent hériter  du  mort,  parce  qu'en  général  un  lien  par- 
liculier  d'affection  les  unissait  à  lui,  parce  que,  aussi, 
\ls  ont  souvent  participé  directement  ou  indirectement 
à  la  formation  de  la  richesse  du  décédé,  ce  qui  est  le 
cas  habituel  pour  sa  veuve,  pour  ses  enfants,  parfois 
pour  ses  frères,  ou  parce  que  le  décédé  et  ses  parents 
collatéraux  descendaient  d'un  ancêtre  commun  qui 
avait  lui-môme  amassé  ces  biens. 

Au  point  de  vue  économique,  l'héritage  a  pour  objet 
l'augmentation  et  la  conservation  du  capital,  autant 
dans  l'intérêt  social  que  dans  l'intérêt  individuel.  Il 
excite  et  il  prolonge  l'activité  et  l'épargne  de  l'homme; 
il  ouvre  à  son  esprit  des  horizons  illimités;  il  donne  à 
«on  œuvre  un  caractère  de  perpétuité. 
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Sans  l'héritage  les  efforts  et  les  épargnes  de  l'individu 
se  borneraient  à  la  satisfaction  de  ses  besoins  person 
nels;  à  quarante  ou  cinquante  ans,  si  l'on  avait  assuré 
le  repos  et  le  confortable  de  sa  vie  ultérieure,  on  ces- 
serait de  travailler  et  surtout  d'économiser.  La  produc- 
tion deviendrait  beaucoup  moins  forte,  la  création  des 
capitaux  serait  beaucoup  moins  abondante.  Ce  n'est  un 
mystère  pour  personne  qu'en  général  un  célibataire, 
dans  la  seconde  moitié  de  sa  vie,  se  donne  beaucoup 
moins  de  mal  et  fait  moins  d'épargnes  qu'un  père  de 
famille;  encore  les  célibataires  ont-ils  souvent  des  af- 
fections qui  les  sollicitent  à  ne  pas  se  désintéresser 
absolument  de  l'avenir  qui  suivra  leur  mort. 

La  nature  prévoyante  a  donné  aux  affections  d'autant 
plus  de  force  qu'elles  se  portent  sur  un  nombre  plus  res- 
treint d'hommes.  Jamais  un  homme  n'aimera  avec  la 
même  ardeur,  le  même  sentiment  de  vigilance  ininter- 
rompue, ses  40  millions  de  compatriotes,  s'il  est  Français 
ses  93  millions  de  compatriotes,  s'il  est  Nord-Américain, 
ses  130  millions  de  compatriotes,  s'il  est  Russe,  ses 
300  ou  400  millions  de  compatriotes,  s'il  est  Chinois,  qu'il 
aime  sa  femme,  ses  enfants,  même  ses  parents  plus  éloi- 
gnés ou  ses  amis. 

Faites  qu'une  fortune  individuelle,  au  lieu  de  garder 
une  forme  distincte,  d'échoir  à  quelques  personnes  dé- 
terminées d'avance,  aille  se  disperser,  tomber  en  pous 
sière,  ajouter  un  inûniment  petit  aux  ressources  du  bud- 
get  d'un  très  grand  État,  et  personne  n'aura  souci  des 
travaux  persévérants  et  des  épargnes  indéfinies. 

On  dira  peut-être  que  l'héritage,  s'il  fait  des  économes 
fait  aussi  des  fainéants.  11  est  vrai  qu'un  certain  nom 
bre  d'hommes  ne  savent  pas  se  montrer  dignes  des  for 
/tunes  que  leurs  parents  leur  transmettent;  ils  les  gas- 
pillent ou,  d'une  façon  plus  fréquente,  ils  vivent  dans 
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l'oisiveté.  C'est  là  un  mal;  mais  il  ne  faut  pas  en  exa 
gérer  l'importance  :  les  prodigues  sont  bientôt  cruelle- 
ment punis  par  les  conséquences  de  leur  prodigalité. 
Quant  aux  véritables  oisifs,  ceux  qui  ne  s'occupent,  dam 
leur  vie,  ni  de  soigner  et  de  surveiller  leurs  propriétés,  n 
de  placer  et  de  gérer  attentivement  leurs  capitaux,  tâche 
qui  est  délicate  et  singulièrement  importante  pour  la 
société  elle-même,  ni  de  cultiver  les  lettres,  les  sciences 
ou  les  arts,  le  nombre  de  ces  vrais  oisifs  est  beaucoup 
moins  important  qu'on  ne  le  pense.  Leur  situation  va, 
en  général,  en  empirant.  A  tout  considérer,  le  surcroît 
d'énergies  et  d'épargnes  qui  est  créé  en  vue  de  trans- 
mettre à  ses  proches  ou  à  ses  amis  un  héritage  dépasse 
de  beaucoup  dans  une  société  les  capitaux  perdus  ou  con- 
sommés par  l'oisiveté  d'un  certain  nombre  d'héritiers. 

Si  l'on  voulait  transférer  à  l'État  la  totalité  ou  une 
partie  des  héritages,  on  amoindrirait  singulièrement  la 
production  et  la  capitalisation,  et  on  arrêterait  le  pro- 
grès social.  La  nation  tomberait  bientôt  en  décadence  : 
car  l'État  consommerait  comme  revenus  les  sommes 
qui,  chez  les  particuliers  dont  il  hériterait,  étaient  con- 
sidérées comme  des  capitaux.  L'État,  en  proie  aux  ap- 
pétits des  fonctionnairesou  des  électeurs  faméliques  qui 
assiègent  le  budget,  est  un  très  médiocre  épargnant; 
c'est,  au  contraire,  un  grand  consommaieur  et  un 
grand  destructeur  de  capitaux. 

Décréter  que  l'État  hérite  des  particuliers,  alors  même 
qu'on  ne  lui  reconnaîtrait  de  droit  à  l'héritage  qu'et 
l'absence  de  descendants  du  décédé  ou  de  parents  col* 
latéraux  rapprochés,  ce  serait  vouloir  l'amoindrisse- 
ment progressif  des  capitaux  de  la  nation,  c'est-à-dire i 
du  fonds  permanent  qui  aide  celle-ci  dans  son  travail,] 
qui  lui  facilite  les  progrès  et  qui  lui  vaut  une  graduellti 
amélioration  de  son  sort. 
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Exposé  de  la  théorie  de  la  rente  de  la  terre.  —  Réfutation  des  consé- 
quence qu'on  en  a  tirées.  —  Les  systèmes  socialistes  de  reprise  de 
la  terre  par  l'État.  — Les  mérites  respectifs  de  la  grande  et  de  la 
petite  propriété. 


Exposé  de  la  théorie  de  la  rente  de  la  terre. 

—  Au  commencement  de  ce  siècle  une  théorie  s'est  pro- 
duite sous  le  nom  de  «  Rente  de  la  Terre  » ,  qui  a  servi 
d'arme  aux  socialistes  et  à  divers  économistes  même 
pour  contester,  non  pas  la  légitimité  primitive  delà  pro- 
priété foncière,  mais  sa  légitimité  actuelle.  Cette  théorie 
est  due  au  célèbre  économiste  anglais  Ricardo,  qui 
n'en  tirait  lui-même  aucun  argument  contre  la  propriété. 

I  Mais  certains  de  ses  disciples,  plus  zélés  et  plus  pré- 

;  somptueux  que  lui,  en  ont  profité  pour  proposer  des 

:  systèmes  divers  de  confiscation. 

Sans  entrer  sur  ce  point  dans  des  détails  que  ne  com 

'  porterait    pas   un   traité    élémentaire ,    résumons  ei 
quelques  mots  le  fond  de  cette  doctrine  (1) 

Quand  dans  un  pays  tout  le  sol  n'est  pas  occupé  et 
que  la  population  n'est  pas  très  dense,  disait  Ricardo, 

(1)  Dans  notre  Essai  iur  la  répartition  des  richesses  et  dams  notre 
Collectivisme,  nous  avons  donné  un  exposé  plus  ample  et  une  réfi^ 
tation  plu*  détaillée  de  la  théorie  de  Ricardo. 
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les  hommes  ont  à  proximité  une  grande  quantité  de 
terres  disponibles  de  bonne  qualité  :  les  agriculteurs  les 
mettent  en  valeur  sans  que  personne  ait  à  payer  uu 
fermage  ou  une  rente,  puisque  Ton  n'a  qu'à  choisir  entre 
les  espaces  vacants.  Mais  au  bout  d'un  certain  temps, 
la  population  s'étant  accrue,  toutes  les  terres  de  pre- 
mière qualité,  toutes  celles  aussi  qui  sont  près  du 
marché  ont  été  appropriées.  Les  agriculteurs  qui  sur- 
viennent ne  peuvent  plus  se  procurer  que  des  terres  de 
qualité  médiocre,  qui  donnent  un  moindre  rendement 
que  les  précédentes,  ou  bien  des  terres  plus  éloignées 
du  marché  et  qui  exigent  plus  de  frais  de  production. 
Se  trouvant  en  une  situation  défavorable,  ces  nouveaux 
survenants,  au  lieu  d'aller  occuper  des  terres  médiocres 
ou  éloignées,  ont  intérêt  à  s'adresser  aux  occupants  des 
terres  bonnes  et  bien  placées,  et  à  leur  offrir  une  rede- 
vance pour  la  jouissance  de  ces  terres.  Cette  redevance 
peut  égaler  tout  l'écart  entre  la  productivité  naturelle 
des  bonnes  terres  et  la  productivité  naturelle  des  terres 
médiocres,  par  exemple  10  hectolitres  à  l'hectare,  si  les 
premières  donnent  20  hectolitres  de  rendement  et  les 
secondes  seulement  10  hectolitres  ;  cette  redevance 
aussi  peut  égaler  la  différence  des  frais  de  transport 
entre  les  terres  situées  le  plus  près  du  marché  et  les 
terres  situées  le  plus  loin,  par  exemple  20  francs  par 
hectare,  si  c'est  là  l'excédent  de  frais  qu'il  en  coûte 
pour  transporter  la  récolte  de  la  terre  la  plus  éloignée. 

La  redevance  qui  est  ainsi  payée  par  le  fermier  au 
propriétaire  des  terres  les  meilleures  ou  les  mieui 
situées,  est  ce  que  l'on  appelle  la  rente  de  la  terre. 

On  ajoute  que,  la  population  allant  toujours  en  aug- 
mentant, on  est  obligé,  pour  l'alimenter,  de  recourir  de  : 
plus  en  plus  aux  terres  de  mauvaise  quaHté  ou  aux 
terres  mal  situées,  et  que,  par  conséquent,  le  privilège 
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des  détenteurs  des  bonnes  terres  et  des  terres  bien  pla- 
cées va  toujours  en  grandissant,  ce  qui  leur  procure  une 
plus-value  à  peu  près  constante  de  revenu,  plus-value 
imméritée. 

La  rente  de  la  terre  irait  toujours  en  croissant  natu- 
rellement, alors  même  que  le  propriétaire  dormirait,  et 
elle  arriverait  à  absorber  une  proportion  de  plus  en 
plus  forte  du  revenu  national:  tel  est  le  dernier  mot 
de  cette  théorie. 

Réfutation  des  conséquences  que  l'on  a  tiréei9 
de  la  théorie  de  la  rente  de  la  terre.  —  Il  est  in- 
contestable que,  dans  les  observations  de  Ricardo,  il  y 
a  un  certain  noyau  de  vérité.  Dans  une  ville  ou  dans  un 
pays  les  nouveaux  survenants  sont  disposés  à  payer 
aux  premiers  détenteurs  une  rente  pour  la  supériorité 
de  situation  ou  de  fertilité  des  immeubles  qu'ils  oc- 
cupent. Mais,  ce  point  incontestable  admis,  les  consé- 
quences que  l'on  a  tirées  de  ce  que  l'on  a  appelé  la  loi 
de  Ricardo  sont  absolument  fausses,  surtout  dans  la  pé- 
riode du  monde  que  nous  traversons. 

Les  socialistes,  qui  se  sont  armés  de  cette  théorie  pour 
conclure  à  l'illégitimité  actuelle  de  la  propriété  foncière 
et  à  la  nécessité  que  l'État  s'en  empare  avec  ou  sans 
indemnité  pour  les  détenteurs,  oublient  trois  faits:  le 
premier,  c'est  que  le  monde  n'est  pas  encore,  et  il  s'en 
faut,  complètement  peuplé  ;  le  second,  c'est  que  les  voies 
de  communication  se  perfectionnent  sans  cesse,  et  que 
la  civilisation  réduit  constamment  les  prix  de  transport, 
ce  qui  détruit  ou  amoindrit  le  privilège  des  terres  les 
mieux  placées;  le  troisième  fait  enfin,  c'est  que  les 
progrès  de  la  technique  agricole,  en  permettant,  sur  des 
terres  réputées  jadis  médiocres  ou  mauvaises,  d'obtenir, 
par  une  bonne  appropriation  des  cultures,  des  rende- 
ments notables,  atténuent  aussi,  dans  un  grand  aouiiMTAi 
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de  cas,  la  "supériorité  de  rendement  des  terres  réputées 
autrefois  les  meilleures. 

De  ces  trois  observations  dont  la  vérité  est  tellement 
incontestable  qu'il  est  superflu  de  s'y  longtemps  arrêter, 
il  résulte  que  la  loi  de  Ricardo,  d'après  laquelle  le  re- 
venu des  terres  anciennement  appropriées  irait  sans 
cesse  en  augmentant,  n'a  aucune  application  pratique 
dans  le  temps  où  nous  écrivons  et  n*en  aura  peut-être 
pas  d'ici  à  plusieurs  siècles. 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  la  carte  du  monde  et  que 
l'on  voit  dans  les  énormes  étendues  de  l'Amérique  du 
Nord,  de  l'Amérique  du  Sud,  de  l'Asie  centrale  et  sep- 
tentrionale, de  l'Australie,  la  Nouvelle-Guinée,  Sumatra, 
Bornéo,  dans  l'Afrique  entière,  toutes  les  réserves  de 
terres  qui  sont  encore  disponibles  pour  la  culture; 
quand  on  réfléchit,  en  outre,  que  les  terres  vierges  pos- 
sèdent, pendant  un  certain  nombre  d'années,  une 
supériorité  de  productivité  à  frais  égaux,  relative- 
ment aux  terres  des  vieux  continents  cultivées  depuis 
quinze,  vingt  ou  trente  siècles,  on  se  dit  que  la  loi  de 
Ricardo  sur  la  tendance  de  la  rente  de  la  terre  à  tou- 
jours croître  pourra  peut-être  s'appliquer  au  xxi*  ou 
au  XXV*  siècle,  mais  qu'elle  n*a  aucune  relation  avec 
!t33  circonstances  du  siècle  actuel  et  du  prochain 
I  lècle. 

Quand,  d'autre  part,  on  réfléchit  que  le  progrès  des 
liiachines,  les  améliorations  de  la  navigation,  des  instal- 
lations des  ports,  les  percements  d'isthmes,  ont  abaissé 
le  prix  de  transport  au  point  qu'il  n'en  coûte  sou- 
vent que  10  à  15  francs  pour  amener  une  tonne  de 
blé,  soit  13  hectolitres,  de  New- York  ou  de  la  Plata 
au  Havre,  et  20  ou  25  francs  pour  faire  venir  Uné 
tonne  de  la  même  denrée  de  Bombay  à  Marseille,  on 
*#«  <v)nvainc  encore  davantage  de  l'inanité  de  la  doctrine 
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qui  attribue  à  la  renie  de  la  terre  une  disposition  tou- 
jours ascendante. 

Même  quand  le  monde  sera  entièrement  peuplé  et 
exploité,  ce  qui  n'arrivera  que  dans  plusieurs  siècles,  il 
n'est  pas  certain  que  la  rente  de  la  terre  doive  avoir  une 
tendance  à  monter  régulièrement.- On  néglige,  en  effet, 
les  progrès  de  la  technique  agricole,  qui  peuvent  être 
énormes  et  qui  vraisemblablement,  dans  cette  période 
essentiellement  scientiflque,  seront  plus  considérables 
à  l'avenir  qu'ils  ne  l'ont  été  dans  le  passé. 

Le  capital  et  la  science  combattent  toujours  les  désa- 
vantages naturels  et  les  atténuent.  On  est  arrivé  à  créer 
dans  des  sables  réputés  stériles  de  belles  forêts  et  de 
beaux  vignobles,  des  prairies  luxuriantes  dans  des  terres 
légères.  Les  expressions  de  terre  excellente  et  de  terre 
médiocre  ne  sont  pas  constantes  et  correspondent  seu- 
lement à  certains  états  de  la  technique  agricole  ;  que 
celle-ci  se  perfectionne,  et  telle  terre  réputée  détestable 
hier  peut  être  déclarée  bonne  le  lendemain. 

Certaines  améliorations,  quand  elles  se  répandent 
uniformément,  peuvent  faire  baisser  la  rente  delà  terre 
à  la  longue  dans  toute  l'étendue  d'un  pays.  On  parle 
beaucoup  aujourd'hui  de  la  possibilité  de  doubler  ou  de 
tripler  le  rendement  des  terres  en  blé  par  une  heureuse 
appropriation  des  semences.  Un  savant  agronome, 
M.  Grandeau,  affirme  que  l'on  pourrait  ainsi  obtenir 
dans  des  terres  moyennes  40  et  50  hectolitres  de  blé  à 
l'hectare.  Si  la  vérité  de  cette  théorie  venait  à  être  dé- 
montrée et  que  le  rendement  des  terres  à  blé  doublât 
ou  augmentât  de  moitié,  ce  serait  un  avantage  pour  les 
propriétaires  qui  les  premiers  auraient  appliqué  les 
méthodes  nouvelles;  mais  à  la  longue  la  quantité  du 
blé  étant,  pour  toute  l'étendue  du  pays,  double  de  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui,  les  prix  baisseraient  dans  dei 
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pr(  portions  telles  que  la  rente  de  la  terre,  au  lieu  df 
monter,  pourrait  au  bout  d'un  certain  temps  en  êtr. 
diminuée. 

Le  genre  humain  civilisé  n'est  sur  le  point  ni  d» 
manquer  de  subsistances  ni  de  voir  celles-ci  renchérir. 
La  rente  du  sol,  comme  le  prix  des  denrées,  subit  des 
oscillations  très  variables  suivant  les  époques. 

Les  systèmes  socialistes  de  reprise  de  la  terre 
par  rÉtat.  — Si,  conformément  aux  conséquences  que 
certaines  personnes  ont  tirées  de  la  théorie  de  Ricardo, 
l'État  avait  voulu  racheter  les  terres,  pour  bénéficier 
seul  de  cette  prétendue  plus-value  naturelle  qui  serait 
attachée  à  la  possession  du  sol,  que  serait-il  arrivé? 

Ricardo  publiait  sa  célèbre  théorie  en  Tannée  181.7. 
La  rente  de  la  terre  était  alors  dans  une  époque  d'as- 
cension générale  et  continue.  Je  suppose  que  l'État  an- 
glais eût  à  ce  moment  racheté  toute  la  propriété  rurale: 
il  l'eût  fait  assez  chèrement,  dans  cette  période  de  1820 
à  1825.  Quelques  années  se  seraient  écoulées,  et 
vers  1830,  comme  en  témoignent  tous  les  observa- 
teurs (1),  la  rente  de  la  terre  se  mit  à  baisser  dans  les 
proportions  de  10  à  20  p.  100  ;  l'État  se  serait  alors 
trouvé  en  perte  énorme  et  aurait  fait  une  déplorable 
opération  financière.  11  s'en  serait,  sans  doute,  dégoûté 
et  aurait  rendu  la  terre  à  la  propriété  privée.  Mais  je 
suppose  qu'il  eût  été  tenté  vers  1860  ou  1865  de  répéter 
l'opération  de  rachat  des  terres  par  l'État,  soit  en 
France,  soit  en  Angleterre.  On  était  alors  en  plein  essor 
de  la  rente  foncière,  qui  semblait  augmenter  d'elle- 
même  chaque  année.  L'État,  dans  la  persuasion  que  ce 
mouvement  a^ait  ôtre  continu,  aurait  donc  racheté  les 

(l)  Voir  Porter,  Progress  of  Nation.  Voir  aussi  pour  une  discus- 
Bion  plus  ample  mes  ouvrages  :  Essai  sur  la  répartition  des  r»- 
aheis*»  et  la  Collectiv<sm«t  examen  critique  du  nouveau  s(ynatismt. 
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terres  aux  propriétaires  sur  la  base  du  revenu  d'alora. 
Mais  à  partir  de  1877  ou  de  1878,  d'une  façon  ininter^ 
rompue  jusqu'au  moment  où  nous  écrivons,  une  crise 
agricole  intense  réduit  dans  le  vieux  monde  tous  les 
revenus  ruraux  ;  ceux-ci  tombent  de  20  ou  30  et  môme 
40  p.  100  ;  l'État  qui  aurait  racheté  les  tewes,  en 
croyant  que  le  revenu  net  s'en  accroîtrait  sans  cçsse,  au- 
rait ainsi  ruiné  ses  finances. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  rente  de  la 
terre  est  essentiellement  variable,  sujette  à  des  in- 
fluences diverses  et  parfois  soudaines.  Il  est  faux  aussi 
que  la  rente  de  la  terre  représente  une  part  croissante 
dans  le  revenu  de  la  nation.  Ainsi  en  France  la  pro- 
priété rurale  ne  donne  pas  un  revenu  net  de  plus  de 
deux  milliards  et  demi  de  francs  sur  un  ensemble  de 
revenu  national  qu'on  ne  peut  guère  estimer  à  moins 
de  vingt-cinq  milliards.  Jamais  la  proportion  de  la  rente 
de  la  terre  à  l'ensemble  du  revenu  de  la  nation  n'a, 
sans  doute,  été  plus  faible. 

Certains  socialistes, comme  l'Américain  Henri  Georges, 
ont  proposé  simplement  que  l'État,  sans  racheter  les 
terres,  les  grève  d'impôts  qui  en  absorbent  toute  la 
plus-value  naturelle.  Ce  système  est  connu  et  pratiqué 
de  longue  date  ;  c'est  celui  de  la  Turquie  et  des  peuples 
mahométans  :  l'impôt  foncier,  essentiellement  variable, 
absorbant  tout  ce  qui  dépasse  les  frais  d'exploitation  et 
un  léger  bénéfice  pour  le  propriétaire,  il  en  résulte  des 
embarras  de  toute  sorte  pour  l'administration,  la  cor- 
ruption  et  l'arbitraire  chez  les  fonctionnaires  publics, 
enfin  le  découragement  chez  les  agriculteurs  qui  ne  font 
plus  aucun  progrès. 

Tous  ces  systèmes  socialistes,  qui  reposent  sur  l'ob- 
pervation  que  parfois  l'homme  bénéficie  de  chancet 
heureuses,  arrivent  à  cette  singulière  conclusion  pra* 
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iique  :  il  faut  dépouiller  l'individu  de  toutes  les  chances 
heureuses  dont  il  pourrait  profiter,  mais  il  faut  lui 
laisser  toutes  les  chances  malheureuses  qui  peuvent  le 
ruiner.  Placé  dans  cette  condition  d'avoir  à  souffrir  de 
toutes  les  circonstances  funestes  et  de  ne  pas  pouvoii*. 
bénéficier  des  circonstances  favorables,  l'individu  iom-l 
bera  dans  le  désespoir  et  l'inertie  ;  il  ne  fera  plus  aucun 
effort  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  subsistance,} 
iii  aucun  progrès,  et  la  société  tombera  en  décadence. 

Les  mérites  respectifs  de  la  grande  et  de  la 
petite  propriété.  —  Nous  avons  démontré  que  la  pro- 
priété privée  perpétuelle  est  le  seul  régime  propice  à  la 
prospérité  publique  et  à  la  liberté;  une  autre  question 
se  pose  maintenant  :  quels  çontles  mérites  respectifs  de 
la  grande  et  de  la  petite  propriété  ?  auquel  de  ces  deux 
modes  doit-on  accorder  la  préférence? 

Nous  avons  examiné  plus  haut  les  avantages  qu'offre 
en-  général  la  production  en  grand,  par  rapport  à  la 
production  en  petit  (voir  page  93);  ces  observations 
s'appliquaient  surtout  à  l'industrie,  elles  doivent  subir 
quelques  modifications  quand  il  s'agit  de  l'agriculture, 

Les  partisans  de  la  petite  propriété  et  de  la  petite 
culture  font  valoir  que  le  petit  propriétaire  cultive  sou- 
vent d'une  façon  beaucoup  plus  intensive  que  le  grand 
propriétaire;  c'est  que  la  terre  a  pour  l'homme  qui  la 
possède  un  attrait  singulièrement  vif;  elle  devient 
Vobjet  de  toutes  ses  pensées,  de  tous  ses  soins,  de  toute 
sa  tendresse.  Le  petit  propriétaire  ne  mesure  pas  le 
lemps  qu'il  consacre  à  son  domaine,  il  y  affecte  avec 
plaisir  des  heures  supplémentaires  au  delà  de  la  jour- 
née normale.  Jamais  le  petit  propriétaire  ne  réduira  chez 
lui  à  8  ou  à  9  heures  la  journée  de  travail.  C'est  comme 
une  mère  qui  soigne  son  enfant.  De  là  les  miracles  de 
la  petite  culture,  qui  transforme  des  rochers  parfois  en 
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champs  ou  en  jardins.  Ces  miracles  proviennent  d'un 
travail  infatigable  et  incalculable,  qui  trouve  dans  la  joie 
dont  il  est  accompagné  sa  principale  récompense. 

La  surveillance  dans  la  grande  agriculture  est,  dit- 
on,  beaucoup  plus  difficile  que  dans  la  grande  industrie. 
Le  travail  est  plus  varié  et,  dépendant  des  brusque? 
changements  de  température,  ne  peut  être  ordonné 
iune  manière  aussi  uniforme  et  aussi  constante  que 
dans  une  usine  ;  les  travailleurs  sont  plus  dispersés  dans 
les  champs  que  dans  une  salle  de  manufacture  ;  le  con- 
trôle est  plus  malaisé;  la  comptabilité  agricole  ne  peut 
pas  avoir  le  même  degré  d'exactitude  et  de  précision 
que  la  comptabilité  industrielle.  11  en  résulte  que,  pour 
l'exploitation  agricole,  un  des  principaux  avantages  de 
la  production  en  grand  est  fort  atténué.  «  L'œil  du  maî- 
tre »  du  petit  propriétaire  recouvre,  au  contraire,  dans 
le  travail  des  champs,  toute  sa  vertu. 

On  ajoute  que  le  rôle  .des  machines  est  moindre  dans 
l'agriculture,  et  que  les  économies  d'installations  y  sont 
moins  aisées  à  faire  que  dans  la  fabrication  proprement 
dite.  Cette  observation  est  moins  vraie  que  la  précédente. 
Les  machines,  comme  l'Amérique  le  prouve,  peuvent 
tenir  dans  la  production  rurale  une  place  que  les  pro- 
grès de  la  science  élargissent  chaque  jour  :  machines  à 
labourer,  à  semer,  à  moissonner,  à  faucher,  à  battre,  à 
presser,  etc.,  chemins  de  fer  portatifs,  téléphones.  De 
même,  de  grandes  installations,  pour  les  cultures  qui 
ont  un  caractère  un  peu  industriel,  comme  celle  de  la 
vigne,  delà  betterave,  l'élève  du  bétail,  offrent  une  con- 
sidérable économie  de  capital  et  de  frais  généraux,  si 
on  les  rapproche  d'une  multitude  de  petites  installa- 
tions destinées  à  donner  le  même  produit. 

Une  raste  cave  avec  d'énormes  foudres,  destinés  à 
contenir  10,000  ou  20.000  hectolitres  de  vin,  une  laiterie 
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OU  une  fromagerie  qui  doit  faire  des  milliers  de  quin- 
taux de  lait  ou  de  fromage;  des  distilleries  ou  des  fécu- 
leries  énormes,  sont  loin  de  coûter  autant,  comme  frais 
d'établissement,  et  d'exiger  autant  d'entretien  ou  de 
main-d'œuvre  que  le  total  des  petites  installations  vingt 
fois  ou  cent  fois  moins  importantes  et  donnant,  toutes 
réunies,  une  production  égale. 

On  peut  dire  que,  en  se  réunissant  et  en  s*associant,  les 
légions  de  petits  propriétaires  peuvent  pourvoir  pour 
tout  un  rayon  à  une  grande  installation  centrale,  comme 
ces  caves,  ces  laiteries,  ces  distilleries,  ces  féculeries, 
qui  les  dispenserait  de  leurs  petites  et  coûteuses  instal- 
lations morcelées.  Gela  est  vrai;  l'esprit  d'association 
devient  de  plus  en  plus  une  des  nécessités,  en  même 
temps  qu'une  des  difficultés  de  la  petite  culture.  Si  elle 
veut  vivre  et  prospérer,  il  faut  qu'elle  s'imprègne  de  plus 
en  plus  de  l'esprit  d'association. 

Il  reste,  toutefois,  un  avantage  à  la  grande  propriété 
bien  conduite  :  c'est  la  supériorité  intellectuelle  et  scien- 
tifique, à  laquelle  se  joint  souvent  la  supériorité  de  ca- 
pitaux. Cette  supériorité  intellectuelle  des  grands  pro- 
priétaires sérieux  et  appliqués  est  l'une  des  conditions 
du  progrès  agricole.  Dans  le  Midi  de  la  France,  ce  sont 
de  grands  propriétaires  qui  ont  introduit  le  soufre  pour 
lutter  contre  l'oïdium  qui  ravageait  les  vignes;  ce  sont 
eux  qui,  plus  tard,  se  sont  servis  de  la  submersion  ou 
du  sulfure  de  carbone  pour  entraver  le  phylloxéra,  du 
sulfate  de  cuivre  pour  combattre  le  mildew,  des  plants 
américains  résistants  pour  remplacer  les  plants  français 
détruits.  Dans  le  nord  et  le  centre  de  la  France,  ce  sont 
les  grands  propriétaires  qui  ont  modifié  les  assolements, 
qui  ont  essayé  ces  semences  perfectionnées  dont  nous 
entretient  M.  Grandeau,  qui  ont  introduit  la  betterave  à 
tuera  et  amélioré  les  types  de  bestiaux. 
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La  grande  propriété  intelligente  instruit  la  petite  pro- 
priété :  elle  lui  fournit  des  modèles.  Sans  la  grande  pro- 
priété, l'agriculture  d'un  pays  lomberaitdans  la  routine  : 
elle  aurait  toutes  les  ressources  d'un  travail  considéra- 
ble, mais  non  pas  celles  des  applications  de  la  science. 
Un  grand  domaine  privé  bien  dirigé  dans  un  canton  est 
une  école  cantonale  que  rien  ne  peut  remplacer. 

Il  y  a,  toutefois,  cette  différence  entre  rindu«2rie  et 
l'agriculture  que,  tandis  que  la  grande  industrie  détruit 
en  général  la  petite,  la  grande  propriété  et  la  petite 
propriété  peuvent,  au  contraire,  faire  très  bon  ménage 
enseiLble  et  se  rendre  des  services  mutuels. 

La  grande  propriété  est  très  utile  aux  petits  proprié- 
taires qui  l'entourent;  elle  leur  fournit  de  bonnes  jour- 
nées et  leur  permet  de  ne  consacrer  à  la  culture  de  leur 
champ  que  des  heures  surérogatoires,  dont  le  produit, 
quel  qu'il  soit,  est  tout  bénéfice  pour  eux.  Les  petits  pro- 
priétaires ne  sont  nulle  part  si  prospères  que  lorsqu'ils 
se  trouvent  auprès  d'un  grand  domaine  intelligemment 
dirigé. 

Les  divers  modes  de  propriété,  la  grande,  la  moyenne 
et  la  petite,  ont  des  avantages  qui  doivent  faire  souhaiter 
qu'aucun  des  trois  ne  viennent  à  disparaître. 

La  petite  propriété  est  surtout  bien  placée  dans  la 
banlieue  des  villes  et  des  villages.  Parfois  elle  exagère 
le  morcellement  et  l'enchevêtrement  des  parcelles  :  la 
loi  doit  alors  faciliter  les  échanges  par  des  exemptions 
de  droits;  les  propriétaires  doivent  se  prêter  de  bonne 
grâce  à  ces  remaniements  intelligents,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  y  contraindre  par  la  loi,  comme  on  V% 
fait  parfois  en  Allemagne. 


CHAPITRE  IV 

U  PART  DU  CAPITAL  DANS  LA  RÉPARTITION. 
L'INTÉRÊT 


Nature  du  prêt  à  intérêt.  —  L'intérêt  dérive  nécessairement  de  la  na» 
tare  du  capital. — Circonstances  qui  influent  sur  le  taux  de  l'inté- 
rêt. —  Tendance  générale  de  la  civilisation  en  ce  qui  concerne  la 
taux  de  l'intérêt. 


Nature  du  prêt  â  intérêt.  —  tJn  a  vu  dans  la  pre- 
mière partie  de  ce  livre  les  services  essentiels  que  le 
capital  rend  àr  la  production.  Il  est  juste  qu'on  l'en  ré- 
compense; la  rémunération  qu'on  lui  accorde  reçoit  le 
nom  d'intérêt.  On  dit  que  le  taux  de  l'intérêt  est  de  4, 
de  5  ou  de  6  p.  400,  suivant  que,  d'après  les  habitudes  en 
usage  dans  un  temps  déterminé  ou  dans  un  pays  déter- 
miné, l'emprunteur  d'un  capital  paye  au  capitaliste  prê- 
teur 4  francs,  5  francs  ou  6  francs  par  chaque  100  francs 
empruntés,  pour  l'usage  de  cette  somme  pendant  une 
année  et  en  plus  de  la  restitution  de  la  somme  elle- 
même.  Les  100  francs  dus  et  qu'il  faudra  restituer  à  l'é- 
chéance constituent  le  capital;  les  4,  5  ou  6  francs  que 
'on  doit  payer  en  outre  pour  chaque  année  de  la  durée 
,iu  prêt  se  nomment  intérêt. 

La  légitimité  du  prêt  à  intérêt  a  été  contestée  par 
quelques  philosophes,  quelques  docteurs  religieux  et 
certains  socialistes.  La  raison  des  doutes  que  quelques 
esprits  élevèrent  autrefois  contre  la  légitimité  de  l'intérôt 
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du    capital   tient  à    ce  que    Ton  confond   le    capital 
avec  l'argent,  qui  n'en  est  que  la  représentation  et  qui 
sert  seulement  à  transférer  la  disposition  du  capita 
d'une  personne  à  une  autre.  Cent  francs  en  pièces  d'ar- 
gent ou  d'or,  au  bout  d'une  année,  restent  exactemen* 
ce  qu'ils  étaient  auparavant  et  ne  font  pas  de  petits 
«  L'intérêt,  dit-on,  est  de  la  monnaie  qui  engendre  d 
la  monnaie  :  ceU  est  contre  nature.  » 

Cette  erreur  est  manifeste,  et  on  ne  saurait  trop  la 
combattre.  Le  capital  ne  doit  pas  être  confondu  avei 
l'argent.  Quand  un  homme  emprunte  à  un  autre 
1,000  francs  ou  10,000  francs,  le  prêt  se  fait  bien  par  la 
livraison  d'une  somme  d'argent  ou  d'une  somme  de 
')illets  de  banque  ou  d'un  chèque,  c'est-à-dire  d'un 
mandat  sur  un  établissement  de  crédit;  mais  il  ne  faut 
pas  s'arrêter  à  ces  apparences  :  ce  que  l'emprunteur  se 
procure  en  réalité,  c'est  le  pouvoir  appartenant  au  prê- 
teur, par  suite  de  ses  épargnes  ou  de  son  travail  antérieur, 
de  puiser  dans  l'actif  social,  jusqu'à  concurrence  d'une 
valeur  déterminée,  des  objets  de  toute  nature  suivant  ses 
besoins.  Avec  les  1,000,  10,000  ou  100,000  francs  em- 
pruntés, l'emprunteur  peut  se  procurer  à  sa  guise,  soit 
du  blé,  soit  une  maison,  soit  un  champ,  soit  des  char- 
rues, soit  du  bétail,  des  instruments  de  travail  de  toute 
sorte. 

Ce  sont  les  instruments  de  travail  et  les  approvision- 
nements qui  constituent  à  proprement  parler  le  capital. 
Lorsque,  dans  les  anciens  temps,  la  religion  chrétienne, 
faute  de  distinguer  le  capital  de  l'argent,  se  montrait  peu 
favorable  à  l'intérêt  des  capitaux,  il  se  trouva,  parmi  les 
deux  branches  différentes  de  l'Église  chrétienne,  deux 
explications  et  deux  justifications  du  prêt  à  intérêt.  C'est 
Calvin,  d'une  part,  et  les  jésuites  qui  ont  le  mérite  d'avoir 
réhabilité  l'iulérôt  du  capital ,  d'r^oir  prouvé  que  c'est  un 
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phénomène  naturel  et  qui  n*a  rien  de  contraire  à  la  jus- 
tice. 

L'argent,  disait  Calvin,  n'engendre  pas  de  l'argent, 
c'est  incontestable  ;  mais  avec  de  l'argent  on  achète  des 
terres  qui  produisent  un  revenu  net,  toutes  dépenses  de 
main-d'œuvre  payées;  on  achète  une  maison  qui  pro- 
duit des  loyers  ;  on  achète  une  vache  qui  donne  du  lait 
et  fait  plus  que  payer  sa  nourriture  et  son  entretien,  etc. 
Calvin  distinguait  assez  nettement  le  capital  réel  que 
l'on  peut  se  procurer  avec  de  l'argent  et  l'argent  lui- 
même,  qui  n'est  qu'un  moyen  d'acquisition. 

Les  jésuites,  dans  une  analyse  exacte,  démêlèrent  en- 
core plus  nettement  le  rôle  que  joue  le  capital  dans 
les  opérations  industrielles  et  commerciales.  1 

L'intérêt  dérive  nécessairement  de  la  nature 
du  capital. — Le  propre  du  capital,  c'est  d'ajouter,  dans 
une  mesure  plus  ou  moins  considérable,  à  la  production 
de  l'homme.  Qu'il  s'agisse  d'un  fusil  prêté  à  un  sauvage, 
d'une  machine  à  coudre  prêtée  à  une  ouvrière,  d'une 
brouette  ou  d'une  charrette  et  de  chevaux  prêtés  à  un 
ouvrier  terrassier,  d'une  barque  prêtée  à  un  pêcheur,  il 
est  incontestable  que  le  sauvage  tuera  plus  de  gibier  avec 
un  fusil  qu'il  ne  l'aurait  fait  avec  ses  seules  mains  et  à  la 
course,  que  l'ouvrière  fera  plus  de  besogne  avec  la  ma- 
chine à  coudre  qu'avec  une  simple  aiguille,  que  le  ter- 
rassier déplacera  plus  de  terre  avec  la  brouette  ou 
iivec  la  voiture  et  les  chevaux  que  s'il  n'avait  pas  eu  ces 
instruments  à  sa  disposition,  que  le  pêcheur  prendra 
plus  de  poisson  avec  une  barque  qu'il  ne  l'aurait  pu 
faire  s'il  en  avait  été  privé.  Ces  exemples  pourraient 
être  multipliés  à  l'infini  :  les  instruments  agricoles, 
l'outillage  industriel,  les  locomotives,  sont  dans  le 
même  cas. 

Puisque  le  capital  augmente  ainsi  les  forces  produc- 
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lives  de  l'emprunteur,  il  est  naturel  que  celui-ci  donne 
au  prêteur  du  capital  une  partie  de  l'accroissement  de 
production  ainsi  obtenu.  Au  lieu  de  prêter  le  capital, 
on  peut  le  louer,  louer  le  fusil,  louer  la  machine  à  cou- 
dre, louer  la  brouette,  louer  les  chevaux  et  le  tombe- 
reau, louer  la  faneuse  et  la  moissonneuse.  Celui  qui 
n  a  pas  ces  instruments  a  un  grand  avantage,  quand  il 
ne  peut  les  acheter,  à  les  louer  pour  une  somme  dé- 
terminée, au  jour,  à  la  semaine  ou  au  mois.  Le  prêt  est 
assimilable  à  une  location  :  aussi  dit-on  parfois  le  loyer 
des  capitaux  pour  indiquer  le  taux  de  l'intérêt. 

Personne  ne  soutiendra  qu'un  homme  qui  a  em- 
prunté un  tombereau  et  des  chevaux,  ou  une  ma- 
chine à  coudre,  ou  une  machine  à  battre,  soit  réguliè- 
rement quitte  envers  le  prêteur  quand  il  lui  restitue 
au  bout  d'un  mois,  ou  de  six  mois,  ou  d'un  an  ces  ins- 
truments de  production  en  aussi  bon  état  qu'aupara- 
vant. Il  doit  y  ajouter  quelque  chose,  à  savoir  une  part 
dans  le  surcroît  de  productivité  que  l'usage  des  objets 
empruntés  a  donné  à  son  travail. 

D'un  autre  côté,  le  prêteur  du  capital,  en  s'en  dessai- 
sissant, a  pu  se  porter  préjudice  à  lui-môme  ;  car  telle 
circonstance  aurait  pu  se  présenter  où  il  aurait  eu  be- 
soin de  ces  instruments  et,  ne  les  ayant  plus,  aurait 
été  induit  en  dommage.  11  court,  en  outre,  les  risques 
de  détérioration,  parfois  même  de  perte  des  objets 
prêtés;  car  l'emprunteur  peut  être  soit  infidèle,  soit 
simplement  maladroit  et  insolvable.  Il  est  naturel  que 
le  prêteur  soit  indemnisé  de  ces  risques.  La  simple  res- 
titution, au  bout  de  six  mois,  d'un  an,  de  dix  ans,  de 
l'objet  prêté  ne  l'indemniserait  pas.  Car,  indépendam- 
ment des  chances  de  détérioration  ou  de  perte,  un  bien 
futur  ne  vaut  pas  un  bien  présent,  à  cause  de  la  briè- 
Ttté  et  dei  aléas  de  la  vie  humaine.  L'échange  d'im 
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ielui  qui  livrerait  le  premier.  ^; 

lu   capital  est  donc  légitime,  parce  C[U€l: 
',  s'il  est  intelligent  et  laborieux,  retire  un'j 


bien  présent  contre  pn  identique  bien  futur  serait  pré-^ 
judiciable  à  celui  qui  livrerait  le  premier. 

L'intérêt  du 
l'emprunteur, 

surcroit  de  productivité  de  la  somme  empruntée  ;  parce 
que,  d'autre  part,  le  prêteur  se  prive  de  la  jouissance 
d^une  chose  qui  éventuellement  pourrait  lui  être  utile 
pendant  la  durée  du  prêt,  et  que,  en  outre,  il  court  des 
risques,  soit  de  détérioration,  soit  de  perte,  soit  de  re- 
tard dans  la  restitution. 

Le  taux  de  l'intérêt  est  'une  convention  à  forfait  qui 
résout,  par  une  somme  déterminée  et  fixée  d'avance,  la 
rémunération  qui,  par  les  raisons  précédentes,  est  due 
au  prêteur. 

Avantages  de  l'intérêt  du  capital  pour  Tem- 
prunteur.  -^  L'intérêt  du  capital  est,  d'ailleurs,  avan- 
tageux à  l'emprunteur  ;  car,  si  les  possesseurs  de  capi- 
taux ne  devaient  retirer  aucun  avantage  de  leurs  prêts, 
ils  ne  se  dessaisiraient  jamais  des  sommes  qu'ils  pos- 
sèdent; ils  ne  prêteraient  plus  que  par  amitié,  par  dé- 
vouement ou  par  charité,  c'est-à-dire  dans  des  occa- 
mons  tout  à  fait  exceptionnelles. 

On  objectera  peut-être  que  certains  emprunteurs  ne 
recourent  pas  à  l'emprunt  pour  se  procurer  des  ins-- 
truments  de  travail,  mais  simplement  pour  accroître 
ileurs  consommations,  leurs  jouissances,  et  gaspiller  des 
capitaux,  au  lieu  d'en  tirer  un  parti  productif. 

Ce  cas  se  rencontre  en  effet,  mais  le  prêteur  en  gé- 
néral ne  peut  entrer  dans  ces  distinctions;  il  doit  sup- 
poser que  l'emprunteur  fait  de  la  somme  empruntée 
un  usage  raisonnable,  c'est-à-dire  qu'il  accroît  la  pro- 
duction. 

Il  existe,  toutefois,  une  catégorie  de  prêteurs  qui 
loussent  les  hommes  imprévoyants  à   des  dépense» 
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excessives  et  improductives,  pour  leur  faire  des  prêts  à  de 
très  gros  intérêts.  Ces  hommes  sont  ce  que  l'on  appelle 
des  usuriers.  L'usure  consiste,  non  pas  tant  dans  le 
taux  très  élevé  de  l'intérêt  que  dans  des  manœuvres 
soit. délictueuses,  soit  tout  au  moins  immorales,  pour 
pousser  des  hommes  imprévoyants  à  des  emprunts  qui 
les  ruineront.  L'usure  est  l'abus  et  comme  la  corrup^ 
tion  du  prêt  à  intérêt.  Les  lois  l'ont  souvent  condam- 
née ;  il  n'est  pas  démontré  que  leur  intervention  en 
cette  matière,  sauf  .quand  les  manœuvres  immorales 
sont  tout  à  fait  prouvées,  soit  justiflée.  Mais  tout  au 
moins  la  morale  flétrit  avec  raison  les  prêteurs  qui, 
pour  accroître  le  taux  de  l'intérêt,  cherchent  unique- 
ment à  proûter  des  passions  des  hommes  faibles. 

Circonstances  qui  influent  sur  le  taux  de  Tinté- 
rèt.  —  Le  taux  de  l'intérêt,  quand  on  le  considère  dans 
un  temps  donné  et  dans  l'ensemble  d'un  pays,  obéit  à 
certaines  lois  générales.  Il  n'est  pas  fixé  par  la  pure  fan- 
taisie; il  résulte  :  1°  de  l'abondance  des  capitaux  dispo- 
nibles; 2°  de  la  productivité  que  ces  capitaux  pourront 
avoir  dans  les  conditions  présentes  de  l'industrie,  de 
l'agriculture  et  du  commerce;  3*  de  la  quantité  et  de 
l'ardeur  des  emprunteurs,  surtout  des  emprunteurs 
productifs,  tels  que  les  industriels,  les  commerçants 
et  les  agriculteurs  ;  4*  des  risques  de  perte  soit  partielle 
soit  totale  que  comportent  l'état  général  du  pays  et 
la  situation  particulière  de  chaque  emprunteur.  Plus 
es  risques  sont  considérables,  plus  le  taux  de  l'intérêt 
est  élevé,  parce  qu'il  contient  alors,  outre  la  rémuné- 
l*ation  normale  du  capital,  une  sorte  de  prime  d'assu- 
lance  contre  Tes  pertes  possibles. 

Le  taux  de  l'intérêt  est,  en  général,  plus  élevé  dans 
les  pays  neufs  et  naturellement  fertiles  que  dans  les 
▼ieux  pays,  parce  que  dans  les  premiers  les  capitaux 
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sont  moins  abondants;  qu'ils  peuvent,  s'appliquant  à 
des  terres  vierges  et  à  des  contrées  où  les  principale» 
œuvres  de  la  civilisation  sont  à  peine  ébauchées,  avoir  j 
une  productivité  plus  grande,  et  qu'enfin,  la  société  étant 
moins  assise  et  les  entrepreneurs  se  trouvant  à  la  fois 
plus  audacieux  et  moins  pourvus  de  ressources,  les  ris* 
ques  sont  supérieurs  dans  ces  jeunes  pays. 

Au  lendemain  des  grandes  découvertes,  qui  entrai* 
nent  une  sorte  de  rajeunissement  du  monde  et  qui  exi* 
gent  d'immenses  capitaux  dont  l'emploi  sera  très  pro- 
ductif, le  taux  de  l'intérêt  est  élevé,  comme  dans  la 
période  qui  a  accompagné  les  premières,  applications 
de  la  vapeur  à  la  locomotion,  soit  de  1850  à  1865.  Quand, 
au  contraire,  ces  grandes  œuvres  sont  achevées  et  que 
l'on  n'a  plus  à  faire  en  quelque  sorte,  du  moins  dans 
les  vieux  pays,  que  la  besogne  courante  de  l'humanité, 
comme  depuis  1875  en  Europe,  le  taux  de  l'intérêt  de- 
vient plus  bas. 

Ainsi  le  taux  de  l'intérêt  varie  fréquemment,  surtout 
dans  les  affaires  industrielles  et  commerciales,  qui  sont 
les  plus  mobiles  et  les  plus  impressionnables. 

Tendance  générale  de  la  civilisation  en  ce  qui 
concerne  le  taux  de  Tintérêt.  —  Il  y  a  néanmoins 
une  tendance  générale  qui  influe  sur  la  civilisation  et 
qui,  sauf  les  oscillations  inévitables,  porte  à  la  baisse 
graduelle  du  taux  de  l'intérêt. 

Les  causes  de  cette  tendance  à  la  baisse  sont  les 
suivantes  : 

1**  La  sécurité  des  transactions  tend  à  s'accroître  par 
Une  justice  plus  exacte  et  plus  prompte,  par  les  procé* 
dés  de  ponctualité  qui  se  généralisent  chez  les  com- 
merçants et  les  industrielset  s'étendent  peu  à  peu  à  touiei 
les  autres  personnes.  Les  risques  généraux,  ceux  qui 
provenaient  de  l'incertitude  des  lois,  de  l'arbitraire  de 
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la  justice  et  des  fréquents  désordres  matériels,  tendent 
ainsi  à  s'atténuer.  La  partie  de  l'intérêt  qui  représente 
simplement  une  prime  d'assurance  contre  les  risques 
peut  donc,  dans  la  généralité  des  cas,  diminuer. 

2*  L'augmentation  incessante  des  capitaux  par  l'épar- 
gne s'accentue  avec  une  énergie  croissante.  La  facilité 
offerte  par  les  sociétés  anonymes  qui  recueillent  des 
quantités  de  petites  sommes  pour  d'énormes  entre- 
prises, les  valeurs  mobilières,  actions  et  obligations  qui 
se  répandent,  les  banques  qui  fondent  des  succursales, 
les  nombreuses  caisses  d'épargne,  les  caisses  postales, 
les  assurances  sur  la  vie,  stimulent  le  goût  de  l'épargne, 
en  multipliant  les  occasions  et  les  modes  divers  de  pla- 
cement. Il  en  résulte  que  toutes  les  parcelles  d'épargne 
qui  autrefois,  au  moins  pendant  un  certain  temps,  res- 
taient inutilisées,  sont  aujourd'hui  presque  immédiate- 
ment apportées,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  sur 
le  marché  des  capitaux.  Puis,  grâce  à  l'élévation  des  sa- 
laires, les  ouvriers  maintenant  peuvent  plus  épargner 
qu'autrefois.  L'éducation,  en  développant  les  habitudes 
de  prévoyance,  fait  pénétrer  l'épargne  dans  des  couches 
011  elle  avait  jadis  peu  de  racines.  Cette  abondance  des 
nouveaux  capitaux  qui  se  forment  chaque  année  tend 
à  la  longue  à  réduire  le  taux  de  l'intérêt. 
3**  Cette  tendance  devient  bientôt  une  réalité  dans  les 
^  périodes  oii  les  inventions  et  les  découvertes  sont  peu 
importantes  et  n'ont  que  des  résultats  pratiques  mé- 
diocres. Tous  les  temps  et  tous  les  états  de  société  ne 
sont  pas  également  propices  à  une  très  grande  produc- 
tivité des  capitaux.  Ainsi,  les  capitaux  employés  de 
4850  à  1865  à  constituer  les  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer,  les  entreprises  d'eaux  et  de  gaz  dans  les  villes 
importantes,  avaient  une  productivité  considérable;  les 
capitaux  employés  de  1870  à  1910  à  construire  des 
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lîgrnes  de  cheMins  de  fer  tertiaires  jouissa^it  de  peu  de 
tralic,  à  créer  des  entreprises  d'eaux  et  de  gaz  dans  de 
toutes  petites  villes,  jouissaient  d'une  moindre  producti- 
vité. Dans  un  vieux  pays  où  les  principales  œuvres  de  la 
civilisation  sont  accomplies,  le  taux  de  Tintérêt  tend  à 
baisser. 

Trois  grandes  causes  générales  inclinent  donc  l'in- 
térêt du  capital  à  la  baisse.  Par  contre,  trois  causes 
occasionnelles  peuvent,  de  temps  à  autre,  ralentir  ou 
suspendre  ce  mouvement  de  baisse  de  l'intérêt.  Ce 
sont  :  1*  de  très  grandes  découvertes  ou  inventions, 
susceptibles  d'applications  pratiques  étendues  et  sou- 
daines; ces  inventions  et  ces  découvertes  exigent  à  la 
fois  l'emploi  de  capitaux  considérables  et  peuvent  les  ^ 
largement  rémunérer.  2"  L'émigration  des  capitaux  vers  f^ 
les  pays  neufs,  où  toutes  les  principales  œuvres  de  la 
civilisation  restent  à  accomplir  :  cette  émigration  peut  *  i 
avoir  lieu,  sans  déplacement  des  personnes,  simplement 
par  la  souscription  à  des  titres  d'actions  et  d'obligations 
des  compagnies  étrangères  ou  des  États  étrangers.  Celte 
émigration  des  capitaux  n'est  pas  un  mal.  Elle  empêche 
le  taux  de  l'intérêt  de  trop  baisser  dans  les  vieux  pays. 
•  Les  guerres  et  les  dépenses  excessives  de  luxe,  soit 
'des  États,  soit  des  particuliers;  cette  troisième  cause 
est  un  mal,  parce  qu'elle  détruit  des  capitaux  sans  au- 
cune compensation., 

A  tout  considérer,  trois  causes  générales  agissant 
d'une  manière  à  près  permanente  influent  sur  l'intérêt 
du  capital  dans  le  sens  de  la  baisse  ;  trois  autres  causes 
accidentelles  et  temporaires  viennent  enrayer  de  temps 
en  temps  cette  baisse.  Mais  le  résultat  de  tous  ces 
mouvements,  c'est  la  tendance  définitive  à  une  diminu- 
tion du  taux  de  l'intérêt. 

Cette  baisse  du  taux  de  l'intérêt  a  des  avantages  e 
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des  inconvénients  dans  le  détail  desquels  il  serait  su- 
perflu ici  d'entrer;  mais,  tout  compte  fait,  elle  doit  à 
la  longue,  sinon  dès  le  premier  jour,  diminuer  l'iné- 
galité des  conditions  entre  les  hommes  (1). 

L'État  doit  éviter  d'influencer  par  ses  agissements  ou 
par  ses  lois  le  taux  de  l'intérêt.  Parfois  le  législateur  a 
défendu  de  prêter  au-dessus  de  5  p.  100  ou  de  6  p.  100. 
Ces  prescriptions  étaient  toujours  violées,  non  pas  seu- 
lement clandestinement,  mais  publiquement  par  les 
banques,  par  les  grandes  sociétés,  par  l'État  lui-même 
dans  les  moments  critiques,  comme  en  1871  où  l'État 
français  emprunta  à  6  un  quart  p.  100. 

Quand  il  s'agit  d'eilreprises  aventurées,  ou  pouvant 
rapporter  de  très  gros  bénéfices,  le  prêteur  peut 
légitimement  demander  un  taux  d'intérêt  de  plus  de 
4  à  5  p.  100,  parce  qu'il  court  alors  des  risques  consi* 
dérables  de  pertes  et  que,  d'autre  part,  l'emprunteur  a 
devant  lui  des  chances  considérables  de  gain.  G*esf  ce 
qui  arrive  quand  on  prête  à  un  inventeur  dont  l'appli- 
cabilité de  la  découverte  n'est  pas  encore  complètement 
démontrée. 

Quant  à  l'usure  réelle,  c'est-à-dire  les  manœuvres 
dolosives  ou  immorales  qui  consistent  à  profiter,  en  les 
stimulant,  des  passions  d'aiitrui,  les  tribunaux  peuvent 
la  réprimer,  soit  en  déclarant  le  contrat  nul  pour  dé- 
faut de  consentement  libre,  soit  en  punissant  le  doL 
îl  n'est  nullement  besoin  d'établir  pour  cet  objet  un 
maximum  légal  du  taux  de  l'intérêt.  Ce  maximum  a 
toujours  été  soit  inefficace  soit  nuisible. 

(I)  Voir  pour  une  analyse  détaillée  des  effets  de  la  baisse  du  taux 
Ile  l'intérêt  mon  Essai  sur  la  répartition  des  richesses  et  la  tendance 
à  une  moindre  inégalité  des  conditions,  4e  édition 
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'  Il  ne  faut  pas  se  hâter  de  trouver,   dans  la  hausse      - 
du  taux  de  l'intérêt  qu'ont  provoquée  les  événements 
de  la  guerre,  un  démenti  à  l'idée  qu'a  soutenue  Paul     ^- 
Leroy-Beaulieu,   d'une  tendance  générale,   dans   le      | 
temps,   à  la  baisse  de  ce  taux.  Les  emprunts  d'Etats 
ont  été  émis    pendant   et  après  la  guerre,   jusqu'à 
aujourd'hui,  à  un  taux  croissant  qui,  en  France,  est 
environ  de  6  %,  alors  qu'avant  la  guerre  ce  taux  se 
rapprochait  de  3  Vo-   Mais  ce  n'est  là  qu'un  accident 
si  l'on  envisage  dans  le  temps  et  dans  l'espace  l'évo- 
lution  économique.   L'orage   violent   et  long  de  la      î 
guerre  est  un  état  anormal.  Aussi  ne  peut-on  en  tirer*     | 
cette    conséquence  :  que  la  tendance  à  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt  ne  se  produira  pas  de  nouveau  quand 
les  effets  de  l'orage  auront  cessé  de  se  faire  sentir. 
C'est  comme   si,  à  la  suite  des  pertes  terribles   en 
hommes  qu'ont  subies  les  nations  belligérantes,  on 
soutenait   que   la   tendance  à  l'accroissement  de  la 
durée  de   la  vie  moyenne  ne  doit  plus  désormais  se  • 
manifester.   Or  ce  sont  les  hommes  jeunes,  qui   en 
grande  majorité  ont  été  fauchés  dans  la  tourmente. 
Quels    savants    actuaires    établiraient,   d'après    ces 
bases,  une  table  de  mortalité  pour  en  appliquer  les 
données  dans  l'avenir? 


CHAPITRE  V 

BU  PROFIT   DE    L'ENTREPRENEUR   D'INDUSTRIE.    —   ï>fiS 
CAUSES  ET  DES  ÉLÉMENTS  DE  CE  PROFIT 


Le  rôle  de  l'entreprenetir.  —  La  nature  et  les  él<5ment8  du  profit.  — 
L'élément  particulier  de»  grands  profits  industriels  et  commer- 
ciaux. —  Les  bénéfices  exceptionnels  de  certains  entreprenurs  sont 
la  preuve  et  le  résultat  d'un  gain  considérable  pour  l'ensemble  de 
la  société.  —  Absurdité  des  explications  socialistes  du  rôle  de  l'en- 
trepreneur. —  Tendance  à  la  baisse  des  profits. 


Le  rôle  de  Pentrepreneur.  —  La  fonction  de  Ten- 
trepreneur  d'industrie,  de  commerce  ou  dejculture  est, 
de  toutes  les  fonctions  de  l'économie  sociale,  la  plus  éle- 
vée. C'est  une  profession  libre,  qu'aucune  disposition 
légale  n'entrave  ;  chacun  y  entre  et  s'y  classe  suivant  ses 
aptitudes.  L'entrepreneur  est  Tâme  de  la  production  : 
il  en  a  la  responsabilité  totale  et  déflnitive;  tout  le  ré- 
sultat net  lui  en  incombe  en  gain  ou  en  perte  matérielle, 
en  honneur  ou  en  honte.  Le  mot  de  honte  peut  être  ici 
prononcé;  car  l'insolvabilité  de  l'entrepreneur  entraîne 
parfois  la  faillite,  à  laquelle  les  législateurs  ont  joint 
jes  conséquences  qui  portent  atteinte  à  la  considéra- 
tion personnelle. 

Sans  nous  étendre  davantage  sur  le  rôle  de  l'entre- 
preneur et  en  renvoyant  à  ce  sujet  le  lecteur  à  la  pre- 
mière partie  de  cet  ouvrage  (page  64),  recherchons  en 
quoi  consiste  sa  rémunération,  qui  prend  dans  la  langue 
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nomique  le  nom  de  profit^  et  que  dans  la  langue  ^ 

Igaire  on  appelle  aussi  bénéfice. 

La  nature  et  les  éléments  du  profit.  —  Sur  la 
nature  et  les  éléments  du  profit  de  l'entrepreneur,  il 
«'est  produit  deux  théories  différentes  et  incomplètes,, 
dont  l'une  a  cours  surtout  en  Angleterre  et  la  seconda 
en  Allemagne.  La  première  assimile  le  profit  de  l'en- 
trepreneur à  l'intérêt  du  capital  ;  la  seconde  confond  le 
profit  de  l'entrepreneur  avec  un  traitement  ou  un  sa- 
laire, ce  que  Ton  appelle  le  salaire  de  direction. 

On  a  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  ce  qu'est  l'intérêt 
du  capital;  c'est  quelque  chose  de  tout  à  fait  différent 
du  profit  de  l'entrepreneur.  L'intérêt  du  capital,  c'est- 
à-dire  la  rémunération  que  l'on  paye  à  un  prêteur  pour 
l'usage  de  la  somme  empruntée,  est,  à  un  même  moment, 
pour  des  entreprises  présentant  des  risques  égaux,  à 
peu  près  uniforme  dans  un  même  pays.  Elle  ne  varie 
que  très  peu  :  à  peine  pourrait- on  y  constater  des 
différences  d'un  dixième,  rarement  d'un  cinquième, 
dans  des  conditions  à  peu  près  analogues  de  sécurité. 

Le  profit  de  l'entrepreneur,  au  contraire,  est  exces- 
sivement variable  :  il  est  double,  triple,  quadruple, 
vingtuple  pour  l'un  de  ce  qu'il  est  pour  l'autre.  Il  est 
manifeste  que  la  personne  de  l'entrepreneur  tient  une  ' 
grande  place  dans  l'étendue  du  profit,  tandis  que  la  per- 
sonne du  prêteur  n'influe  que  très  peu  ou  pas  du  tout 
sur  le  taux  de  l'intérêt. 

Autant  l'intérêt  apparaît,  dans  un  temps  et  dans  ul 
pays  déterminé,  comme  à  peu  près  constant  et  stable, 
ne  subissant  que  des  fluctuations  lentes  et  graduelles  ; 
autant  le  profit  de  l'entrepreneur  se  montre  variable 
agité  et  individuel. 

Quant  à  la  théorie  qui  ne  veut  voir  dans  le  profit  de 
l'entrepreneur  qu'une  sorte  de  salaire,  plus  élevé  que 
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cçlui  de  l'ouvrier,  elle  n'est  pas  absolument  fausse, 
mais  elle  est  incomplète. 

Il  est  exact  que  dans  le  profit  de  l'entrepreneur  entre, 
comme  premier  élément,  le  salaire  de  sa  peine.  Voie' 
un  homme  qui,  dans  la  généralité  des  cas,  travaillé 
autant,  quoique  autrement,  qu'un  ouvrier.  Il  combine 
tous  les  éléments  de  la  production,  il  cherche  les  com- 
mandes, il  achète  les  matières  premières,  il  surveille 
la  fabrication,  il  place  les  articles  produits.  Son  travail 
physique  est  parfois  considérable,  et  son  travail  intel- 
lectuel l'est  beaucoup  plus.  Il  se  déplace,  il  a  le  cerveau 
toujours  rempli  du  succès  de  son  entreprise.  Tandis 
que  l'ouvrier,  après  sa  journée  de  dix  heures,  a  l'esprit 
libre  et  peut  ne  plus  songer  qu'à  son  ménage,  à  ses 
affections  ou  à  ses  distractions,  la  pensée  de  ses  enga- 
gements et  le  soin  de  ses  combinaisons  industrielles 
n'abandonnent  pour  ainsi  dire  jamais  l'entrepreiieur; 
ils  l'assiègent  pendant  la  nuit,  ils  se  représentent  à  lui 
à  ses  heures  de  loisir. 

Certes,  un  pareil  travail,  aussi  ininterrompu,  aussi 
prolongé  et  aussi  varié,  vaut  bien  un  salaire,  et  le  mot 
de  salaire  de  direction  est  assez  ingénieusement  trouvé 
pour  désigner  la  rémunération  qui  concerne  cette  peine 
prise  par  l'entrepreneur.  Aussi  un  certain  nombre  d'in- 
dustriels et  de  négociants,  quand  ils  établissent  leurs 
comptes,  s'allouent-ils  un  traitement  fictif,  6,000  francs, 
8, 10  ou  12,000  francs  par  an,  somme  qu'ils  pourraient 
gagner  s'ils  s'étaient  faits  employés  ou  directeurs 
d'usine,  et  ils  ne  regardent  comme  profit  réel  que  ce 
qui,  dans  leurs  gains  annuels,  déduction  faite  de  l'in- 
Icrêt  normal  du  capital  engagé,  dépasse  ce  salaire  de 
direction. 

On  fait  remarquer  que  ce  salaire  de  direction  des 
entrepreneurs  est  affecté  par  certaines  des  causes  qui 
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affectent  le  salaire  des  ouvriers  en  général  :  ainsi  pat 
la  concurrence  des  entrepreneurs  entre  eux,  c'est-à- 
dire  par  la  rareté  ou  la  fréquence  des  aptitudes  person- 
/lelles,  soit  morales,  soit  techniques,  pour  la  direction 
des  entreprises;  dans  un  pays  où  tout  le  monde  a  reçu 
une  instruction  assez  développée,  les  bénéfices  de» 
entrepreneurs  auront  une  tendance  à  être  moins  élevés 
que  dans  un  pays  où  très  peu  de  personnes  ont  une 
éducation  suffisante  pour  se  faire  commerçants  et 
industriels.  De  même  encore,  les  risques  des  entre- 
prises accroîtront  les  profits  moyens  de  l'entrepreneur, 
ainsi  que  les  risques  d'un  travail  accroissent  les  salaires 
moyens  d'un  ouvrier.  Personne  ne  se  soucie  d'être 
toujours  livré  au  sentiment  pénible  d'un  risque  perpé- 
tuel et  considérable.  Dans  les  industries  nouvelles,  peu 
connues,  les  bénéfices  des  entrepreneurs  auront  donc 
une  tendance  à  être  plus  élevés  que  dans  les  industries 
anciennes  et  de  tout  repos.  Enfin  le  désagrément  soit 
physique,  soit  moral,  de  certaines  industries  ou  pro- 
fessions sera  compensé  par  une  élévation  plus  grande 
des  profits  :  il  est  clair  que  les  entreprises  de  vidanges, 
par  exemple,  de  balayage,  ne  seront  exécutées  qu'au- 
tant qu'elles  offriront  des  profits  un  peu  plus  élevés 
que  les  industries  plus  élégantes  et  mieux  posées  dans 
le  monde. 

Toutes  ces  remarques  sont  exactes  et  s'appliquent  à 
la  généralité  soit  des  entreprises,  soit  du  moins  de 
celles  qui  concernent  une  même  industrie.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  mot  de  salaire  de  direction  dont 
on  se  sert  n'est  pas  le  mot  propre  qui  convienne  à  la 
rémunération  de  l'entrepreneur.  Un  salaire,  c'est  une 
rétribution  définitivement  acquise,  une  fois  le  travail 
fourni;  il  en  est  de  même  du  traitement.  Chaque  se- 
maine ou  chaque  mois,  le  salaire  ou  le  traitement  de 
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remployé  ou  de  l'ouvrier  lui  appartient,  sans  qu'au- 
cune circonstance  postérieure  puisse  annuler  son  droit. 
En  cas  de  faillite  môme,  les  salaires  et  les  traitement? 
des  ouvriers  et  des  employés  sont  privilégiés  par^rap 
port  aux  autres  créanciers. 

Il  en  est  tout  autrement  de  ce  que  l'on  appelle  le  sa 
laire  de  direction  de  l'entrepreneur;  le  payement  de  ce 
salaire  est  suspendu  pendant  toute  l'année;  il  n'est  défi- 
nitivement acquis  qu'à  l'expiration  de  l'exercice  annuel, 
si  les  comptes  de  l'inventaire  se  soldent  en  bénéfices, 
c'est-à-dire  en  excédent  de  l'ensemble  des  recettes  sur 
l'ensemble  des  dépenses.  Si  l'inventaire  annuel,  au  con- 
traire, le  compte  définitif  de  toutes  les  recettes  et  de 
toutes  les  dépenses  de  l'année,  fait  ressortir  un  excé- 
dent des  dépenses  sur  les  recettes,  alors  l'entrepreneur 
a  perdu  toute  sa  peine  pendant  les  douze  mois  écoulés, 
il  n'a  droit  à  rien,  il  n'a  rien;  il  aura  travaillé  sans 
résultat  pour  lui-même;  les  ouvriers,  les  employés  au- 
ront gagné  leur  vie;  lui,  n'aura  pas  gagné  la  sienne. 

Il  ne  peut  donc  pas  être  question  là  d'un  salaire  de 
direction  à  proprement  parler,  mais  d'une  indemnité 
de  direction;  et  cette  indemnité  n'est  définitivement 
acquise  que  lorsque  l'ensemble  des  comptes  de  l'exer- 
cice annuel  fait  ressortir  un  excédent  de  toutes  les 
recettes  d'un  établissement  industriel  et  commercial 
sur  toutes  les  dépenses. 

Ainsi,  les  principaux  éléments,  les  éléments  les  plus 
habituels,  les  plus  généraux,  des  profits  ordinaires  de 
l'entrepreneur,  c'est  une  indemnité  pour  les  risques 
qu'il  court  et  une  autre  indemnité  pour  toute  la  peine 
qu'il  prend,  physique  ou  morale. 

L'élément  particulier  des  grands  profits  in- 
dustriels ou  commerciaux.  —  Le  profit,  du  moins 
les  grands  profits  contiennent  un  autre  élément,  qui 
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est  singulièrement  variable  et  qui  tient  au  talent  par- 
ticulier, exceptionnel,  de  certains  entrepreneurs. 

Dans  un  état  donné  des  connaissances  techniques^ 
la  société  consent  à  payer  à  un  prix  déterminé  les  satis- 
factions ou  les  produits  qui  lui  sont  procurés  par  tella 
ou  telle  industrie;  ce  prix  équivaut  à  la  somme  néces- 
saire pour  rémunérer  tous  les  frais  normaux  de  fabri- 
cation qui  sont  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital, 
les  salaires  d'ouvriers,  Tensemble  des  frais  généraux  et 
l'indemnité  raisonnable  pour  les  risques  et  les  peines  de 
l'entrepreneur  d'industrie. 

Or,  il  survient  que  les  entrepreneurs  qui  ont  une 
grande  activité,  un  grand  talent,  arrivent,  soit  par  une 
surveillance  très  attentive,  soit  par  de  nouvelles  com- 
binaisons des  tâches,  soit  par  l'invention  de  machines, 
soit  par  d'autres  circonstances,  à  pouvoir  abaisser  le  prix 
de  revient  de  leur  produit  au-dessous  du  prix  de  revient 
général  qui  sert  de  base  au  prix  de  vente  habituel. 

Quand  un  entrepreneur  a  eu  ce  mérite  et  ce  bon- 
heur, son  profit  peut  s'accroître  de  toute  la  différence 
ou  d'une  grande  partie  de  la  différence  entre  son  propre 
prix  de  revient  et  celui  de  ses  rivaux. 

Quelquefois,  au  lieu  de  provenir  de  l'infériorité  des 
prix  de  revient  dans  un  établissement  relativement  aux 
établissements  concurrents,  le  grand  profit  industriel 
provient  de  ce  que,  pour  un  prix  de  revient  identique, 
tel  entrepreneur  est  parvenu  à  livrer  des  produits  qui 
sont  meilleurs,  qui  sont  plus  purs,  plus  perfectionnés 
que  ceux  de  ses  concurrents  :  cela  lui  attire  une  pré- 
férence, une  clientèle  double,  triple  ou  décuple. 

Voilà  la  source,  la  principale  source  des  grands  pro- 
fits industriels  :  c'est  la  réduction  des  prix  de  revient 
dans  un  établissement  déterminé  au-dessous  des  prix 
de  revient  habituels  pour  les  marchandises  analogues, 
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OU  bien  c'est  l'obtention  d'une  qualité  supérieure  de 
produits  sans  accroissement  des  prix  de  revient. 

Voilà  pourquoi  les  prolits  des  entrepreneurs  sont  si 
variables,  voilà  pourquoi  ils  atteignent  parfois  des 
sommes  énormes.  Que  dans  une  usine  on  parvienne  à 
fabriquer,  sans  détérioration  de  qualité,  une  pièce  de 
toile  à  cinquante  centimes  de  moins  que  ce  n'était 
l'usage,  ou  une  tonne  de  fer  à  cinq  ou  six  francs  de  moins,, 
immédiatement  les  bénéfices  deviennent  immenses. 

Les  bénéfices  exceptionnels  dé  certains  entrer 
preneurs  sont  la  preuve  et  le  résultat  d'un  gain 
considérable  pour  1  ensemble  de  la  société.  —  Les 
bénéfices  exceptionnels  ne  sont  pas  acquis  aux  dépens 
de  la  société  :  au  contraire,  ils  sont  la  preuve  que  la  société 
est  en  gain.  La  perte  pour  l'entrepreneur  indique  que  la 
société  est  elle-même  en  perte,  c'est-à-dire  que  les  sa- 
tisfactions ou  les  produits  qu'on  lui  offre  ne  valent  pas 
l'ensemble  des  efforts  faits  pour  les  lui  procurer.  Le  très 
grand  profit  de  l'entrepreneur,  d'autre  part,  indique  la 
mesure  où  les  efforts  dépensés  efficacement  soit  dans  son 
établissement,  soit  par  sa  méthode,  pour  procurer  à  la 
société  certains  produits  ou  certaines  satisfactions,  res- 
tent au-dessous  des  efforts  nécessaires  dans  les  autres 
établissements  analogues.  Que  Bessemer,  par  exemple, 
fasse  une  fortune  de  25  à  30  millions  de  francs  en  dimi- 
nuant le  prix  de  fabrication  de  l'acier,  ce  n'est  pas  aux 
dépens  de  la  société  qu'il  conquiert  ces  25  ou  30  mil- 
lions de  francs;  au  contraire,  la  société  a  beaucoup  plus 
profité  encore  que  lui  de  son  activité  industrielle,  puis- 
que, par  sa  capacité  et  ses  découvertes,  il  a  fait  baisser 
'  d'une  façon  universelle  l'ensemble  des  frais  nécessaires 
pour  la  production  de  l'acier  et  qu'il  en  a  ainsi  répandu 
l'usage. 

Que,  dans  une  sphère  plus  modeste  et  sans  arriver 
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à  l'éclatante  renommée  de  Bessemer,  tel  fabricant  de 
toiles  ou  de  quincaillerie  soit  parvenu,  à  force  de  sur- 
veillance, par  d'heureuses  combinaisons  des  tâches,  par 
un  habile  choix  ou  un  meilleur  usage  des  matières 
premières,  à  abaisser  dans  son  établissement  le  prix  de 
ses  articles  de  quinze  ou  vingt  centimes  le  mètre  ou  le 
kilogramme  au-dessous  du  prix  de  ses  concurrents,  il 
fera  de  gros  profits  et  arrivera  à  une  grande  fortune  ; 
.mais  est-ce  aux  dépens  de  la  société  que  ces  bénéfices 
énormes  seront  acquis?  Pas  le  moins  du  monde,  puis- 
qu'ils résulteront  simplement  de  l'infériorité  des  prix 
de  revient  de  fabrication  dans  tel  établissement  pai 
rapport  au  prix  de  revient  des  établissements  con- 
currents. 

Le  gros  profit  est  le  résultat  d'une  chasse  heureuse 
au  progrès;  voilà  pourquoi  la  classe  des  entrepreneurs 
d'industrie,  quand  on  la  considère  dans  ceux  qui  la  repré- 
sentent le  mieux,  est  si  active,  si  ingénieuse,  si  éveillée 
et  si  souvent  inquiète.  Chaque  entrepreneur  cherche  à 
supplanter  ses  concurrents  en  faisant  des  produits  soit 
plus  goûtés  et  plus  parfaits,  soit  à  un  moindre  prix  de 
revient;  et  l'on  n'arrive  jamais  à  des  bénéfices  notables 
que  lorsqu'on  est  parvenu  à  assurer  à  ses  produits  un 
davantage  soit  de  qualité,  soit  de  bon  marché,  par  rap- 
port à  tous  les  produits  analogues. 

Le  talent  de  l'entrepreneur  peut  se  décomposer  en 
deux  parties  :  la  capacité  commerciale  et  la  capacité 
industrielle.  La  capacité  commerciale  consiste  à  bien 
acheter  et  à  bien  vendre  ;  ce  n'est  pas  seulement  une 
affaire  de  soin  et  d'application,  mais  encore  de  tact  et 
d'intuition  :  acheter  les  matières  premières  là  où  elles 
sont  les  plus  parfaites  et  les  moins  chères,  découvrir  de 
nouveaux  marchés  d'approvisionnement  où  les  condi- 
tions soient  meilleures  que  sur  les  marchés  anciens; 
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bien  vendre  les  produits  fabriqués,  dans  les  moments  et 
dans  les  lieux  où  ils  ont  le  plus  de  valeur  ;  découvrir  des 
débouchés  nouveaux,  soit  à  l'étranger,  soit  parmi  de 
nouvelles  couches  d'acheteurs,  pour  l'écoulement  de 
ses  marchandises. 

La  capacité  industrielle  consiste  à  deviner  les  besoins 
de  la  société,  le  prix  que  celle-ci  peut  mettre  à  leur 
satisfaction,  puis  à  combiner  les  entreprises  pour  la 
fabrication  des  produits  utiles  ou  agréables  à  l'homme  : 
organiser  les  locaux,  les  machines,  les  ouvriers,  les 
frais  généraux,  les  tâches  diverses,  de  façon  que  le 
résultat  industriel  soit  atteint  avec  le  moins  de  frais 
possible. 

Absurdité  des  explications  socialistes  du  rôle 
de  Tentrepreneur.  —  On  voit  combien  le  rôle  de 
l'entrepreneur  diffère  de  celui  que  lui  attribue  le  so- 
cialiste allemand  Karl  Marx,  qui  le  compare  à  un  garde- 
chiourme.  Prenez  les  meilleurs  gardes-cbiourmes  des 
deux  mondes;  mettez-les  à  la  tête  des  industries  les 
plus  simples;  vous  pouvez  être  sûr  qu'ils  feront  faillite. 

C'est  également  une  prétention  folle  de  certains  so- 
cialistes que  les  bénéfices  des  entrepreneurs  viennent 
simplement  de  ce  que  ceux-ci  confisquent  à  leur  profit 
exclusif  les'inventions  et  les  découvertes  de  la  science. 
S'il  en  était  ainsi,  tous  les  entrepreneurs  devraient 
réussir,  tandis  que  sur  dix  il  y  en  a  deux  ou  trois  qui 
tombent  en  faillite  ou  en  déconfiture,  cinq  à  six  qui 
trouvent  seulement  le  moyen  de  vivre  en  conservant 
leur  avoir  ou  en  l'accroissant  légèrement,  et  à  peine  un 
ou  deux  qui  font  une  fortune  importante. 

Les  gros  profits,  nous  l'avons  dit,  proviennent  de  la 
diminution  des  prix  de  revient  dans  un  établissement 
déterminé  au-dessous  des  prix  de  revient  dans  les 
autres  établissementS'analogues.  Mais  cet  avantage  est 
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toujours  précaire  et  de  nature  périssable  :  les  concuis 
rents  moins  heureux  qui  se  voient  devancer  sont  en 
éveil,  ils  recherchent  les  causes  de  la  supériorité  de 
leur  rival,  ils  finissent  par  les  deviner  et  par  appliquer 
les  méthodes  nouvelles  et  les  procédés  les  plus  avanta- 
geux. Le  profit  est  le  meilleur  des  stimulants. 

De  là  vient  que  la  supériorité  industrielle  est  toujours 
précaire  et  doit  être  défendue  par  les  mêmes  moyens 
qui  ont  servi  à  l'acquérir,  la  vigilance  et  l'esprit  d'inven- 
tion. De  là  vient  aussi  la  baisse  des  prix  des  produits  où 
les  inventions  se  succèdent  :  l'acier  tombe  à  115  ou 
120  francs  la  tonne,  et  le  tulle  au  dixième  ou  au  ving- 
tième des  prix  d'il  y  a  un  siècle. 

Les  entrepreneurs  qui  ne  parviennent  p.as  à  abaisser 
leur  prix  de  revient  ou  à  inventer  des  produits  nouveaux 
plus  parfaits  n'obtiennent  que  des  profits  médiocres,  qui 
compensent  simplement  les  risques  courus  et  fournis- 
sent, en  plus  de  'intérêt  des  capitaux,  une  modique 
indemnité  pour  le  travail  de  direction.  Ainsi  s'explique 
que  les  industries  connues,  anciennes  et  stables  fournis- 
sent de  beaucoup  moindres  bénéfices  que  les  industries 
nouvelles  moins  connues. 

Le  profit  de  l'entrepreneur  n'est  donc  acquis  ni  aux 
dépens  des  ouvriers,  ni  aux  dépens  des  consommateurs  : 
il  tient  essentiellement  à  la  personne  du  chef.  Voilà 
pourquoi  dans  les  sociétés  anonymes  industrielles  où 
la  personne  de  l'entrepreneur  est  en  quelque  sorte  dis- 
persée sur  des  milliers  d'individus,  on  a  beaucoup  de 
Ipeine  à  arriver  à  des  résultats  aussi  favorables  et  ausii 
durables  que  dans  les  entreprises  industrielles  bien 
conduites. 

Tendance  à  la  baisse  des  profits  des  entreprb- 
neurs.  —  Gomme  le  taux  de  l'intérêt,  les  profits  de  l'en- 
trepreneur dans  un  pays  de  vieille  civilisation  ont  une  ten- 
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[lance  à  diminuer  graduellement.  La  baisse  de  taux  de 
l'intérêt  y  contribue  en  diminuant  le  nombre  des  ren- 
tiers et  des  oisifs.  La  civilisation  augmente  la  considé- 
ration de  la  classe  des  industriels  et  des  commerçants 
et  rend  dans  ces  professions  la  concurrence  plus  ardente. 
L'éducation  fait  plus  communes  les  connaissances 
intellectuelles  et  les  conditions  morales  qui  sont  né- 
cessaires à  la  conduite  des  affaires  industrielles  et 
commerciales.  Les  risques  industriels  et  commerciaux 
sont  diminués  par  la  connaissance  des  marchés,  des 
procédés  et  des  méthodes  qui  se  vulgarisent;  il  est  plus 
difficile  de  créer  des  industries  tout  à  fait  nouvelles. 
Aussi  le  taux  des  profits  qui  était  autrefois  fréquem- 
ment, dans  les  industries  communes,  de  10,  l.H  ou  30 
p   100  tend  à  s'abaisser  à  6,  8  ou  d  p.  iOO. 

Les  entreprises  industrielles  et  commerciales  qui 
ont,  pendant  la  guerre,   fourni  du    matériel  et  des 
subsistances  à  l'htat,  ont  —  dans  tous  les  pays  bel- 
ligérants —  réalisé  des  bénéfices  considérables  et  de 
proportions  telles  qu'un  impôt  spécial  sur  ces  béné- 
fices, dit  précisément   «  impôt  sur  les  bénéfices  de 
guerre  »,  a  été  établi  dans  ces  pays.  Ces  faits  anor- 
maux sont  faciles  à  expliquer.  Les  f^tats,  pressés  par 
la  nécessité,  ont  consenti  —   trop  facilement,  d'ail- 
leurs —   à  payer  matériel  et  fournitures  à  des  prix 
fort  élevés.   Les  chefs  d'entreprises    dans  ces  condi- 
tions, se  sont  désintéressés  de  l'ét    d    de  leurs  prix 
de  revient.  Or,  c'est  au  moment   où  les  événements 
tendaient  à  accroître  les  éléments  de  ces    prix  de 
revient  qu'il  aurait  fallu  travailler  à  atténuer  cette 
hausse.  Mais  en  ces  temps  critiques,  la  concurrence 
n'exerçait  pas  sa  bienfaisante  action.  Certes,  les  prix 
devaient  infailliblement  hausser,  par  suite  des  cir- 
constances; cependant  cette  hausse  a  été  accrue  par 
le  manque  de  résistance  de  l'Etat  et  par  le  manque 
d'ordre  que  l'on  a  constaté  dans   toutes  les   entre- 
prises dont  il  s'était  chargé. 


CHAPITRE  VI 

LA    PART  DE    L'OUVRIER.  DANS    LA    RÉPARTITTON.    —     LR 

SALAIRE.  —  SES  DIVERS  MODES.  —  LA  PARTICIPATION 

AUX  DÉNÉFICES. 


Nature  et  généralité  du  salaire.  —  Le  salaire  est  né  de  la  nature  des 
choses.  —  Avantages  respectifs  du  contrat  do  salaire  pour  l'onvrier 
et  pour  l'entrepreneur.  —  La  souplesse  du  contrat  de  salaire; 
modes  inlinis  de  combinaisons  auxquels  il  se  prête.  —  Le  salaire 
progressif.  —  Autres  exemples  de  salaires  perfectionnés.  —  Les 
causes  qui  déterminent  le  taux  des  salaires.  —  La  cause  qui  in- 
flue le  plus  sur  le  salaire  est  la  productivité  du  travail  de  l'ou- 
vrier. —  Influence  de  la  population  sur  le  taux  des  salaires.  — 
Objections  des  socialistes  à  ce  mode  de  contrat.  —  Le  système  de 
la  participation  aux  bénéfices.  —  Causes  qui  s'opposent  à  l'appli- 
cation universelle  de  ce  régime.  —  Causes  des  difl"érences  des  sa- 
laires dans  les  diverses  professions. 


Nature  et  généralité  du  salaire.  —  La  part 
de  l'ouvrier  dans  la  production  est  représentée, 
d'ordinaire,  par  une  rémunération  convenue  d'avance, 
qui  est,  en  général,  proportionnelle  soit  au  nombre 
d'heures  ou  au  nombre  de  journées  de  travail  fournies, 
poit  à  la  quantité  de  l'ouvrage  fait,  au  nombre,  par 
exemple,  de  mètres  de  ûls  ou  de  tissus  de  coton,  ou  au 
nombre  de  tonnes  de  houille  que  l'ouvrier  aura  pro- 
duits dans  un  temps  fixé.  La  rémunération  ainsi  déter- 
minée a  pris  le  nom  de  salaire. 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  travailleurs  manuels  que 
l'applique  ce  mode  de  rétribution;  c'est  à  la  plupart 
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professions  humaines,  même  à  celles  qui  sont  pu- 
ment  intellecluelles.  Un  employé  est  payé  soit  à  la 
niaine,  soit  au  mois,  soit  à  l'année,  soit  d'après  un 
rif  arrêté  d'avance.  Un  médecin  compte  ses  hono- 
raires d'après  le  nombre  de  ses  visites  ;  un  écrivain  est 
souvent  rétribué  à  la  ligne  ;  un  professeur  l'est  fré- 
quemment à  la  leçon  et  à  l'heure. 

De  tous  les  contrats  humains,  le  salaire,  c'est-à-dire 
la  rémunération  fixée  d'avance  soit  d'après  le  temps  de 
travail,  soit  d'après  un  tarif  pour  chaque  unité  de  tra- 
vail, est  le  contrat  le  plus  répandu,  le  plus  général, 
celui  qui  s'applique  aux  occupations  les  plus  diverses, 
qui  a  cours  dans  les  pays  les  plus  différents,  dans  les 
temps  les  plus  séparés  les  uns  des  autres.  Nul  contrat 
n'a,  à  un  pareil  degré,  un  caractère  d'universalité. 

Le  salaire,  dans  toutes  les  classes  de  la  société  sans 
exception,  est  le  lot  du  plus  grand  nombre  des  hommes. 
On  peut  dire  que,  si  on  y  regarde  attentivement,  en 
France  les  trois  quarts  des  hommes,  sinon  les  quatre 
cinquièmes,  sont  des  salariés. 

Le  salaire  est  né  de  la  nature  des  choses.  — 
Entrons  dans  les  éléments  du  salaire  et  recherchons-en 
l'origine  et  la  nature. 

Le  salaire,  comme  l'intérêt  du  capital,  est  une  sorte 
d'association  à  forfait. 

Voici  un  entrepreneur  qui,  pour  construire  ou  pour 
exploiter  une  usine,  cherche  des  ouvriers  maçons  ou 
lies  ouvriers  tisserands;  ou  bien  encore  voici  un  .capita- 
liste qui  croit  avoir  découvert  un  bon  gisement  de 
houille  et  recrute  ou  forme  des^  ouvriers  mineurs;  ou 
enfin,  voici  un  propriétaire  qui  croit  que  tel  terrain 
conviendra  à  la  vigne  ;  qui  pense,  d'ailleurs,  avoir  le 
moyen  de  triompher  de  tous  les  ennemis  de  cette 
:>^«nt6,  le  pliylloxora,  Id  mildew,  l'anthracnose,  l'oï- 
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dium,  etc.,  et  qui  rassemble  des  travailleurs  de  terre. 

Quelle  rémunération  chacune  de  ces  trois  personnes 
va-t-elle  proposer  aux  ouvriers  dont  elle  recherche  le 
concours?  Le  mode  de  la  rémunération  est  ici  déter- 
miné par  la  nature  des  choses. 

Il  ne  peut  êtr^  question  ici  d'une  association  pure  et 
simple.  L'association  entre  les  ouvriers  et  l'entrepreneur 
est  impossible  dans  la  généralité  des  cas,  notamment 
dans  les  trois  que  je  viens  d'indiquer  et  que  j'ai  pris  au 
hasard  parmi  les  entreprises  les  plus  habituelles. 

Trois  raisons  s'opposent  à  l'association  pure  et 
simple  : 

!•  L'impossibilité  pour  l'ouvrier,  qui  souvent  n'a  pas 
d'épargnes,  d'attendre  le  résultat  de  l'entreprise.  Il  fau- 
dra plusieurs  mois  avant  que  l'usine  soit  terminée  et 
plusieurs  années  avant  que,  toute  la  mise  en  train  étant 
achevée,  on  réalise  des  bénéfices.  Pour  qu'une  mine  de 
houille  commence  à  produire,  il  faut  bien  trois  ou 
quatre  ans  à  partir  des  premiers  travaux  de  recherche. 
La  vigne  ne  commence  à  payer  ses  frais  de  culture  qu'à 
la  troisième  ou  même  à  la  quatrième  année.  Pendant 
tout  ce  temps  il  y  aura  des  dépenses,  sans  rentrées  cor- 
respondantes. L'ouvrier  qui  a  des  besoins  immédiats 
ne  peut  attendre  une  si  longue  période.  En  admettant 
même  qu'il  s'agisse  d'une  usine  ou  d'une  mine  déjà  en 
exploitation  et  d'une  vigne  déjà  en  production,  il  se 
passe  souvent  plusieurs  mois  avant  que  la  vente  des 
produits  vienne  compenser  les  dépenses  préalablement 
faites.  L'ouvrier  ne  peut  accepter  que  sa  rémunération 
soit  différée  aussi  longtemps.  Voilà  un  premier  obstacle 
considérable  à  l'association  pure  et  simple  entre  les  ou 
vriers  et  l'entrepreneur. 

2*  Voici  un  second  obstacle  à  cette  association  :  c'est 
l'aléa  même  de  l'entreprise.  Ce  n'est  pas  l'ouvrier  quia 
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conçu  cette  entreprise,  et  dans  la  généralité  des  cas  il 
était  incapable  de  la  concevoir  et  même  de  la  contrô-' 
1er.  11  ne  peut  savoir  si  cette  tilature  de  coton  que  Voïi 
va  établir  se  trouvera  dans  de  bonnes  conditions  pour^' 
les  approvisionnements,  pour  le  débouché  ;  si  cette- 
mine  contient  du  charbon  facilement  exploitable  et  aisé 
à  écouler;  si  cette  vigne  résistera  à  tous  les  ennemis  qui 
menacent  cette  plante  et  si  le  prix  du  vin  sera  rémuné- 
rateur. Toutes  ces  choses,  l'ouvrier,  en  général,  les 
ignore  :  ce  n'est  pas  son  affaire  de  s'en  occuper.  Il  a  le 
droit  d'être  défiant  dans  les  résultats  de  l'entreprise  ;  il 
aurait  tort  d'être  trop  confiant  et  de  faire  dépendre 
toute  sa  rémunération  du  produit  éventuel  et  défi- 
nitif. 

3*  L'ouvrier  fournit  à  l'entreprise  un  concours  qui 
est  précis,  uniforme,  facilement  mesurable  et  évaluable, 
à  savoir  une  certaine  force  de  travail  pendant  un  temps 
donné,  ou  certains  résultats  déterminés  de  cette  force 
de  travail,  soit  20  mètres  de  terre  bêchés  dans  une  jour- 
née, ou  3  mètres  cubes  déblayés,  ou  2  mètres  d'étoffe 
tissés,  ou  2  tonnes  de  houille  extraites.  Il  a  droit,  pour 
ce  concours  qui  est  nettement  circonscrit  et  déterminé, 
à  une  rémunération  fixe,  connue  d'avance,  définitive- 
ment acquise,  quels  que  soient  les  résultats  lointains  et 
pour  lui  inconnus  de  l'entreprise. 

Si  l'entrepreneur  a  bien  combiné  son  organisation  in- 
dustrielle ou  agricole,  c'est  tant  mieux  pour  l'entrepre- 
neur; si,  au  contraire,  il  s'est  trompé,  s'il  a  mal  calculé^ 
s'il  n'a  pas  assez  réfléchi,  c'est  tant  pis  pour  Tentrepre-» 
neur  :  l'ouvrier  ne  doit  pas  en  souffrir,  il  doit  être  tou- 
jours payé. 

Si  l'entrepreneur  fait  faillite,  ses  associés  perdent 
toute  leur  mise,  ses  créanciers  perdent  une  partie  de 
leurs  prêts;  l'ouvrier,  lui,  est  privilégié  pour  son  salaire 
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et  vient  avant  tout  le  monde  :  c'est  justice,  ce  n*est 
pas  charité.  La  nature  du  concours  qu'il  a  apporté  à  la 
production  veut  qu'il  en  soit  ainsi  :  car  sa  tâche  est  une 
tâche  circonscrite,  uniforme;  car  il  n'a  pas  eu  à  juger 
et  il  n'a  pas  jugé  les  combinaisons  de  l'entreprise,  et 
il  ne  doit  pas  dépendre  de  ses  résultats. 

Avantages  respectifs  du  contrat  de  salaire 
pour  l'ouvrier  et  pour  l'entrepreneur.  —  Le  sa- 
laire présente  pour  l'ouvrier  ces  deux  avantages  :  le 
dégager  de  l'inconnu  des  résultats  de  la  production  j 
lui  permettre,  sans  attendre  ces  résultats,  de  satisfaire 
ses  besoins  qui  sont  immédiats. 

Régulièrement  le  salaire  devrait  être  payé  au  jour  le 
jour;  mais  du  moins  il  doit  l'être  chaque  semaine,  ou 
au  plus  tard  chaque  quinzaine;  si  le  payement  n'a  lieu 
que  chaque  mois,  surtout  sans  acompte,  on  fausse  la 
notion  du  salaire. 

Le  salaire  présente  à  l'entrepreneur  ce  grand  avan- 
tage de  lui  maintenir  entière  toute  sa  liberté  de  direc- 
tion ;  il  n'a  pas  à  discuter  continuellement  avec  ses 
ouvriers  et  ses  employés  sur  l'utililé  de  telle  ou  telle 
catégorie  de  travaux;  il  peut  «  aller  de  l'avant  *,  suivant 
ses  lumières  et  ses  informations.  S'il  ordonne  des  tra- 
vaux dont  son  personnel  n'apprécie  pas  la  nécessité 
ou  l'efficacité,  on  les  exécute  néanmoins.  L'allure  pro- 
gressive des  entreprises  n'est  ainsi  arrêtée  par  aucun 
préjugé  de  la  foule  ignorante. 

Les  ouvriers  peuvent,  dans  des  cas  très  rares,  regret- 
ter de  n'être  point  liés  à  l'entreprise  par  un  simple  con- 
trat d'association  ;  mais,  outre  que  ce  contrat  eût  été 
impossible  en  général  par  les  raisons  données  plus  haut, 
il  est  légitime  qqe  les  résultats  nets  en  perte  ou  en 
gain,  tous  frais  ordinaires  payés,  incombent  à  l'entre- 
preneur seul,  puisque  les  ouvriers  n'ont  pas  eu  la  con- 
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ception  de  l'entreprise  et  que  les  résultats  bons  ou 
mauvais  en  sont  dus  surtout  à  l'habileté  générale  de  la 
direction  et  de  l'administration,  c'est-à-dire  au  talent 
personnel  et  au  mérite  de  l'entrepreneur. 

Dans  un  bien  plus  grand  nombre  de  cas,  les  ouvriers 
ont  lieu  de  se  féliciter  de  n'avoir  pas  été  des  associés, 
mais  simplement  des  salariés.  Ainsi,  de  1879  à  1885,  on 
a  construit  une  dizaine  de  mille  maisons  à  Paris.  Les 
ouvriers  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  ont  été  oc- 
cupés très  activement  avec  des  salaires  moyens  de  7,  8 
ou  9  francs  par  jour,  parfois  de  10  à  44  francs (1)  ;  or,  sur 
10  entrepreneurs  de  ces  travaux,  si  rémunérateurs  pour 
les  ouvriers,  9  au  moins  ont  fait  faillite  ou  sont  tombés 
en  liquidation;  les  maisons  de  banque  qui  leur  avaient 
prêté  ont  perdu  la  moitié  de  leur  avoir.  On  citerait  bien 
des  exemples  analogues,  notamment  celui  des  premiers 
fabricants  de  meubles  artistiques  de  Paris  qui  ont  dû, 
de  1880  à  1887,  liquider  avec  perte,  tandis  que  les  ou- 
vriers ébénistes  qu'ils  employaient  avaient  toujours 
reçu  des  salaires  de  7,  8  à  10  francs  par  journée  (2). 

Le  salaire  est  donc  un  contrat  de  liberté  réciproque, 
^conforme  à  la  nature  des  choses  :  l'homme  qui  a  l'idée 
jde  l'entreprise,  élément  tout  aléatoire,  reçoit  une  ré- 
munération aléatoire,  comme  sa  conception,  et  cette: 
émunération  ne  se  trouve  que  dans  le  résultat  net  de 
l'entreprise,  impossible  à  prévoir  exactement.  L'homme 
ou  les  hommes,  au  contraire,  qui  donnent  un  concours 
prévu,  limité,  subordonné,  parfaitement  mesurable  soit 
en  heures  de  travail,  soit  en  pièces  de  travail,  reçoivent 
une  rémunération  immédiate,  irrévocable  et  indépen- 
dante du  résultat  final. 

(1)  Voir  la  Série  des  prix  de  la  ville  de  Paris  pour  i88S. 
{'2)  Consulter  sur  ce  point  notre   ouvrage  :  Essai  sur  la  réparti- 
tion des  richesses  (i*  édition). 
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La  souplesse  du  contrat  de  salaire  :  modes 

finis  de  combinaisons  auxquels  il  se  prête.  — 

^e  salaire,  qui  se  trouve  le  plus  naturel  des  contrats 

et   le  plus  universel,  offre,   comme    autre    avantage, 

une  souplesse  qui  se  prête  aux  combinaisons  les  plus 

variées. 

On  a,  BU  premier  lieu,  le  salaire  à  la  journée  ou  à 
rheure,  qui  est  le  type  primitif  et  le  plus  simple  :  il 
exige  ou  beaucoup  de  conscience  de  la  part  de  l'ou- 
vrier, ou  beaucoup  de  contrôle  de  la  part  de  celui  qui 
paye  le  travail.  Aussi  on  tend  à  remplacer  ce  mode  de 
salaire  partout  où  l'on  peut  lui  substituer  un  procédé  de 
mesurage  suffisamment  précis  des  efforts  du  travailleur. 
Néanmoins  le  salaire  à  la  journée  ou  à  l'heure  restera 
toujours  en  usage  pour  certaines  catégories  de  tâches, 
pour  celles  qui  ne  se  prêtent  pas  à  une  estimation  ai- 
sée du  travail  fait,  soit  qu'elles  présentent  des  difficul- 
tés très  variables,  soit  que  la  qualité  de  l'ouvrage  y  ait 
plus  d'importance  que  la  quantité. 

Le  salaire  à  la  tâche  pur  et  simple,  c'est-à-dire  la  ré- 
munération d'après  les  quantités  ou  les  unités  d'ou- 
vrage fait,  est  le  premier  perfectionnement  du  salaire. 
L'ouvrier  reçoit  tant  par  mètre  de  fil,  par  pièce  de  toile 
ou  de  drap,  par  tonne  de  houille  ou  de  fer,  par  nombre 
le  mètres  de  terre  pioches,  par  hectare  ou  par  dixième/ 
d'hectare  fauché  ou  récolté.  Ce  système,  là  où  il  est  ap' 
plicable,  est  plus  conforme  à  la  justice,  donnant  à chacu)'" 
suivant  ses  œuvres  ;  il  permet  au  patron  de  relâcher  sa; 
surveillance  pendant  l'exécution  de  la  tâche.  Mais  ir 
exige  certaines  conditions,  comme  l'uniformité  dans  la 
difficulté  du  travail;  pour  que  la  justice  ne  soit  pas  vio- 
lée par  ce  procédé,  il  faut  qu'il  en  coûte  la  même 
somme  d'efforts  pour  produire  chaque  unité  d'objets; 
il  coiivi^iit  encore  c^ue  tous  ces  objets  soient  d'un  type 
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absolument  identique  et  oftrent.entre  eux  peu  de  variv 
lions.  Aussi  le  salaire  à  la  tâche  convient-il,  par  excel- 
lence, à  l'industrie  manufacturière;  on  l'emploie,  ce- 
pendant, même  dans  la  petite  industrie  et  dans  les 
opérations  les  plus  élémentaires  de  la  grande  culture. 

Le  salaire  progressif.  —  Diverses  combinaisons 
sont  venues  perfectionner  encore  le  salaire  à  la  tâche. 
Amsi  on  y  joint  parfois  des  primes  pour  tout  surcroît 
d'ouvrage  produit  dans  un  temps  déterminé.  Sup- 
posons que,  dans  un  tissage  de  toiles,  une  bonne 
ouvrière  ordinaire  fasse,  dans  sa  quinzaine,  huit  pièces 
qui  lui  soient  payées  5  francs  chaque  :  on  peut  établir 
que  toute  ouvrière  qui  fera  neuf  pièces  dans  ce  temps 
recevra,  non  pas  seulement  5  francs  par  pièce,  mais 
une  prime  de  2  francs  pour  la  neuvième  pièce, 
qui  lui  serait  ainsi  payée  7  francs  au  lieu  de  5. 
On  peut  ajouter  que  toute  ouvrière  qui  ferait,  dans  sa 
quinzaine,  dix  pièces,  au  lieu  de  huit,  recevrait  pour 
la  dixième  pièce,  non  pas  seulement  une  prime  de 
2  francs,  comme  pour  la  neuvième,  mais  une  second© 
prime  de  1  franc,  soit  3  francs  de  prime  pour  la 
dixième  pièce,  ce  qui  en  i>orterait  le  prix  à  8  francs 

au  lieu  de  5. 

Des  combinaisons  de  ce  genre  peuvent  être  introduites 
aussi  bien  dans  les  ateliers  métallurgiques  ou  les  autres 
industries  que  dans  les  tissages.  C'est  ce  que  j'ai  appelé 
le  salaire  progressif.  Il  a  sa  raison  d'être,  parce  que 
plus  la  production  s'accroît  dans  un  temps  déterminé, 
plus  la  part  des  frais  généraux,  loyer,  surveillance,  in- 
térêt du  capital  engagé,  etc.,  s'amoindrit  pour  chaque^ 
unité  du  produit.  Le  salaire  à  la  tâche  avec  prime  ou 
salaire  progressif  est  un  des  moyens  de  faire  participer 
l'ouvrier  à  l'économie  des  frais  généraux. 

Autres  exemples  de  salaires  perfeetiounéB.  — 
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Au  salaire  on  joint  souvent  une  prime  sur  réconomia 
de  la  matière  première  ou  des  déchets.  Le  chauffeur  ou 
le  mécanicien,  qui  épargnent  une  certaine  quantité  de 
charbon  pour  produire  une  force  déterminée,  reçoivent 
une  certaine  somme  proportionnelle  à  la  quantité  épar- 
gnée. 

Le  salaire  à  la  tâche  peut  être  combiné  avec  une  gra- 
tification graduée  sur  le  prix  de  vente  :  si  la  moyenne 
du  prix  d'un  objet  déterminé  est  de  20  francs,  on  don- 
nera à  l'ouvrier  5  p.  100  de  tout  ce  qui  dépassera  ce 
prix  de  20  francs  ;  c'est  un  moyen  de  l'intéresser  à  la 
qualité  de  la  marchandise,  de  faire  qu'il  s'efforce  de 
produire,  non  seulement  beaucoup,  mais  bien;  c'est 
aussi  un  moyen  de  le  rendre  sensible  à  la  prospérité 
générale  de  l'industrie. 

Le  salaire  à  la  tâche  peut  encore  être  gradué,  d'une 
façon  tout  à  fait  générale  et  mathématique,  sur  le  prix 
des  produits  :  c'est  ce  que  l'on  appelle  l'échelle  mobile 
des  salaires.  Ici,  il  s'agit  non  pas  d'une  prime  dans  le 
surcroît  du  prix  de  vente  au  delà  d'un  taux  déterminé, 
mais  d'une  relation  absolue  entre  le  salaire  et  le  prix, 
quel  que  soit  le  prix.  C'est  ce  système  que  l'on  a  adopté 
dans  diverses  exploitations  métallurgiques  ou  houillères 
du  nord  de  l'Angleterre.  On  peut  arrêter  d'avance  entre 
ouvriers  et  patrons  des  conventions  d'après  lesquelles,  ; 
quand  le  charbon  se  vendra  6  francs  la  tonne,  le  mineur 
aura  3  francs  par  tonne  extraite,  puis  3  fr.  60  quand  \e, 
prix  sera  de  7  francs,  4  fr.  25  quand  le  prix  sera  de 
8  francs,  etc.  Ce  procédé  a  pour  objet  d'éviter  des  con- 
testations trop  fréquentes  entre  patrons  et  ouvriers. 

Ce  contrat  de  salaire,  si  merveilleusement  souple,  se' 
prête  encore  à  bien  d'autres  combinaisons.  Aussi  doit- 
on  le  considérer  comme  le  contrat  type  et  fondamental 
\&ua  le  monde  du  travail.  Sans  le  salaire,  la  plupart  des 

^1 
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productions  réclamant  le  concours  d'un  grand  nombre 
d'hommes  deviendraient  impossibles,  parce  que  per- 
sonne ne  saurait  sur  quoi  compter  ni  comment  pour- 
voir, en  attendant  le  résultat  lointain  et  incertain  de 
l'entreprise,  à  ses  besoins  quotidiens. 

Les  causes  qui  déterminent  le  taux  des  sa- 
laires. —  Qu'est-ce  qui  règle  le  taux  du  salaire? 
Quelles  sont  les  circonstances  qui  le  font  varier  suivant 
les  temps,  les  lieux,  les  professions? 

Il  s'est  produit  à  ce  sujet  -plusieurs  doctrines. 

La  règle  la  plus  générale,  c'est  que  le  salaire,  comme 
touîs  les  prix,  est  fixé  par  la  grande  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Là  où  il  y  a  beaucoup  de  capitaux  et  un 
nombre  restremi  J'ouvriers,  le  salaire  est  élevé;  là  oh 
les  capitaux  sont  rares  et  les  ouvriers  très  nombreux,  le 
salaire  est  déprécié.  L*on  en  conclut  que  l'accroisse- 
ment des  capitaux  estfavorable  aux  ouvriers  et  qu'une 
augmentation  excessive  de  la  population  leur  est  défa- 
vorable. 

On  ne  peut  contester  la  vérité  générale  de  ces  pro- 
positions. Néanmoins,  il  faut  approfondir  davantage  la 
qu^"stion  des  influences  qui  agissent  sur  les  salaires. 
Les  uns  ont  prétendu  que  le  salaire  est  strictement  ré- 
glé par  ce  qui  est  nécessaire  à  l'ouvrier  pour  subsister 
!et  pour  élever  sa  famille.  On  a  affirmé  que  c'était  là  le 
salaire  «  naturel  »  ;  c'est  simplement  le  salaire  minimum 
itu-dessous  duquel  la  rémunération  de  l'ouvrier  ne  peut 
.descendre  pendant  un  temps  prolongé. 

On  a  dit  que  le  salaire  ne  pouvait  jamais  s'élever  du- 
rablement au-dessus  de  ce  que  l'on  a  appelé  les  frais 
d'entretien  du  travailleur  et  de  sa  famille,  parce  que 
tout  accroissement  de  rémunération  au  delà  de  ce  ni- 
veau pousserait  aux  mariages  prématurés  et  excessive- 
ment féconds,  et  amènerait  une  augmentation  delà  po- 
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p  îatîon,  qui,  à  son  tour,  déprimerait  les  salaires  et  les 
''erait  revenir  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  stricte  sub- 
sistance de  l'ouvrier  et  de  sa  famille.  Les  socialistes  ont 
tiré  grand  parti  de  cette  doctrine  et  en  ont  conclu  que, 
quels  que  soient  les  progrès  de  la  civilisation,  l'ouvrier 
était  condamné  à  rester  toujours,  sinon  dans  la  mi- 
sère, du  moins  dans  la  gène. 

Rien  ne  justifie  cette  théorie  :  la  réflexion  et  l'histoire 
prouvent  que,  depuis  les  temps  historiques  et  notam- 
ment depuis  un  siècle,  la  situation  de  l'ouvrier  a  été  en 
s'améliorant,  que  les  consommations  des  ménages  ou- 
vriers se  sont  accrues  et  diversifiées,  qu'elles  tendent  de 
plus  en  plus  à  s*élever  bien  au  delà  de  ce  qui  est  stricte- 
ment nécessaire  à  l'ouvrier  pour  subsister.  L'usage  de 
plus  en  plus  répandu  du  pain  blanc,  de  la  viande,  du 
vin,  de  la  bière,  du  café,  du  sucre,  de  vêtements  com- 
portant une  certaine  élégance,  de  meubles  plus  confor- 
tables, détruit  le  système  qui  vient  d'être  exposé.  Ces 
progrès  incontestables  laissent  l'espoir  de  progrès  nou- 
veaux, au  fur  et  à  mesure  que  la  civilisation  se  dévelopj 
pera. 

La  cause  qui  influe  le  plus  sur  le  salairci 
est  la  productivit»3  du  travail  de  Pouvrier.  — 1 
En  réalité,  dans  tous  les  pays  où  les  transactions  sont 
libres  et  où  existe  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la 
loi,  les  salaires  ont  une  tendance  à  se  graduer  sur  ta 
productivité  du  travail  de  l'ouvrier.  Plus  le  travail  de- 
vient productif,  c'est-à-dire  plus  il  fournit  dans  un 
temps  donné  d'objets  utiles  ou  agréables  à  l'homme, 
plus  le  salaire  a  de  marge  à  la  hausse.  Voilà  pourauoi 
une  meilleure  division  du  travail,  les  progrès  techniques 
accomplis  dans  l'industrie  ou  dans  l'agriculture,  les 
machines,  font  à  la  longue  hausser  le  taux  des  salaires. 
C^>oiGs  ces  aiiiélioratious,  en  accroissant  la  productiou, 
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aiisrmentent  la  masse  partageable  et  la  faculté  qirwl 
les  patrons  et  en  général  le  public  de  bien  rétribuer  îe 
travail  de  l'ouvrier.  La  part  de  Touvrier  dans  l'accrois- 
sement de  la  production  devient  d'autant  plus  forte  que 
la  part  du  capital,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  hadt  dans  le» 
chapitres  qui  traitent  du  taux  de  l'intérêt  et  des  béné- 
Gces  de  l'entrepueneur,  a  une  tendance  à  légèrement 
s'amoindrir,  au  fur  et  à  mesure  que  la  civilisation  se 
perfectionne. 

Ainsi  toutes  les  pratiques  de  certains  ouvriers  ou  de 
certain  :)s  associations  pour  restreindre  la  production 
par  heure  ou  par  journée  de  travail,  tournent  à  la  longue 
contre  l'ensemble  des  ouvriers  en  diminuant,  dans  l'en- 
semble du  pays  ou  du  monde,  la  quantité  des  produits, 
c'est-à-dire  la  masse  partageable. 

Cette  doctrine,  la  seule  vraie,  que  le  salaire  tend  à  se 
régler  sur  la  productivité  du  travail,  laisse  entrevoir 
des  perspectives  d'amélioration  graduelle  du  sort  des 
travailleurs  manuels. 

Quand  on  parle  du  ^salaire,  il  faut  avoir  soin  de  dis- 
tinguer le  salaire  nominal  ou  salaire  en  argent  et  le  sa- 
laire réel,  c'est-à-dire  la  quantité  d'objets  que  l'ouvrier 
peut  se  procurer  avec  la  rémunération  qui  lui  est  al- 
louée. Ce  qui  importe  à  l'ouvrier,  c'est  le  salaire  réel  ; 
i'argent,  en  effet,  peut  varier  de  pouvoir  d'achat  et  il 
n'a,  pour  l'ouvrier,  de  valeur  qu'en  tant  qu'il  lui  permet 
Ue  se  procurer  des  marchandises.  Depuis  un  siècle,  les 
salaires  dans  le  vieux  monde  ont  haussé,  aussi  bien  les 
salaires  réels  que  les  salaires  nominaux  ;  mais  ceux-ci 
se  sont  peut-être  un  peu  plus  élevés  que  ceux-là. 

ïnlluence  de  la  population  sur  le  taux  des  sa^ 
laires.  —  L'influence  du  mouvement  de  la  population  sur 
les  salaires  se  manifeste  dans  les  conditions  suivantes  : 
quand  l'accroissement  de  la  population  dépasse  l'i^- 
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croissement  des  capitaux  et  devance  les  progrès  tech- 
niques industriels  et  agricoles,  les  salaires  réels  doivent 
baisser;  mais  ce  cas  ne  s'est  pas  produit  dans  le  cou 
rant  de  ce  siècle;  quand  l'accroissement  de  la  popula 
tion  va  de  pair  avec  les  progrès  techniques  et  l'accrois- 
sement des  capitaux,  les  salaires  réels  restent  sta- 
tionnaires;  quand,  enfin,  ce  qui  a  été  le  cas  général  de 
l'humanité  dans  ce  siècle  et  presque  dans  toute  son 
histoire,  l'augmentation  de  la  population  est  moins  ra- 
pide que  les  progrès  techniques  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  et  que  l'accumulation  des  capitaux^  les  sa- 
laires réels  doivent  hausser. 

Objections  des  socialistes  au  contrat  de  salaire 
—  Une  des  objections  souvent  faites  par  les  socialistes 
au  salaire,  c'est  que  ce  mode  de  rémunération  ne  donne- 
rait pas  à  l'ouvrier  la  totalité  de  son  produit;  de  cette 
critique  découle  la  formule  suivante  :  avec  le  salaire 
l'ouvrier  ne  peut  racheter  son  propre  produit.  Cette 
proposition  est  captieuse,  mais  d'une  évidente  inexacti- 
tude :  si  par  exemple,  avec  les  5  francs  qu'il  a  reçus 
pour  faire  une  paire  de  souliers,  l'ouvrier  ne  peut  ra- 
cheter cette  paire  de  souliers  elle-même,  la  cause  en  est 
qu'il  entre  dans  cet  article  bien  autre  chose  que  le  tra- 
vail de  l'ouvrier  cordonnier,  il  y  entre  non  seulement 
les  malières  premières,  telles  que  le  cuir,  le  fil,  le  caout- 
chouc, etc.,  mais  souvent  aussi  l'usure  et  le  loyer  des 
instruments,  des  locaux,  ateliers  ou  magasins,  le  feu 
et  l'éclairage  de  ces  pièces,  quand  elles  appartiennent 
au  patron,  les  frais  généraux  mêmes,  démarches,  la- 
beur de  l'entrepreneur  pour  l'organisation  de  l'indus- 
trie, pour  la  recherche  des  commandes,  pour  la  rentrée 
du  prix,  etc. 

Ce  qui  prouve  que  le  salaire  représente  bien,  en  gé- 
néral, pour  l'ouvrier  tout  le  produit  réel  de  son  travail. 
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ce  §ont  les  (rois  circonstances  suivant^"  :  i**  si  IVntre- 
preneur  avait  le  moyen  de  s'attribuer,  sans  rétribution, 
une  partie  du  travail  de  l'ouvrier,  tous  les  entrepre- 
neurs, sauf  ceux  d'une  exceptionnelle  incapacité  ou 
d'une  extraordinaire  inconduite,  devraient  faire  de 
belles  affaires  :  l'expérience  prouve,  au  contraire,  que 
beaucoup  des  chefs  de  la  grande  et  de  la  petite  indus- 
trie, même  appliqués,  économes  et  intelligents,  ou  bien 
font  faillite,  ou  tombent  en  déconfiture  ou  du  moins 
n'augmentent  guère  leur  avoir,  et  qu'il  n'y  en  a  qu'un 
très  petit  nombre,  un  sur  huit  ou  dix,  qui  arrivent  a 
une  véritable  fortune;  2"  si  l'ouvrier  ne  recevait  pas 
dans  son  salaire  la  rémunération  complète  de  son  tra- 
vail, toutes  les  associations  coopératives  de  production, 
c'est-à-dire  toutes  les  associations  d'ouvriers  qui  se  fon- 
dent pour  exploiter  un  établissement  industriel,  sans 
aucun  patron  individuel,  devraient  avoir  un  plein  et 
prompt  succès  :  l'expérience  prouve,  au  contraire,  que 
rien  n'est  plus  malaisé  que  de  faire  prospérer  une  asso- 
ciation coopérative  de  production,  même  quand  des  se- 
cours soit  de  l'État,  comme  en  France  en  1848,  soit  des 
villes,  comme  à  Paris  depuis  le  legs  d'un  philanthrope 
nommé  Rampai,  soit  de  particuliers  bienveillants,  met- 
tent le  capital  à  la  disposition  de  ces  associations  gratui- 
tement ou  à  des  taux  d'intérêt  modiques;  3"ce  qui  prouve 
encore  que  l'ouvrier  reçoit  dans  le  salaire  la  rémuné- 
ration exacte  du  produit  de  son  travail,  c'est  que  les 
petits  entrepreneurs  individuels,  comme  les  savetiers, 
les  petits  horlogers,  les  petits  voituriers,  les  ouvriers  à 
façon,  les  petits  propriétaires,  ne  font  pas,  en  dehors  de 
l'intérêt  du  capital  engagé,  des  gains  plus  considéra- 
bles, d'ordinaire,  que  ceux  des  ouvriers  salariés. 

Le  système  de  la  participation  aux  bénéfices. 
—  Depuis  une  cinquantaine  d'années,  quelques  indus* 
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triais  ont  ajouté  au  salaire  un  surcroît  éventuel,  sou8 
la  forme  d'une  participation  des  ouvriers  dans  les 
bénéfices  du  patron.  A  la  fin  de  l'année  et  après  l'in- 
ventaire on  distribue,  non  pas  à  tout  le  personnel  de 
1  établissement,  mais  en  général  au  tiers,  à  la  moitié^ 
ou  aux  deux  cinquièmes,  c'est-à-dire  aux  ouvriers  ayant 
un  certain  degré  d'ancienneté  ou  d'habileté,  soit  5  0/0, 
soit  10  0/0,  parfois  même  20  0/0  des  bénéfices  cons-j 
tatés. 

Cette  institution  a  pour  objet  de  stimuler  Je  zèle  de 
l'ouvrier,  afin  d'obtenir  de  lui  des  produits  plus  nom- 
breux, meilleurs,  et  de  moindres  déchets  de  la  matière 
première.  L'exemple  le  plus  remarquable  d-e  cette  or- 
ganisation a  été  fourni  par  la  maison  de  peinture  et 
vitrerie  Leclère  à  Paris. 

Ce  procédé  a  surtout  des  avantages  dans  les  indus- 
tries où  le  contrôle  et  la  surveillance  sont  très  difficiles 
à  établir,  où  les  ouvriers  travaillent  isolés,  où  le  rôle  du 
patron  est  secondaire  et  no  comporte  pas  une  grande 
initiative,  où  la  plus  forte  partie  des  bénéfices  provient 
de  l'épargne  dans  la  matière  première  et  du  soin  ap- 
porté à  l'ouvrage. 

Cette  organisation,  d'ailleurs,  doit  en  général  rester 
patriarcale  en  quelque  sorte,  ne  constituant  à  l'ouvrier 
aucun  droit  d'immixtion  dans  la  tenue  des  livres  ou 
dans  la  direction,  sinon,  sauf  pour  la  petite  industrie^ 
elle  pourrait  aboutir  dans  bien  des  cùa  à  l'anarchie  et 
au  désordre. 

Causes  qui  s'opposent  à  l'extension  univer- 
selle de  la ''participation  aux  bénéfices.  —  La 
participation  aux  bénéfices  est  susceptible  d'applica- 
tions nombreuses  et  heureuses;  mais  elle  ne  peut  deve- 
nir le  régime  universel,  ne  serait-ce  que  par  cette 
raison  que  beaucoup  de  maisons  ne  font  pas  de  béné- 
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fices.  De  ISSO  à  tS8o,  les  trois  quarts  des  entrepreneurs 
de  bâtiment  à  Paris  se  sont  ruinés;  la  participation 
aux  bénéliceseùt  donc  été  pour  les  ouvriers  dans  cette 
industrie  et  pendant  cette  période  une  pure  déception. 
Ensuite,  tout  à  fait  généralisé  dans  la  grande  indus- 
trie, le  système  de  la  participation  aurait  cette  consé- 
quence que  les  ouvriers  gagneraient,  non  plusen  raison 
i.e  leur  mérite,  mais  en  raison  de  l'habileté  du  patron. 
Enfin  les  difûcultés  entre  patrons  et  ouvriers,  si  le  sys- 
tème cessait  d'être  patriarcal,  pourraient  devenir  nom- 
breuses, pour  la  fixation  de  la  part  à  allouer  dans 
les  bénéfices,  la  vérification  de  ceux-ci  et  les  prélève- 
ments à  faire  pour  amortissement  du  matériel  et  pour 
réserves  extraardinaires. 

La  participation  aux  bénéfices  n'ajoute  au  salaire, 
sauf  dans  trois  ou  quatre  cas  très  exceptionnels,  qu'un 
appoint  en  général  assez  faible;  dans  certaines  maisons 
43  ou  20  francs  par  ouvrier  au  bout  de  l'année,  dans 
d'autres  maisons  30ou  40  francs,  rarement  60  ou  70,  et 
très  exceptionnellement  une  centaine  de  francs.  Encore 
la  moitié  ou  le  tiers  seulement  des  ouvriers  sont-ils 
admis  à  ces  sortes  de  gratifications. 

Aussi,  bien  loin  de  supprimer  le  salaire,  la  participa- 
tion aux  bénéfices  ne  lui  sert  que  de  très  léger  appoint. 
On  peut  dire  qu'elle  est,  par  rapport  au  salaire,  ce 
qu'un  condiment,  tel  que  le  poivre  ou  l'ail,  est  par  rap- 
port à  la  nourriture.  Ce  condiment  peut  être  le  bien- 
venu et  servir  de  stimulant  dans  certains  cas;  mais  il 
ne  supplée  pas  à  la  nourriture  véritable  et  substantielle, 
qui  est  le  salaire.     . 

Tout  en  étant  une  institution  très  recommandable, 
la  participation  aux  bénéfices  ne  doit  donc  être  imposée 
ni  par  la  loi  ni  par  l'administration  dans  le  cahier 
des  charges  de  ses  fournitures  ou  de   ses  adjudica- 
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lions.  C'est  un  arrangement  dont  l'efficacité  et  même 
l'applicabilité  dépend  de  circonstî^nces  particulières  à 
chaque  industrie  et  même  à  chaque  établissement 

Causes  des  difTérences  de  salaires  dans  le 
diverses  professions.  —  Le  salaire  ou  la  rémuné 
ration  diffère  notablement  dans  les  différentes  profes- 
sions, depuis  le  travailleur  de  terre  qui  ne  gagne  e; 
général  que  2  à  3  francs  par  jour,  jusqu'à  l'ouvrier 
graveur  ou  bijoutier  habile  qui  peut  gagner  9,  10  et 
12  francs  par  journée. 

Les  considérations  qui  influent  surtout  sur  cette  iné- 
galité des  salaires  entre  les  différentes  professions  sont 
les  suivantes  :  1"  la  durée  et  le  coût  de  l'apprentissage 
nécessaire  pour  l'exercice  d'un  métier;  cette  durée  est 
presque  nulle  dans  le  travail  ordinaire  de  la  terre;  elle 
peut  être  assez  prolongée  pour  la  gravure,  l'ébénisterie 
fine,  la  bijouterie  de  luxe;  2°  les  talents  naturels  et 
rares  qui  sont  requis  dans  certaines  professions  déli- 
cates, tandis  que  d'autres  professions  s'accommodent 
des  aptitudes  les  plus  communes  :  tout  homme  qui  a 
une  santé  et  une  force  physique  ordinaires  peut  être  ma- 
nœuvre; les  industries  artistiques  exigent,  au  con- 
îtraire,  pour  certaines  de  leurs  tâches,  un  goût  inné  que 
l'éducation  ne  suffit  pas  à  procurer  ;  3°  les  risques  de 
la  profession,  soit  au  point  de  vue  des  accidents,  soit  au 
'point  de  vue  de  la  santé;  le  mener  d'ouvrier  verrier  est 
largement  payé  parce  qu'il  ne  peut  être  prolongé  pen-  \ 
dant  un  grand  nombre  d'années  sans  acheminer  les 
tempéraments  ordinaires  à  la  phlhisie;  4**  l'agrément 
ou  le  désagrément  du  travail.  Ainsi  la  profession  d'em- 
ployé de  bureau  qui,  depuis  que  l'instruction  est  très 
répandue,  trouve  des  légions  de  jeunes  gens  en  état  de 
l'embrasser,  tend  à  devenir  la  moins  rémunératrice  de 
toutes.  La  raison  en  est  que  c'est  un  métier  commode,, 
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qui  ne  fatigue  guère,  ne  salit  pas,  et  laisse  à  celui  qui 
s'y  livre  les  apparences  d'un  h  monsieur  ». 

L'employé  de  bureau  qui  n'a  pas  de  capacités  intel 
lectuelles  particulières,  ni  de  connaissances  spéciales 
deviendra  bientôt  le  moins  payé  de  tous  les  travailleurs 
ce  sera  justice;  peut-être  cette  baisse  du  salaire  des 
simples  employésde bureau  ramènera-t-elle  au  travail 
des  champs  beaucoup  de  jeunes  gens  qui  rêvent  au- 
jourd'hui d'encombrer  les  administrations  publiques 
ou  privées. 
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La  nature  de  rassociation  et  les  deux  sys- 
tèmes généraux  auxquels  elle  peut  se  ramener. 

—  L'association  est  un  des  moyens  qui  s'offrent  aux 
hommes  d'améliorer  leur  situation  en  distribuant  mieux 
leurs  efforts,  en  s'aidanl  mutuellement  dans  la  revendi- 
catioH  ou  la  défense  de  leurs  droits,  dans  les  moments 
critiques  et  douloureux  de  l'existence,  et  en  arrivant 
enfin,  par  l'emploi  de  la  ^orce  collective,  à  des  résultats 
que  ne  pourrait  obtenir  une  quantité  égale  de  forces 
morcelées. 

L'association  n*est  pas,  comme  certaines  personnes  le 
pensent,  un  fait  nouveau,  propre  à  notre  temps  ou  à 
la  civilisation  occidentale.  Elle  est  vieille  comme  le 
monde;  seulement  elle  peut  se  présenter  sous  deux, 
formes  différentes  :  l'association  réglementée,  réunis- 
sant d'une  façon  obligatoire  dans  des  cadres  plus  ou 
moins  inflexibles  toutes  les  personnes  qui  offrent  cer- 
taines analogies  de  situation  ;  et  l'association  libre,  ou- 
verte, à  laquelle  l'on  n'accède  que  de  son  plein  gré  et 
4'où  l'on  sort  également  sans  avoir  besoin  d'aucune 
Autorisation. 
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Le  premier  type  était,  en  général,  celui  des  temps 
anciens  et  du  moyen  âge  ;  le  ta-oond  type  est  celui 
qui  est  adopté  par  la  plupart  des  nations  contempo- 
raines. 

Danger  de  Tassociation,  rexclusivismts.  Les 
associations  de  l'ancien  régime.  —  Le  danger  de 
l'association,  c'est  que  cette  organisation,  en  dévelop- 
pant à  la  longue  d'une  manière  excessive  ce  que  l'on 
appelle  l'esprit  de  corps,  tend  à  pousser  à  l'exclusivisme 
et  à  l'oppression.  C'est  ce  que  l'on  vit  dans  les  cor- 
porations de  l'ancien  régime,  qui,  conçues  d'abord 
comme  des  institutions  tutélaires,- finirent  par  devenir 
des  instruments  de  vexation  et  de  tyrannie. 

Elles  s'étaient  formées  en  France,  à  la  chute  de 
l'empire  romain,  dans  un  dessein  de  défense  mutuelle. 
C'étaient  des  abris  pour  les  artisans  contre  les  abus  de  la 
force,  qui  étaient  fréquents  dans  ces  temps  d'adminis- 
tration lâche  et  de  justice  indécise.  Les  gens  d'un  même 
métier  dans  une  môme  localité  constituaient  une  de 
ces  corporations.  Ils  élisaient  eux-mêmes  leurs  chefs,  qui 
s'appelaient  «  rois  »  et  faisaient  leurs  règlements. 

L'esprit  d'exclusion  pénétra  dans  ces  associations 
d'origine  libre  :  ceux  qui  les  composaient  voulurent 
fermer  l'accès  de  îa  profession  à  tous  les  nouveaux 
venus.  Les  membres  des  corporations  de  métiers  com- 
prenaient trois  classes  :  !•  les  maîtres,  les  petits  patrons 
du  temps  qui  d'ailleurs,  pour  la  plupart,  travaillaient 
manuellement;  2*  lescomp^agnons,  c'est-à-dire  les  ou- 
vriers; ^*  les  apprentis.  On  s'ingénia  peu  à  peu  à  res- 
treindre le  nombre  des  maîtres,  en  exigeant  des  com- 
pagnons pour  acquérir  la  maîtrise  un  stage  fort  long,  en 
les  obligeant  à  la  confection  d'un  chef-d'œuvre,  qui  n'é- 
tait pas  seulement  un  beau  morceau  de  travail,  mais 
qui  coûtait  fort  cher;  on  octroya  d'ordinaire  des  avan- 
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lages  particuliers  aux  «  fils  de  maîtres  ».  Gomme  jn- 
demnilé  aux  «  compagnons  »  qu'on  tenait  ainsi  à 
l'écart  de  la  maîtrise,  on  limita  dans  la  plupart  des 
métiers,  d'une  façon  très  étroite,  le  nombre  des  ap- 
prentis, afin  que  les  compagnons  subissent  une  con- 
currence moins  active. 

Les  corporations  avaient  en  outre  l'œil  ouvert  sur 
la  fabrication,  de  manière  que  Ton  ne  déviât  pas  des 
anciens  procédés;  les  méthodes  nouvelles  et  les  per- 
fectionnements avaient  beaucoup  de  mal  à  se  faire 
accepter,  et  beaucoup  d'améliorations  furent  ainsi 
longtemps  ajournées.  Enfin  chaque  corporation,  pré- 
tendant dans  sa  localité  au  monopole  des  articles 
qu'elle  produisait,  était  souvent  en  guerre  et  en  pro- 
cès interminables  avec  les  corporations  dont  certains 
produits  se  rapprochaient  des  siens;  boulangers  et 
pâtissiers,  cordonniers  et  savetiers,  couteliers  et  armu- 
riers, etc.,  avaient  des  discussions  qui  duraient  des 
siècles. 

Inconvénients  des  corporations  fermées.  — 
La  royauté  intervint  plusieurs  fois  pour  réglementer  et 
sanctionner,en  les  limitant  et  les  tempérant  dans  une  cer-' 
taine  mesure,  les  privilèges  que  les  corporations  avaient 
ainsi  peu  à  peu  constitués  à  leurs  membres,  aux  dépens 
du  public.  Mais  l'action  régulatrice  du  gouvernement, 
qui  n'était  pas  toujours  dépourvue  de  motifs  intéressés, 
n'enlevait  pas  à  ces  institutions  tout  ce  qu'elles  avaient 
d'oppressif  et  d'inique. 

Elles  étaient  un  obstacle  à  la  liberté  individuelle,  puis- 
qu'elles interdisaient  à  un  grand  nombre  de  personnes 
laborieuses  et  bien  douées  de  devenir  apprenties  dans 
le  lùétier  qui  leur  convenait,  d'y  passer  compagnons  ou 
maîtres,  c'est-à-dire  patrons,  quand  elles  étaient  capa- 
bles de  l'être.  Elles  constituaient,  en  outre,  des  en- 
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traves  aux  progrès  industriels,  qui  ne  pouvaient  se 
produire  et  se  développer  qu'avec  l'assentiment  de  la 
majorité  des  maîtres  de  la  corporation,  ou  en  passant 
difflcilement  à  travers  les  mailles  qui  séparaient  les 
différentes  corporations  entre  elles.  Régime  de  routine 
et  de  privilège,  les  corporations  furent  supprimées  une 
première  fois  par  le  célèbre  ministre  et  économiste 
Turgot,  en  1776.  Turgot  étant  tombé  du  ministère, 
elles  furent  rétablies  avec  quelques  tempéraments,  puis 
définitivement  abolies  par  la  loi  du  2-11  mars  1791. 

Cette  loi  proclama  la  liberté  du  travail,  partie  essen- 
tielle de  la  liberté  industrielle.  Graduellement  la  plu< 
part  des  pays  d'Europe  supprimèrent  ces  corporations 
fermées  ;  l'on  ne  peut  regretter  ce  régime  qui,  parti 
d'une  idée  de  défense  mutuelle,  devait  aboutir  au  privi- 
lège et  à  la  routine. 
fer  Individualisme  excessif  établi  par  la  Révolu- 
tion de  1789.  —  Craignant  de  voir  les  corporations  se 
reconstituer  à  la  dérobée  et  avec  le  temps,  le  législateur 
de  la  Révolution  interdit,  sous  des  peines  correctionnelles, 
aux  gens  d'un  même  métier  de  s'entendre  et  de  se  concer- 
ter, à  plus  forte  raison  de  s'associer,  pour  la  défense  de 
.eurs  «  prétendus  intérêts  communs  ».  C'était  aller  beau- 
coup trop  loin  et  porter  atteinte  à  ta  liberté  de  l'homme, 
qui  comporte,  sous  la  réserve  des  clauses  de  nature  à 
protéger  Tordre  public,  le  droit  de  réunion  et  d'associa- 
tion. Le  Gode  pénal  prohiba  également  les  coalitions 
d'ouvriërs^ët  dépalrons,  c'est-à-dire  l'entente  et  le  con- 
cert entre  les  ouvriers  ou  entre  les  patrons  pour  sus- 
uendre  simultanément  le  travail  et  amener  une  hausseï 
des  salaires,  ou  une  réduction  de  la  journée  de  travai^ 
'^u  une  modification  aux  règlements  d'atelier  à  l'avan- 
tage des  ouvriers,  ou  inversement  une  baisse  des  sa- 
laires et  une  aug'mentation  de  la  journée  de  travail  ou  un 


i86  LA  RÉPARTITION   DES  RICHESSES. 

changement  aux  règlements  d'atelier  à  l'avantage  des 
patrons. 

Par  crainte  des  abus  et  du  retour  des  associations, 
exclusives  et  oppressives,  on  réduisait  ainsi  l'homme 
un  individualisme  excessif. 

La  force  des  choses  brisa  graduellement,  malgré 
les  sévérités  des  tribunaux,  ces  pénibles  entraves  et 
obligea  le  législateur  à  se  relâcher  d'une  rigueur  illé- 
gitime. 

Les  associations  ouvrières  anglaises  ou  Trades.1 
Unions.  — Des  associations  ouvrières  se  constituèrent 
en  dépit  des  interdictions  légales,  d'abord  dans  les  pays 
les  plus  industriels,  comme  la  Grande-Bretagne.  Les  plus 
célèbres  de  ces  associations  sont  connues  sous  le  nom 
de  Trades  Unions  ou  associations  de  métiers. 

Après  avoir  été  sévèrement  prohibées,  elles  ont  fini 
par  être  reconnues  ;  elles  ne  sont  plus  astreintes  qu'à 
une  formalité  légale,  celle  de  l'enregistrement  de  leurs 
statuts. 

On  a  beaucoup  disserté  sur  le  bien  et  le  mal  qu'ont 
faits  ces  sociétés  anglaises.  En  principe,  il  est  incontes- 
table que  les  ouvriers  d'un  môme  métier  ont  des  inté- 
rêts communs  et  qu'il  serait  illégitime  de  leur  interdire 
tout  concert  à  ce  sujet.  Soit  pour  faire  valoir  des  pré- 
tentions raisonnables. auprès  de  leurs  patrons;  soit  pour 
former  des  sociétés  coopératives  de  consommation,  de 
crédit  et  de  production,  dont  il  sera  question  plus  loin; 
soit  pour  constituer  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
des  pensions  de  retraite,  des  cercles,  des  institutions 
d'éducation  professionnelle,  les  ouvriers  ont  le  droit  de 
s'entendre,  de  se  réunir,  d'accumuler  des  capitaux  col- 
lectifs;  de  créer  en  un  mot  cet  être  moral  qui  constitue 
une  association. 

11  est,  toutefois,  regrettable  que  dans  la  pratique  l'ai- 
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flociation  ouvrière  ait  souvent  été  plutôt  un  instrument 

[    de  guerre  qu'un  instrument  de  paix. 

Les  Trades  Unions  britanniques,  quoique  conduites 
en  général  par  des  hommes  intelligents,  ont  souvent 
montré  dans  leurs  relations  avec  les  industriels  des 
prétentions  tout  à  fait  contraires  à  l'intérêt  permanent 
des  ouvriers  et  de  l'industrie  nationale.  C'est  ainsi  que 
fréquemment  elles  se  sont  prononcées  contre  le  travail 
à  la  tâche,  qui  développe  l'activité  laborieuse  et  donne 
à  chacun  selon  ses  œuvres.  Elles  ont  aussi  souvent 
cherché  à  limiter  d'une  façon  excessive  le  nombre  des 
apprentis,  à  exclure  du  travail  dans  un  district  les  ou- 
vriers d'un  district  voisin,  à  maintenir  aussi  rigide  que 
possible  la  barrière  entre  les  différentes  professions, 
par  exemple  à  interdire  à  un  menuisier  travaillant  à  un 
bâtiment  d'y  remuer  quelques  pierres,  ce  qui  devait 
être  l'affaire  du  maçon.  Quelques  Trades  Unions  ont  été 
jusqu'à  déterminer  le  maximum  de  travail  qu'un  ouvrier 

'  pouvait  faire  dans  une  heure  ou  avec  un  instrument 
déterminé,  prohibant,  par  exemple,  que  l'on  mît  dans 
une  brouette  plus  d'un  certain  nombre  de  briques. 

Ces  mesures  sont  anticivilisatrices,  contraires  au 
droit  qu'a  l'homme  énergique  et  bien  doué  d'obtenir, 
par  un  surcroît  de  travail,  une  plus  ample  rémunération  ; 
contraires  aussi  au  droit  qu'ont  les  individus  d'un  mé- 
tier ou  d'un  district  d'entrer  dans  un  autre  métier  ou 
jans  un  autre  district  où  il  y  a  plus  à  gagner.  On  remarque 

*  ainsi  une  tendance  chez  certaines  Trades  Unions  à  re- 
venir aux  anciennes  corporations  de  métiers  avec  leur 
e&prit  exclusif  et  leurs  règlements  absurdes  et  iniques. 
Elles  auraient  la  même  influence  opposée  à  la  liberté 
humaine  et  au  progrès. 

La  prétention  notamment  de  restreindre  le  nombre 
des  apprentis,  ou  d'exclure  de  tout  travail  \q%  ouvriers 
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étrangers  à  l'association  est  tout  à  fait  contraire  auprin 
cipe  d'égalité.  On  arriverait  par  cette  voie  à  constituer 
une  sorte  d'élite  de  la  classe  ouvrière,  qui  accaparerait 
pour  ses  membres  tous  les  bons  métiers  et  qui  rejetterait 
le  reste  des  hommes  dans  les  professions  non  clasa^a.» 
et  peu  productives.  On  formerait  ainsi,  dit-on,  un  qua- 
trième état,  par  opposition  avec  le  tiers  état,  l'ancienno 
bourgeoisie  ;  mais  ce  ne  serait  qu'en  constituant,  par 
voie  d'exclusion,  un  cinquième  état  de  misérables  et  de 
parias  qui  seraient  confinés  dans  les  métiers  infimes, 
rebutants  et  peu  productifs.  A  tout  considérer,  certaines 
des  doctrines  des  chefs  de  ces  associations  amèneraient 
graduellement  l'Europe  au  rétablissement  du  régime 
des  castes,  comme  dans  l'Inde  ou  l'ancienne  Egypte. 

Nous  devons  reconnaître  que  les  principales  des 
Tractes  Unions  protestent,  au  moins  en  principe,  contre 
ces  tendances;  mais  elles  ne  s'en  sont  pas  toujours 
assez  dégagées  dans  la  pratique. 

Les  grèves  d'ouvriers.  —  L'une  des  occupations 
principales  des  Trades  Unions,  e^u  moins  pendant  les 
deux  premiers  tiers  de  leur  existence,  c'a  été  de  sou- 
tenir des  grèves. 

Les  grèves  d'ouvriers,  quoique  interdites  jusqu'à  un 
temps  assez  récent  par  la  plupart  des  législations,  se 
sont  produites  à  toutes  les  époques.  Elles  consistent 
dans  la  suspension  simultanée  du  travail  par  l'univer- 
salité ou  la  généralité  des  ouvriers  d'un  môme  établis- 
sement, ou  d'un  même  métier,  dans  une  localité  ou  dans 
toute  une  région.  Cette  suspension  de  travail,  effectuée 
de  concert,  a,  d'ordinaire,  pour  cause  le  désir  d'une 
augmentation  de  salaire,  ou  d'une  réduction  de  la  jour- 
née de  travail,  ou  de  modifications  à  apporter  aux  rè- 
glements d'atelier,  ou  la  demande  de  remplacement 
d'un  directeur  ou  de  contremaîtres. 


LES  ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES.  489 

A  peu  près  tous  les  Étals  sont  arrivés  à  reconnaître  le 
droit  de  grève;  ils  y  ont  vu  une  application  de  la  liberté 
individuelle.  Un  ouvrier  peut  suspendre  son  travail,  à 
ses  risques  et  périls,  sans  délit  ;  donc  dix,  cent  ou  mille 
ouvriers  peuvent  faire  de  même.  L'interdiction  des 
grèves  ou  des  coalitions  n'a  jamais  eu  d'efficacité;  ainsi, 
en  France,  de  1853  à  i862,  période  où  la  loi  les  prohi- 
bait, des  poursuites  ont  été  exercées,  pour  749  coali- 
tions ouvrières,  contre  4,522  ouvriers,  dont  613  ont  été 
acquittas,  et  dans  le  môme  temps  on  poursuivait  89  coa- 
litions patronales,  où  629  patrons  étaient  impliqués, 
dont  237  furent  acquittés.  Comme  Tentente  entre  les 
patrons  peut  s'effectuer  avec  beaucoup  moins  de  bruit 
et  d'une  façon  moins  ostensible  qu'entre  les  ouvriers, 
l'interdiction  de  la  faculté  de  se  mettre  en  crève 
apparaît  à  la  masse  des  ouvriers  comme  une  interven- 
tion de  l'État  dans  l'intérêt  des  seuls  patrons.  Enfin 
la  grève  paisible,  sans  violence,  quoique  pouvant  avoir 
de  fâcheux  résultats  économiques,  ne  paraît  pas  em- 
preinte de  l'immoralité  qui  est  nécessaire  pour  consti- 
tuer un  délit. 

Si  toutes  les  législations  autorisent  les  grèves,  ce  qui 
nous  parait  conforme  à  l'impartialité  que  doit  garder  le 
législateur,  il  n'en  résulte  pas  moins  que  des  grèves 
fréquentes  et  surtout  violentes  sont  pour  une  industrie 
et  pour  un  pays  un  mal  qui  peut  avoir  des  conséquen- 
ces fatales. 

Inconvénients  des  grèves.  —  Le  droit  de  grève 
peu»,  être  utile  pour  faire  respecter  l'ouvrier  par  des 
entrepreneurs  peu  scrupuleux  ou  inhumains;  mais  on 
n'y  doit  recourir  qu'à  la  dernière  extrémité.  Les  grèves 
entraînent  une  énorme  déperdition  de  capitaux  ;  géné- 
ralement les  pertes  subies  par  le  corps  des  ouvriers 
De  sont  pas  compensées  par  les  avantages  mêmes  de  la 


190  LA  RÉPARTITION  DES  RICHESSES. 

victoire.  Supposons  qu'une  grève  dure  un  mois,  c  eat 
pour  l'ouvrier  une  perte  de  plus  de  8  p.  lôO  de  son  salaire  ^ 
annuel  ;  si  on  obtient  à  la  fin  de  ce  mois  de  grève  une 
augmentation  de  5  p.  100  du  salaire,  ce  n'est  qu'au  bout 
de  dix-neuf  mois  que  l'ouvrier,  par  le  surcroît  de  sa 
rémunération,  aura  regagné  ce  qu'il  avait  perdu  dans 
le  mois  de  chômage  volontaire. 

Les  grèves,  en  empêchant  les  industriels  de  faire  fac<» 
à  leurs  engagements  ou  de  prendre  des  commandai 
nouvelles,  profitent  souvent  aux  industries  concuBrentes, 
m-ême  aux  industries  étrangères.  Certaines  industrie?, 
ont  émigré  à  la  suite  de  grèves;  celle  de  la  construc- 
tion des  navires  a  ainsi  quitté  Londres  ;  l'ébénisterie 
parisienne  a  été  fort  éprouvée  par  la  même  cause,  au 
grand  profit  de  l'ébénisterie  allemande  ou  autrichienne. 

Les  grèves  ont  souvent  amené  les  industriels  à  intro- 
duire des  machines  nouvelles  pour  se  passer  des  ou- 
vriers récalcitrants  :  par  exemple,  le  métier  à  filer  ap- 
pelé Irori  Man  (l'homme  de  fer),  par  lequel  un  ouvrier 
conduit  1,5(J0  à  2,000  broches;  certaines  machines  per- 
fectionnées pour  étendre  les  couleurs  dans  l'indiennage 
et  des  perfectionnements  aux  machines  à  vapeur.  Les 
grèves  aussi  ont  contribué  à  faire  substituer  certaine?, 
matières  premières  à  d'autres  :  ainsi  dans  l'industrie- 
du  bâtiment  les  charpentes  en  fer  aux  charpentes  en 
bois. 

De  ce  que  l'ouvrier  possède  le  droit  de  grève,  il  n'en 
résulte  pas  qu'il  doive  fréquemment  s'en  servir  ;  il  est 
beaucoup  de  droits  que  dans  son  intérêt  l'homme  avisé 
et  équitable  doit  laisser  sommeiller. 

Les  devoirs  des  pouvoirs  publics  en  cas  de 
grève.  —  Les  pouvoirs  publics,  quand  il  se  produit  une 
grève,  doivent  veiller  au  maintien  de  l'ordre,  à  la  sécu- 
rité des  propriétés  privées,  et  plus  encore  à  la  liberté  dei 
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personnes.  Il  est  de  leur  devoir  strict  de  protéger  contre 
les  mauvais  traitements  de  leurs  camarades  les  ouvriers 
qui,  refusant  de  se  joindre  à  la  grève,  veulent  conti- 
nuer à  travailler.  L'appui  de  la  police  et  de  la  force  ar- 
mée pour  le  but  qui  vient  d'être  indiqué,  ne  constitue 
pas  une  intervention  delà  part  des  pouvoirs  publics.  Ce 
qui  serait,  au  contraire,  une  intervention  inique  et  cou- 
pable, ce  serait  d'autoriser  les  municipalités  ou  les. 
conseils  généraux  à  distribuer  des  secours  aux  grévistes 
ou  à  leurs  familles;  ce  serait,  en  effet,  prendre  parti 
pour  la  grève.  L'État  doit  s'abstenir  de  tout  ce  qui  au- 
rait ce  caractère  et  empocher  que  des  fonds  qui  pro- 
viennent de  l'impôt  aient  une  affectation  aussi  contraire 
à  leur  destination  naturelle. 

Dans  certains  pays  on  a  recouru  à  des  arbitrages 
pour  prévenir  les  grèves  ou  en  hâter  la  fin  ;  ce  sont  là 
de  bonnes  mesures,  quand  elles  ont  l'acquiescement 
volontaire  des  parties  intéressées.  Mais  l'État  sortirait 
de  son  rôle,  qui  lui  commande  l'impartialité  complète, 
s'il  prétendait  imposer  un  arbitrage  soit  aux  ouvrieis, 
soit  aux  patrons  qui  refuseraient  de  s'y  soumettre. 

Les  syndicats  ouvriers.  —  De  même  que  les 
Trades  Unions  ont  été  reconnues  par  la  loi  en  Angle- 
terre, de  même  la  législation  française  a  fait,  par  une  loi 
de  1884,  une  place  aux  syndicats  professionnels,  soit  de 
patrons,  soit  d'ouvriers.  Ce  sont  des  associations  où 
chacun  doit  rester  libre  d'entrer  et  de  sortir.  Après 
avoir  été  depuis  vingt  ans  environ  tolérées  par  le  pou- 
voir, ces  sociétés  sont  devenues  absolument  légales. 

En  principe,  par  le  rapprochement  d'individus  exer- 
çant le  même  métier,  par  la  discussion  entre  les  mem^ 
bres  sur  les  intérêts  professionnels  communs,  par  la 
réunion  de  sommes  qui  peuvent  servir  à  des  institu- 
tions d'enseignement,  ou  de  prévoyance,  ou  de  propa- 
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gande  industrielle,  ces  associations  se  présentent  comme 
très  recommandables.  Plusieurs  le  sont,  en  effet. 

D'autres,  au  contraire,  peuvent  dévier  de  la  voie  dans 
laquelle  le  législateur  pensait  qu'elles  allaient  entrer. 
Un  des  dangers  auxquels  sont  exposées  les  chambres 
syndicales  ouvrières  notamment,  c'est  que,  par  l'abs- 
tention de  la  généralité  des  ouvriers  laborieux,  elles  de- 
viennent la  proie  de  quelques  meneurs  inquiets,  agités, 
qui  veulent  s'en  servir  uniquement  dans  leur  intérêt 
personnel  et  qui  s'arrogent  le  droit,  n'étant  que  quel- 
ques-uns, de  parler  au  nom  d'un  groupe  énorme  d'in- 
différents, -f 

Alors  même  qu'elles  compteraient  un  grand  nombre 
de  membres  effectifs  et  assidus,  ces  associations  ou- 
vrières risquent  de  donner  sur  un  autre  écueil  :  c'est  de 
vouloir  limiter  la  liberté  individuelle,  d'exclure  de  la 
pratique  d'un  métier  toutes  les  personnes  qui  ne  leur 
sont  pas  afflliées.  Elles  retomberaient  ainsi  dans  les  abus 
que  nous  avons  décrits  chez  les  anciennes  corporations 
et  chez  quelques  Trades  Unions. 

Aussi  le  législateur  doit-il  rester  sur  ses  gardes, 
et  éviter  de  conférer  un  rôle  officiel  ou  officieux  à  ces 
syndicats.  Il  doit  aux  syndicats  de  patrons  et  aux 
syndicats  d'ouvriers  la  liberté;  il  ne  leur  doit  rien  de  ' 
plus.  Il  faut  qu'il  ne  leur  confère  ni  faveurs  ni  privi- 
lèges. Les  règlements  faits  par  ces  chambres  syn- 
dicales ne  doivent  aucunement  lier,  malgré  eux,  soit 
es  ouvriers  ou  les  patrons  du  môme  métier,  soit  môme 
es  membres  de  ces  associations,  lesquels  doivent  être 
toujours  libres  d'en  sortir  à  leur  gré.  Une  chambre  syn- 
dicale ne  peut  avoir  sur  ses  affiliés  qu'un  pouvoir  mo- 
ral, que  ceux-ci  doivent  avoir  le  droit,  malgré  tout  enga- 
gement antérieur,  de  secouer  quand  ils  le  jugent  bon.  Il 
en  dftt  de  ces  sortes  d'affiliations  comme  des  vœux  mo- 
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nastiques  :  l'État  n'a  pas  à  les  interdire,  ni  non  plus  à 
prêter  main-forte  à  l'exécution  de  leurs  règlements.  S'il 
en  était  autrement,  les  chambres  syndicales  devien- 
draient bientôt  des  institutions  oppressives. 

Les  sociétés  coopératives.  —  Les  association* 
ouvrières  prennent  parfois  un  caractère  économique» 
très  déterminé  et  très  tranché,  qui  leur  fait  donner  le 
nom  de  sociétés  coopératives. 

Ces  sociétés  peuvent  avoir  pour  objet  ou  de  rassem- 
bler des  capitaux  et  de  les  prêter  à  ceux  des  ouvriers 
affiliés  qui  en  ont  besoin  et  qui  offrent  des  garanties  : 
c'est  ce  que  l'on  appelle  les  sociétés  coopératives  de 
crédit;  ou  d'organiser  l'achat  en  commun  de  marchan- 
dises que  l'on  vend  ensuite  en  détail  aux  associés  :  c'est 
ce  que  l'on  nomme  les  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation ;  ou  de  constituer  des  groupes  d'ouvriers 
d'un  môme  métier  qui  produisent,  sans  aucune  direc- 
tion de  patron,  et  vendent  en  commun  les  articles  qu'ils 
ont  fabriqués,  c'est  ce  que  l'on  appelle  les  sociétés  coo- 
pératives de  production. 

Nous  parlerons  des  deux  premières  catégories  de  so- 
ciétés coopératives,  quand  nous  traiterons  du  crédit  et 
de  la  consommation  (Voir  pages.  269  à  274). 

Quant  aux  sociétés  coopératives  de  production,  ilya 
peu  de  chose  à  en  dire.  C'est  un  type  d'organisation  qui 
a  eu  jusqu'ici  quelques  applications,  mais  beaucoup 
moins  que  les  deux  précédents.  Des  ouvriers  intelli- 
gents, économes,  très  laborieux,  peuvent,  sans  doute, 
s'entendre,  après  avoir  réuni  quelques  épargnes,  pour 
constituer  une  petite  maison  d'industrie-  ou  de  com- 
merce. S'ils  ont  beaucoup  de  jugement,  de  persévé- 
rance et  de  discipline,  s'ils  savent  choisir  un  bon  gé- 
rant, le  bien  rémunérer  et  suivre  avec  une  certaine 
docilité  sa  direction  ;  si  également  ils  se  contenteift  d'un 
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/aire  restreint  et  qu'ils  affectent  tout  le  surcroît  daj 
/eurs  gains  à  l'accroissement  de  leur  capital,  ils  peuvent] 
avec  beaucoup  de  temps  réussir,  surtout  dans  la  petite! 
industrie. 

Il  est,  néanmoins,  fort  difficile  à  ces  associations  d'ar- 
river à  un  succès  durable  :  ce  qui  les  fait  échouer,  d'or- 
dinaire, c'est  la  jalousie,  l'indiscipline,  la  difficulté  de 
rencontrer  un  bon  gérant,  et  aussi,  mais  ce  n'est  en- 
core que  la  moindre  cause,  le  manque  de  capitaux.^ 
Celles  de  ces  sociétés  coopératives  de  production  qui 
réussissent  ont  en  général  effectué  chez  elles  une 
grande  concentration  du  pouvoir  de  direction  ;  elles  ont 
peu  à  peu  réduit  le  nombre  de  leurs  membres  effectifs 
et  emploient  un  certain  nombre  d'ouvriers  non  associés 
qu'elles  rémunèrent  avec  le  salaire  habituel;  enfin,  la 
plupart  de  ces  petites  sociétés  heureuses  finissent  par 
devenir,  comme  dans  l'industrie  du  coton  en  Angle- 
terre, de  simples  sociétés  anonymes,  c'est-à-dire  des 
associations  de  capitaux  qui  n'emploient  plus  guère  que 
des  ouvriers  salariés  et  non  intéressés.  Si  l'on  se  le- 
porte  au  chapitre  où  nous  traitons  du  rôle  de  l'entre- 
preneur, on  ne  s'étonnera  pas  que  le  nombre  des  so- 
ciétés coopératives  de  production  qui  prospèrent  soit  si 
borné.  (Voir  aussi  plus  loin,  p.  269  à  274,  les  renseigne- 
ments statistiques  sur  la  coopération  de  toute  nature  en 
France  et  à  l'étranger.) 

Pour  résumer  tous  ces  développements  relatifs  à 
rassociation  ouvrière,  le  grand  et  délicat  problème, 
c'est  de  concilier  l'association  avec  la  liberté  indivi- 
duelle. Aussi  faut-il  bannir  toute  association  ayant  un 
rôle  officiel,  comme  les  anciennes  corporations,  et  ne 
constituer  que  l'association  libre  qui  n'a  de  pouvoir  que 
sur  ses  membres  et  dont  chacun  peut  sortir  à  son  gré. 
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L'essor  des  syndicats  profkssioiNNEls  de  patrons,  d'ouvriers  et 
mixtes;  les  bourses  du  travail;  la  confédération  générale  do 
travail;  l'activité  nuisible  et  l'activité  bienfaisante  des  syndi- 
cats. —  La  loi  de  1884  en  France  sur  les  syndicats  professionnels, 
dont  nous  parlons  plus  haut(page  191),  n'est  pas  restée  lettre  morte. 
On  a  vu  immédiatement  les  syndicats  éclore  en  nombre  croissant 
chaque  année.  Au  1"  janvier  1892,  huit  ans  après  la  loi  les  autori- 
sant, les  publications  officielles-recensaient,  en  France,  3,811  de  ces 
syndicats  et,  au  1"  janvier  1907,  12,971,  à  savoir,  à  cette  dernière 
date  :  3,612  syndicats  industriels  et  commerciaux  de  patrons, 
5,322  syndicats  ouvriers,  154  syndicats  mixtes  et  3,888  syndicats 
agricoles.  Le  mouvement  tend  de  plus  en  plus  à  s'accentuer  :  dans 
l'année  1906,  le  nombre  des  syndicats  de  patron^  s'est  accru  de 
321,  celui  des  syndicats  ouvriers  de  465,  les  syndicats  agricoles 
ont  augmenté  de  330,  les  syndicats  mixtes  seulement  de  14.  Le 
document  officiel,  à  ce  sujet,  fait  remarquer  que  c'est  la  première 
fois,  depuis  la  mise  en  application  de  ia  loi  du  31  mars  1884, 
qu'il  est  permis  de  constater,  au  cours  d'une  année,  une  augmen- 
tation aussi  considérable  de  groupements  syndicaux.  Il  est  regret- 
table que  les  syndicats  mixtes  soient  si  peu  nombreux.  Le  nombre 
total  des  syndiqués  était  évalué  au  1"  janvier  1907  à  1,958,000, 
dont  environ  850,000  membres  de  syndicats  agricoles,  840,000  syn- 
diqués ouvriers,  260,000  syndiqués  patrons.  ïl  ne  faut  pas  oublier 
que  l'on  estime  à  6  millions  le  nombre  des  ouvriers  industriels, 
a  autant  au  moins  celui  des  ouvriers  agricoles  et  des  propriétaires 
ruraux  et  à  1,500,000  celui  des  patrons  industriels  ou  commer- 
çants. 

Au  mouvement  syndical  se  rattache  la  fondation  de  Bourses  de 
travail.  Depuis  1887  on  en  a  vu  se  constituer  dans  les  principaux 
centres  industriels.  Si  elles  étaient  dirigées  dans  un  esprit  uni- 
quement philanthropique  et  en  conformité  des  lois  économiques, 
elles  pourraient  rendre  de  sérieux  services,  notamment  pour 
répartir  la  main  d'œuvre  suivant  les  besoins  variables  des 
diverses  localités  et  des  diverses  industries.  Elles  ofTrent  ou 
peuvent  offrir  aux  associations  ouvrières  un  lieu  de  réunion 
commun  pour  centraliser  les  services  de  renseignements,  dô* 
placement,  les  bibliothèques,  les  cours  professionnels,  les  ateliers 
d'apprentissage.  Au  1"  janvier  1907,  on  en  comptait  131,  avec 
2,586  syndicats  adhérents  et  455,790  syndiqués.  Beaucoup  de  ces 
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établissements  sont  subventionnés  par  les  municipalités,  notam- 
ment la  célèbre  bourse  du  travail  de  Paris. 

Malheureusement,  celle-ci  et  plusieurs  autres  en  province  ont 
perdu  de  vue  le  but  économique  qui  leur  était  indiqué  par  la 
loi  et  par  la  nature  des  choses  et  sont  devenues  des  instruments 
d'agitation  révolutionnaire,  provoquant  systématiquement  aux 
grèves  et  à  ce  que  l'on  appelle  la  lutte  de  classes. 

Les  bourses  du  travail  dont  celle  de  Paris,  ainsi  déviées  de  leui 
destination  normale,  sont  tombées  dans  la  dépendance  d'une^ 
association    dénommée    la    Confédération    générale   du   travailA 
fondée  par  des  ouvriers  socialistes  en   1895  et  qui  est  devenue 
l'organe  par  excellence  de  la  lutte  de   classes  et  de  la  prépara- 
tion à  la  révolution  sociale. 

Il  en  est  résulté  des  troubles  constants  et  une  succession  de 
grèves,  souvent  sans  cause  justifiée  et  marquées  par  de  nom- 
breux excès. 

Ces  abus  et  leurs  très  fâcheuses  conséquences  ne  doivent  pas 
faire  perdre  de  vue  que,  ramenés  et  contenus  dans  la  direction 
pacifique  où  ils  auraient  dû  se  tenir,  les  syndicats  tant  d'ouvriers- 
que  de  patrons,  et  surtout  les  syndicats  mixtes,  s'ils  pouvaient 
éclore  plus  nombreux,  seraient  susceptibles  d'avoir  une  influence 
heureuse. 

La  loi  du  21  mars  1884  a  ouvert  aux  syndicats  professionnelg 
de  toute  nature  un  champ  d'action  très  étendu  et  très  varié  : 
elle  les  autorise,  notamment,  à  constituer  entre  leurs  membres 
ies  caisses  spéciales  de  secours  mutuels  et  de  retraites,  des 
offices  ou  bureaux  de  renseignements,  etc.  A  un  autre  point  de  , 
vue,  elle  leur  reconnaît  le  droit  d'organiser,  en  se  conformant 
aux  lois  spéciales  qui  peuvent  régir  ces  difi'érentes  matières,  des 
sociétés  coopératives  de  production  ou  de  consommation,  des 
sociétés  d'assurances  mutuelles  contre  les  accidents  du  travail, 
contre  l'incendie  et  autres  risques,  etc.,  des  sociétés  de  crédit 
mutuel,  de  chômage,  etc. 

Quoique  beaucoup  de  syndicats  se  soient  tenus  Ijusqu'ici  en 
(dehors  de  ces  fondations,  un  certain  nombre  s'y  sont  adonnés. 
Des  bibliothèques  existaient,  au  1"  janvier  1905,  dans  1,696  syn- 
dicats. Quant  aux  écoles  professionnelles  ou  cours  professionnels 
et  conférences,  580  syndicats  en  avaient  institué;  32  avaient  créé 
des  concours  professionnels  et  expositions.  Un  beaucoup  plus 
grand  nombre,  soit  1,197,  avaient  fondé  des  caisses  de  secours  ou 
de  prévoyance;  1,005,  des  secours  de  route;  762,  des  caisses  de 
chômage;  150,  des  caisses  de  retraites;  38,  des  assurances  contre 
xes  accidents;  113,  des  caisses  de  crédit  mutuel;  23  avaient  orga- 
nisé des  champs  d'expérience;  82,  des  laboratoires  d'analyses 
ou  d'expertises.  Les  syndicats  avaient  aussi  fondé,  à  cette  date, 
157  sociétés  coopératives  de  consommation  ou  économats.  QuanI 
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aux  sociétés  coopératives  de  production  qui  leur  doivent  le  jour, 
on  en  comptiiit  15  en  1891,  20  en  1899  et  70  en  1905.  La  question 
du  placement  passionnant  les  ouvriers,  1,720  syndicats  avaient,  en 
1905,  constitué  des  bureaux  ou  offices  de  placement;  625  syndicats 
éditaient  des  publications  diverses  :  bulletin,  journal,  annuaire. 
Les  organisations  que  nous  venons  d'indiquer  augmentent  chaque 
année.  D'autres  encore  naîtront  de  l'activité  syndicale.  Sur  ces 
8,253  organisations  diverses,  6,034,  particulièrement  bureaux 
de  placement,  bibliothèques  professionnelles,  secours  de  route, 
caisses  de  secours  mutuels,  caisses  de  chômage,  relevaient  de 
syndicats  ouvriers;  1.424,  de  syndicats  de  patrons;  213,  de 
syndicats  mixtes  et  582  d'Unions  de  syndicats. 

On  voit  qu'un  vaste  champ  est  ouvert  à  l'activité  bienfai- 
sante des  syndicats  ouvriers  s'ils  veulent  renoncer  à  l'agitation 
perturbatrice  et  révolutionnaire. 

On  indique  comme  un  des  moyens  de  les  ramener  à  une  direc- 
tion et  une  conduite  pacifiques  et  fécondes  l'augmentation  pour 
ces  associations  du  droit  de  posséder  et  d'acquérir  que  la  loi  de 
1884  a  resserré  dans  de  trop  étroites  limites. 

Le  contrat  collectif  de  travail.  —  Depuis  le  commencement 
du  XX'  siècle,  on  parle  souvent  de  l'institution  d'un  nouveau 
mode  de  contrat  entre  patrons  et  ouvriers,  lequel  est  dénommé 
Contrai  collectif  de  travail. 

Au  lieu  de  traiter  isolément  avec  chaque  ouvrier,  le  patron 
ou  un  certain  nombre  de  patrons  simultanément  arrêteraient  des 
conditions  de  travail,  taux  des  salaires,  durée  de  la  journée, 
règlements  divers,  avec  des  groupements  d'ouvriers  ou  des  asso- 
ciations ouvrières.  Ces  contrats  collectifs  seraient  faits  pour  une 
période  déterminée,  en  général,  pense-t-on,  pour  deux,  trois  ou 
quatre  années.  On  espère  que,  par  cette  substitution  d'un  contrat 
collectif  détaillé  et  précis  aux  contrats  individuels,  on  prévien- 
drait ou  l'on  réduirait  les  froissements  entre  patrons  et  ouvriers, 
on  rendrait  les  grèves  moins  fréquentes  et  l'on  procurerait  â 
l'industrie  des  conditions  plus  régulières  de  fonctionnement. 

Une  loi  sur  la  convention  collective  de  travail  a  été  votée  en 
mars  1919  et  promu  li,niée  dans  le  Journal  Officiel  du  23  mars  1019. 
Elle  a  pris  place  dans  le  Code  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
Sociale  et  complète  le  Livre  II  du  Titre  1*^  de  ce  code. 

Elle  est  ainsi  définie.  «  La  convention  collective  de  travail  est 
un  contrat  relatif  aux  conditions  du  travail,  conclu,  entre  d'unff. 
part  les  représentants  d'un  syndicat  professionnel  ou  de  touf 
autre  groupement  d'employés,  et,  d'autre  part,  les  représentant» 
d'un  syndicat  professionnel  ou  tout  autre  groupement  d'em- 
ployeurs, ou  plusieurs  employeurs  contractants  à  titre  personne 
ou  même  un  seul  employeur.  » 

Voici  les  conditions  générales  les  plus  importantes  de  cette  loi. 
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liOrsque  la  convention  est  conclue  pour  une  durée  déterminée, 
cette  durée  ne  peut  être  supérieure  à  5  ans.  Les  syndicats  ou 
groupemenis d'employés  ou  d'employeurs  qui  n'ont  pas  été  par- 
tie à  la  convention  peuvent  y  adhérer  ultérieurement  avec  le 
consentement  des  premiers  contractants.  Les  renonciations  à  la 
convention  par  le^  dilîérentes  parties  peuvent  être  faites  parnoti- 
lioalion  lorsque  la  convention  conclue  ou  prorogée  par  tacite 
reconduction  ou  pour  une  durée  indéterminée.  Notons  la  dispo- 
sition de  l'article  31  t,  disposition  qui  devrait  dominer  toutes  les 
autres  dans  celte  loi.  Cet  article  dit  que  les  groupements  capables 
'l'ester  en  justice,  liés  par  une  convention  collective  de  travail, 
[peuvent,  en  leur  nom  propre,  intenter  une  action  en  dommages- 
intérêts  aux  autres  groupements  parties  à  la  convention,  aux 
membres  de  ces  groupements,  à  leurs  propres  membres  ou  à 
toutes  personnes  liées  par  la  convention  qui,  violeraient  les  enga- 
gements contractés.  L'article  suivant  31  u,  étend  cette  disposition 
iiQx  personnes. 

Mais  il  est  une -condition  pour  que  ces  dispositions  aient  un 
etïet  positif  ci  l'égard  des  syndicats  d'employés  et  d'ouvriers,  c'est 
que  ceux-ci  otlrent  une  responsabilité.  Pour  répondre  à  ce  besoin 
une  autre  loi  a  été  faite  :  celle  sur  la  capacité  civile  des  syndicats 
professionnels  [Journal  Officiel  du  14  mars  1920).  Malheureuse- 
ment cette  loi,  en  ce  qui  regarde  la  responsabilité  effective  des- 
syndicats ouvriers,  est  illusoire  En  effet,  les  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  5  disposent  que  les  immeubles  et  objets 
mobiliers  nécessaires  aux  réunions  dos  syndicats,  à  leurs  biblio- 
thèques et  à  leurs  cours  d'instruction  professionnelleseront  insai- 
sissables. Il  on  est  de  môme  des  fonds  de  leurs  caisses  spéciales 
de  secours  mutuels  et  de  retraites  dans  les  limites  déterminées 
par  la  loi  du  l"  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. En 
fait,  les  biens  des  syndicats,  pouvant  toujours  être  affectés  aux 
emplois  indi(]ués,  demeurent  insaisissables. 

Aussi  les  réflexions  suivantes  que  suggéraient  à  P.  Leroy-Beau- 
lieu  les  projets  présentés  lorsqu'il  fit  paraître  la  13«  édition  do 
cet  ouvrage  s'appliquent-elles  ici  maintenant  que  les  lois  dont 
nous  venons  de  donner  les  clauses  principales  ont  été  votées,  fl 
écrivait,  en  effet  :  Des  contrats  de  ce  genre  pourraient  être  con- 
clus et  appliqyés,  parfois  avec  de  bons  effets,  si  l'on  était  assur* 
(lue  les  deux  parties  les  respecteraient  et  s'il  y  avait  des  sanc- 
tions légales,  c'est  ù-dire  des  punitions,  des  répressions  pour  en' 
garantir  le  respect,  par  conséquent  pour  châtier  les  infractions 
qui  y  seraient  faites.  Ces  sanctions  légales,  à  savoir  des  domma- 
ges intérêts,  seraient  faciles  non  seulement  à  édicter,  mais  à 
appliquer  contre  les  patrons;  elles  seraient  beaucoup  plus  diffici- 
les à  appliquer  aux  ouvriers  ou  aux  syndicats  ouvriers  dont  la 
plupart  n'ont  que  des  ressources  insuffisantes.  Faute  de  cessanor 
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lions,  ces  contrats  obligeraient  réellement  les  patrons,  mais  non 
pas  les  ouvriers. 

Dans  l'état  actuel  des  mœurs,  il  serait  donc  à  craindre  que  ces 
contrats  fussent  en  partie  illusoires. 

Si  l'on  triomphait  de  cet  obstacle  et  que  l'on  rendît  etïective  la 
responsabilité  dessyndii-ats  ouvriers  oudes  groupements  ouvriers, 
dans  l'éventualité  de  rupture  du  contrat  de  leur  chef  ou  de  celui 
de  leurs  adhérents,  le  contrat  collectif  de  travail  pourrait  rendre 
des  services  en  nombre  de  cas;  mais  on  se  tromperait  en  pensant 
qu'il  doive  devenir  universel. 

Le  contrat  individuel  de  travail  et  de  salaire  paraît  devoir  res- 
ter toujours  le  fait  le  plus  général  ;  il  est, d'ailleurs, plus  conforme 
à  la  liberté  des  deux  parties  et  s'adapte  plus  facilement  à  l'infinie 
variété  des  travaux  et  des  situations. 

Voir,  jpour  plus  de  détails  sur  ce  su]ei,  \e  Traité  théorique 
el  pratique  d'économie  polilique^  en  4  volumes,  de  Paul  Lcroy- 
Kcaulieu,  5»  édition  (1910). 
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CHAPITRE  PREMIER 

L'ÉCHANGE.  -^  LA  VALEUR.  —  LE  PRIX 

L'échange  est  un  fait  instinctif  dans  l'humanité.  —  Les  deux  origrnes 
de  l'échange.  —  Évolution  graduelle  de  l'échange.  —  Formes  diver- 
ses de  l'échange.  —  La  notion  de  valeur.  —  L'ordre  des  valeurs 
dan»  l'hutuanité.  —  Causes  qui  déterminent  les  oscillations  des  va- 
leurs. —  La  concurrence.  —  Les  exceptions  à  la  concurrence:  les 
monopoles.  —  Effets  de  la  concurrence.  —  Le  prix. 

L'échange  est  un  fait  instinctif  dans  l'humanité. 

—  Ce  qui  caractérise  la  production  dans  les  sociétés  ci- 
vilisées, c'est  que  la  plupart  des  hommes  produisent  ce 
qu'ils  ne  consommeront  pas  eux-mêmes,  ou  du  moins 
bien  au  delà  des  proportions  de  leur  consommation 
personnelle  et  familiale,  et  qu'ils  se  procurent,  par  la 
voie  de  l'échange  ou  de  la  vente  et  de  l'achat,  qui,sont 
les  procédés  habituels  de  l'échange,  la  plupart  des  ob- 
jets dont  ils  ont  besoin.  Un  cordonnier  fait  deux  ou 
trois  cents  paires  de  bottes  dans  son  année,  tandis  que 
pour  lui  et  sa  famille  il  n'en  aura  pas  besoin  d'une 
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douzaine.  Un  petit  propriétaire  produit  sur  son  hectare 
de  vignes  50  hectolitres  de  vin,  tandis  qu'avec  sa 
femme  et  ses  enfants,  il  n'en  boira  que  6  ou  7.  Un  ou- 
vrier lunetier  passe  sa  vie  à  faire  des  lunettes  dont,  s'il 
a  une  bonne  vue,  il  ne  fera  lui-môme  aucun  usage  per- 
sonnel. 

La  production  en  vue  de  l'échange  a  donc  presque 
remplacé  dans  les  sociétés  modernes  la  production  di- 
recte en  vue  des  besoins  du  producteur.  La  première 
partie  de  cett)uvrage  a  montré  comment  la  division  du 
travail  aide  chaque  jour  davantage  à  la  disparition  de 
l'ancienne  production  patriarcale,  oh  chaque  famille 
consommait  à  peu  près  ce  qu'elle  produisait,  et  ne  pro- 
duisait que  peu  d'objets  au  delà  de  ceux  qu'elle  con- 
sommait directement. 

L'échange  a  de  tout  temps  existé,  mais  dans  des  limites 
plus  ou  moins  étendues.  L'échange  est  un  de  ces  grands 
faits  instinctifs  qu'aucun  homme  n'a  inventés  ;  c'est 
comme  le  langage,  c'est  comme  l'association  et  le  grou- 
pement en  tribus  et  en  sociétés;  personne  n'a  pu  se  dire 
l'inventeur  de  l'échange,  ni  du  langage,  ni  de  l'asso- 
ciation. L'homme  est  né  avec  une  disposition  naturelle 
pour  l'échange. 

Les  deux  origines  de  l'échange.  —  L'échange  a 
deux  origines  :  la  diversité  de  capacité  productive  des 
différents  territoires,  la  diversité  d'aptitudes  produc- 
tives des  différents  hommes.  La  diversité  de  capacité 
productive  des  diverses  terres  est  un  fait  absolu;  la 
iliversité  d'aptitudes  productives  des  différents  hommes 
n'est  que  relative. 

L'un  des  besoins  impérieux  de  l'homme,  c'est  le  selï 
©r,  il  y  a  des  pays  que  la  nature  n'a  pas  doués  dd  self 
1*8  Soudan,  par  exemple,  certains  districts  de  l'Inde.  Dès 
qu'ils  se  sont  avisés  de  l'existence  de  salines  en  dehors 
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de  leurs  territoires,  les  habitants  du  Soudan  et  ceux  de 
ces  districts  de  l'Inde  ont  appris  à  offrir  les  denrées 
qu'ils  avaient  en  abondance,  comme  le  bétail,  pour  so 
procurer  cette  chose  si  indispensable  pour  eux,  si  rare 
our  eux,  le  sel.  C'est  là  un  frappant  exemple,  mais  il 
/  en  a  des  milliers  du  môme  genre. 

La  diversité  des  aptitudes  productives  des  hommes 
î,  dans  le  sein  môme  des  tribus  les  plus  primitives^ 
onstitué  graduellement  l'échange.  Un  homme  plus  fai- 
llie que  les  autres,  soit  qu'il  fût  mal  venu  de  nais- 
sance, soit  qu'il  eût  été  blessé,  atteint  de  maladie,  ne 
valait  guère  pour  la  poursuite  du  gibier  ou  pour  la 
pêche,  dans  une  tribu  de  chasseurs  ou  de  pêcheurs; 
mais  il  pouvait  faire  des  flèches  ou  des  harpons,  od 
réparer  les  huttes,  ou  transformer  en  vêtements  le» 
peaux  de  bêtes  sauvages.  De  ces  humbles  commence* 
ments  de  l'échange,  l'instinct  particulier  qui  le  distin- 
guerde  la  bête  a  graduellement  conduit  l'homme  à  cette 
séparation  des  professions,  cette  division  si  détaillée 
du  travail  qui  a  centuplé  la  capacité  productive  de  l'hu- 
manité. 

Les  animaux  n'échangent  pas;  l'hommô  multiplie  de 
plus  en  plus  les  échanges  ;  ce  qui  chez  lui  était  un  ins- 
tinct aveugle  a  fini  par  devenir  un  acte  réfléchi,  rai- 
sonné, prémédité. 

Évolution  graduelle  de  réchange.  —  Au 
début,  la  plupart  des  homme»  n'échangeaient  que 
leur  superflu  contre  le  nécessaire,  c'est-à-dire  une  très 
petite  part  de  leur  production  contre  quelques  objets 
indispensables  qui  leur  manquaient,  le  dixième,  par 
exemple,  ou  le  cinquième  du  produit  de  leur  chasse 
ou  de  leur  pêche  contre  quelques  flèches,  ou  quelques 
peaux  préparées  pour  le  vêtement,  ou  contre  la  répara- 
tion de  leur  hutte.  P^is  la  production  en  vue  de  l'é- 
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change  a  pris  une  part  de  plus  en  plus  grande,  et  au- 
jourd'hui la  généralité  des  hommes  échangent  les  neuf 
dixièmes  de  leur  production,  sinon  leur  production  tout 
entière,  contre  la  production  d'autres  hommes  dont 
certains  demeurent  aux  antipodes.  La  blouse  de  l'ou- 
vrier faite  de  coton  qui  vient  d'Amérique  et  teinte 
avec  de  l'indigo  qui  vient  de  l'Inde,  son  pantalon  qui 
est  souvent  tissé  avec  de  la  laine  de  laPlata  ou  du  Cap, 
le  café  qu'il  prend  et  qui  vient  du  Brésil,  le  sucre 
dont  il  se  sert  et  qui  peut  arriver  de  Java,  le  tabac  qu'il 
fume  et  qui  peut  provenir  du  Maryland  ou  de  la  Vir- 
ginie, sont  des  exemples  de  la  complexité  et  de  la  solida- 
rité que  les  relations  d'échanges  établissent  entre  les 
hommes. 

L'échange  développe  l'échange:  aux  diversités  d'apti- 
tudes naturelles  entre  les  hommes  se  joignent  bientôt, 
dès  qu'il  s'est  créé  une  profession  spéciale  nouvelle,  les 
accentuations  que  l'influence  du  milieu,  de  l'éduca- 
tion, de  la  transmission  héréditaire,  produit  dans  ces 
diversités  d'aptitudes  naturelles,  qu'elle  vient  encore 
développer. 

Formes  diverses  de  rechange.  —  Les  pro- 
cédés de  l'échange  sont  très  divers  :  on  peut  échan- 
ger un  produit  contre  un  produit,  par  exemple  une 
livre  de  sel  ou  de  sucpé  contre  une,  deux  ou  quatre 
livres  de  blé  ou  d'orge;  un  produit  contre  un  tra- 
vail, par  exemple  un  quartier  de  venaison  ou  un  pa- 
nier de  poisson  contre  la  réparation  des  flèches  du 
chasseur,  des  filets  ou  du  canot  du  pécheur;  un  pro- 
duit contre  des  services  personnels  :  un  chef  de  tribu  ou 
un  homme  riche  dans  une  tribu  peut  assurer  telle  quan- 
tité de  nourriture  et  telle  quantité  de  vêtements  à  tel 
autre  homme  pauvre  qui  se  tiendra  toujours  à  sa  dis- 
position   pour  recevoir   et    exécuter    ses    ordres.   Le 
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développement  de  la  civilisation  fait  r.altre  une  foule  de 
modes  divers  et  nouveaux  de  l'échange. 

L'échange  suppose  la  propriété  ;  il  est  un  rapport 
d'égalité  :  dans  l'échange  régulier,  absent  de  fraude, 
d'oppression  ou  d'aveuglement  et  de  légèreté,  chacun 
des  deux  échangistes  doit  faire  un  gain  et  se  trouver 
plus  à  son  aise  qu'auparavant.  Celui  qui  aura  échangé  du 
blé  contre  du  sel  ou  du  sucre  devra  se  réjouir  de  l'é- 
change, parce  qu'il  avait  plus  de  blé  qu'il  ne  lui  en  fal- 
lait et  qu'il  manquait  de  sel  ou  de  sucre;  l'autre  partie, 
qui  a  abandonné  son  sel  ou  son  sucre  contre  du  blé, 
doit  également  gagner  à  l'échange,  puisque  le  blé  lui 
faisait  plus  défaut  que  le  sucre  ou  le  sel.  De  même 
pour  chacun  des  exemples  précédents  :  celui  qui  a 
obtenu  un  quartier  de  venaison  contre  la  réparation 
d'instruments  de  chasse  ou  de  pêche  doit  se  réjouir, 
parce  qu'il  s'entend  mieux  à  réparer  ces  instruments 
qu'à  tuer  le  gibier;  et  l'autre  partie  de  même,  parce 
qu'elle  peut  plus  facilement  tuer  du  gibier  que  réparer 
des  armes,  ce  qui  lui  est  pourtant  indispensable. 

En  s'adonnant  à  la  production  des  objets  pour  les- 
quels il  a  le  plus  d'aptitudes  naturelles  et  en  acqué- 
rant, par  la  voie  de  l'échange,  les  autres  objets  dont  il 
a  besoin,  chaque  homme  augmente  ses  moyens  de 
consommer. 

La  notion  de  valeur.  —  La  légitimité  et  l'utilité 
de  l'échange  étant  établies,  quelle  sera  la  règle  qui 
Bervira  de  guide  dans  les  divers  échanges?  Cette  règle, 
c'est  la  notion  de  valeur;  notion  qui  existe  dans  l'esprit 
de  l'homme,  d'abord  d'une  façon  confuse,  et  qui  gra- 
duellement se  précise  et  s'accentue. 

La  valeur  est  la  propriété  qu'a  tel  objet  de  s'échanger 
contre  un  certain  nombre  d'autres.  Par  exemple  un 
hectolitre  de  blé  vaut  un  agneau  d'une  moyenne  gros- 
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seur,  ou  10  kilogrammes  de  laine  ou  20  kilogrammes 
de  sucre.  La  valeur  n'est  jamais  ni  absolue  ni  toujours 
la  même;  elle  varie  suivant  les  circonstances  exté- 
rieures etsùivantlesimpressions  de  Tesprit  deThomme. 
A  un  autre  moment  ou  dans  un  autre  lieu  l'hectolitre 
de  hlé  pourra  ne  plus  valoir  que  la  moitié  d'un  agneau 
gras  ou  5  kilogrammes  de  laine  ou  10  à  12  kilogrammes 
de  sucre,  de  même  aussi  que,  dans  un  autre  temps  et 
dans  un  autre  lieu,  l'hectolitre  de  blé  pourra  valoir 
trois  ou  quatre  fois  plus  de  chacune  des  denrées  que 
je  viens  d'indiquer.  La  valeur,  c'est  la  puissance  dans 
l'échange. 

Quelles  sont  les  causes  qui  déterminent  la  valeur, 
cette  chose  si  ondoyante  et  qui  tient  une  si  grande  place 
dans  le  monde? 

Pour  qu'une  chose  ait  de  la  valeur,  il  faut  trois  con- 
ditions indispensables  :  d'abord  qu'elle  réponde  à  un 
désir  de  l'homme,  ensuite  qu'elle  soit  d'une  acquisition 
exigeant  quelque  effort,  enfin  que  la  jouissance  puisse 
jn  être  transférée  d'une  personne  à  une  autre. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  objet  ait  de  la 
valeur,  que  tous  les  hommes  en  désirent  la  possession  ; 
il  suffit  que  quelques  hommes  aient  du  goût  pour  lui. 
On  désire  des  objets,  soit  parce  qu'ils  sont  utiles, 
comme  le  pain,  la  viande,  le  vêtement;  soit  parce  qu'ils 
sont  simplement  agréables  et  flattent  le  caprice,  la  va- 
nité, comme  un  diamant,  une  dentelle,  un  tableau,  un 
objet  rare;  soit  parce  qu'ils  répondent  à  un  sentiment 
particulier,  comme  un  souvenir. 

La  conformité  à  un  désir  de  l'homme  est  donc  le 
premier  fondement  de  la  valeur.  La  possibilité  de  trans- 
férer l'objet  du  désir  d'une  personne  à  une  autre  est  la 
seconde  condition  fondamentale.  La  santé  est  un  grand 
bien,  le  premier  des  biens,  elle  est  pour  l'individu  qui 
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la  possède  la  source  de  beaucoup  d'utililés  et  de  beau- 
coup de  jouissances;  mais  comme  elle  ne  peut  se  trans- 
férer de  la  personne  qui  en  jouit  à  la  personne  qui  en 
manque,  elle  ne  peut  donner  lieu  à  un  échange  et, dans 
le  sens  économique  rigoureux,  n'a  pas  de  valeur 

La  difficulté  d'acquisition  est  la  troisième  condition 
de  la  valeur;  quand  un  objet,  si  désirable  qu'il  soit,  est 
fourni  par  la  nature  en  telle  abondance  qu'il  est  à  la 
disposition  de  chacun,  cet  objet  n'a  pas  de  valeur; 
comme  l'air  respirable  ou  comme  le  soleil. 

Divers  écrivains  ont  fait  reposer  la  valeur  sur  l'utilité, 
en  donnant  à  ce  mot  un  sens  qui  serait  plutôt  celui  du 
mot  de  désirabilité,  sur  la  rareté,  sur  le  travail  incor- 
poré dans  une  chose  ;  ce  sont  là  des  explications  qui 
contiennent  une  part  de  vérité,  mais  sont  incomplètes. 

La  valeur  est  un  composé  de  l'intensité  des  désirs  et 
de  la  difficulté  d'acquisition  ou  de  production  des  choses. 

L'ordre  des  valeurs  dans  rhumanité.  —  L'ordre 
des  valeurs  est  l'ordre  des  préférences  dans  l'esprit 
de  l'homme.  Tel  homme  excessivement  riche  préfère 
un  tableau  de  Rubens  à  100,000  francs  ou  à  toute  la 
diversité  des  objets  que  l'on  peut  se  procurer  avec 
100,000  francs  ;  si  donc  cet  amateur  se  trouve  en 
présence  d'un  concurrent,  très  riche  aussi,  également 
grand  amateur  de  tableaux,  qui  lui  dispute  ce  Rubens, 
il  consentira  à  le  payer  100,000  francs. 

L'ordre  des  valeurs  dans  une  société  civilisée  ne  cor- 
respond pas  le  moins  du  monde  à  l'ordre  des  utilités 
dans  le  sens  le  plus  ordinaire  du  mot.  Ainsi  le  diamant 
ou  la  dentelle  fine,  qui  ne  font  que  parer  la  femme, 
valent  plus  qu'un  chaud  manteau  qui  Tabrite  du  froid  ; 
la  truffe,  qui  ne  nourrit  pas  et  dont  l'usage  fréquent 
nuit  plutôt  à  la  santé,  vaut  plus  que  la  pomme  de  terre, 
qui  est  autrement  essentielle  à  l'homme.  On  peut  dire 


108    _  LA  CIRCULATION   DES  RICHESSES.  f' 

même  que  l'ordre  des  valeurs  est  souvent  le  renverse- 
ment de  l'ordre  des  utilités  habituelles.  4 

Quelques  écrivains  ont  vu  dans  cette  situation  une 

anomalie,  une  folie,  un  scandale  :  il  n'en  est  rien.  Ce    „ 

-qu'ils  prennent  pour  un  désordre  est  plutôt  une  har-  ^L 

monie.  m 

Si  les  objets  les  plus  essentiels  au  maintien  de  la  1-f 
vie  étaient  les  plus  coûteux,  alors  Thumanité  aurait  m 
beaucoup  de  mal  à  vivre  et  serait  fort  à  plaindre.  Au  j^'' 
contraire,  ce  sont  les  superfluités  au  point  de  vue  phy- 
siologique qui  sont  le  plus  coûteuses,  et  le  gros  de  l'hu- 
manité n'a  pas  à  s'en  inquiéter. 

La  femme  du  peuple  qui  a  de  bons  vêtements  de 
laine  n'est  pas,  au  point  de  vue  du  vêtement,  dans  un 
état  physiquement  inférieur  à  celui  de  la  femme  riche 
qui  porte  une  dentelle  en  point  d'Alençon  coûtant 
1,000  francs  le  mètre.  Le  salarié  qui  boit  du  vin  naturel 
à  30  ou  40  centimes  le  litre  n'est  pas  physiologique- 
ment  dans  une  situation  inférieure  à  l'homme  riche 
qui  boit  du  château-laffîtte  à  10  ou  15  francs  la  bou- 
teille. Le  paysan  qui  a  une  chaumière  propre  et 
chaude  ne  pâtit  pas  physiologiquement  plus-  que  le 
millionnaire  qui  s'est  fait  construire  un  immense 
château  meublé  d'objets  rares. 

Qu'importe,  vraiment,  à  l'homme  qui  s*est  procuré, 
moyennant  1  franc  ou  2,  une  édition  vulgaire  d'un  chef- 
d'œuvre  qu'un  autre  homme  le  lise  dans  une  édition  de 
^uxe,  coûtant  cent  fois  plus? 

C'est  une  preuve  du  développement  de  la  civilisation 
que  ce  soient  les  objets  considérés  comme  superflus  qui 
aient  le  plus  de  valeur.  Gela  prouve  que  la  généralité 
des  besoins  humains,  les  plus  essentiels,  peuvent  être 
latisfaits  à  peu  de  frais,  et  que  la  différence  entre  les 
conditions  des   hommes  dans  une   môme  société  est 
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moinsprofonde  en  réalite  qu'en  apparence,  raoinsgrande 
d'après  les  utilités  réelles  qu'ils  peuvent  se  procurer 
que  d'après  les  valeurs  dont  ils  jouissent; 

Il  devait,   d'ailleurs,   naturellement  en  être   ainsi  : 
car  le  genre  humain  n'aurait  pu  se  multiplier,  si  toutes 
les  choses  qui  sontordinaiiement  indispensables àl'exis- 
tence   de  l'homme  n'avaient  pas   été  très  répandue 
dans  le  monde,  les  unes  communes  et  gratuites,  comm 
l'air  et  l'eau,  les  autres  d'une  acquisition  relativemen 
aisée,  iomme  le  pain  et  les  vêtements  vulgaires. 

Causes  qui  déterminent  les  oscillations  des 
valeurs.  —  Quoique  la  valeur  des  objets  dépende 
ainsi  du  jugement  que  porte  l'esprit  de  chacun  sur 
leur  degré  de  désirabilité,  cette  valeur,  chose  fuyante 
et  variable,  tend  néanmoins,  pour  la  plus  grande  quai?- 
tité  des  choses  utiles  à  l'homme,  à  se  fixer  dans  des 
limites  qui,  pour  un  temps  donné  et  pour  un  même 
pays,  sont  assez  étroites. 

On  n'obtient  la  valeur  effective  d'un  objet  que  par  le 
concours  de  deux  volontés  :  la  volonté  de  la  personne 
qui  possède  l'objet  et  qui  consent  à  s'en  dessaisir,  la 
volonté  de  la  personne  qui  ne  le  possède  pas  et  qui 
voudrait  l'acquérir.  En  généralisant  davantage,  on  ar- 
rive à  cette  formule  que  c'est  l'offre  et  la  demande  qui 
I  fixent  les  valeurs.  L'offre  représente  ceux  qui  sont  en 
\  possession  de  l'objet,  mais  qui  désirent  s'en  défaire 
contre  un  autre  ;  la  demande,  ceux  qui  ne  le  possèdent 
pas  et  qui  ont  le  désir  de  l'acquérir.  Quand  l'offre  dépasse 
la  demande,  que  par  exemple  il  y  a  plus  de  personnes 
à  vouloir  se  défaire  de  leur  blé  que  de  personnes  qui 
:  cherchent  du  blé,  la  valeur  de  l'objet,  ici  le  blé,  tend  à 
baisser.  Quand,  au  contraire,  la  demande  dépasse  l'offre, 
la  valeur  de  l'objet  tend  à  hausser.  Ces  oscillations  en 
hîàusst)  ou  en  baisse  8dArûdui«ent  jus(^u'à  co  qu'on  ai  rive 
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au  degré  de  valeur  qui  met  justement  en  équilibre  la 
demande  et  l'offre.  ^  : 

Pour  les  marchandises  qui  sont  très  répandues  e  i 
dont  la  production  peut  augmenter  facilement  dans  un  1 
temps  assez  bref,  comme  la  plupart  des  marchandises 
communes,  notamment  les  objets  manufacturés  et 
dans  une  mesure  un  peu  moindre  les  produits  agricoles, 
il  y  a  une  circonstance  qui  tend  à  limiter  les  oscillations 
de  la  valeur  en  hausse  et  en  baisse.  La  valeur,  avons- 
nous  dit,  est  fixée  par  la  combinaison  de  l'intensité  du 
désir  d'acquérir  et  de  la  difficulté  d'acquisition  ;  or,  la 
difficulté  d'acquisition  des  objets  dépend  en  général  de 
leurs  frais  de  production,  de  ce  qu'il  en  coûte  d'efforts 
et  de  sacrifices  pour  les  produire  et  les  amener  au 
marché  ou  au  domicile  de  celui  qui  les  recherche.  Tout 
producteur  de  blé,  ou  de  vêtements,  ou  d'ustensiles  de 
ménage,  sera  disposé  à  se  dessaisir  de  la  partie  de  ces 
objets  qui  dépasse  sa  consommation  personnelle,  s'il 
rentre,  par  la  compensation  qui  lui  sera  donnée,  dans 
tous  les  déboursés  qu'il  aura  faits  pour  produire  ces  ob- 
jets et  s'il  trouve,  en  outre,  un  léger  avantage  pour  le 
payer  de  ses  risques.  La  difficulté  d'acquisition  pour 
toutes  les  marchandises  communes,  qui  sont  suscepti- 
bles d'une  production  très  étendue  et  régulière,  tend 
donc  à  se  mesurer  aux  frais  de  fabrication,  à  ce  que  l'on 
appelle  le  prix  de  revient.  Ce  prix  de  revient  n'est  ja- 
mais absolument  le  même  pour  tous  les  producteurs,' 
certains  étant  plus  habiles  que  d'autres  ou  placés  dans 
des  conditions  naturelles  plus  avantageuses  ;  mais  ce 
qui  tend  à  déterminer,  dans  la  généralité  des  cas,  la 
valeur,  c'est  le  prix  de  revient  habituel  pour  produire  la 
totalité  de  la  quantité  qui  est  nécessaire  à  la  demande 
ou  aux  besoins  du  marché. 

Si,  pour  toutes  les  marchandises  communes,  suscep- 
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libles  d'une  production  étendue  et  constante,  la  diffi- 
culté d'acquisition,  l'un  des  éléments  de  la  valeur,  se 
mesure  ainsi  au  prix  de  revient,  d'autre  part  l'intensité 
du  désir  d'acquérir  tend  aussi  à  se  mesurer  sur  lui. 
ÎPersonne,  en  effet,  sauf  les  cas  de  besoins  tout  à  fait 
urgents,  ne  consentira  à  payer  un  objet  d'une  repro- 
duction aisée  deux  fois  plus  qu'il  ne  coûte  à  produire  : 
on  aimera  mieux  attendre  quelque  temps  qu'une  autre 
offre  se  présente.  Ainsi  à  la  longue,  pour  l'ensemble 
des  objets  communs,  c'est  autour  des  frais  de  produc- 
tion, en  s'en  éloignant  peu  en  plus  ou  en  moins,  qu'os- 
cille la  valeur  des  choses. 

Il  n'y  a  d'écart  considérable  et  durable  que  pour  les 
articles  dont  la  production  ne  peut  pas  facilement  s'ac- 
croUre,  comme  les  objets  d'art  de  premier  ordre,  ou 
d'une  façon  plus  générale  pour  toutes  les  marchandises 
dont  la  reproduction,  en  quantités  considérables,  ne 
peut  se  faire  soit  dans  un  temps  relativement  bref, 
soit  sans  accroissement  de  frais. 

La  concurrence.  —  Une  grande  force,  la  princi- 
pale du  monde  économique,  tend  à  ramener  la  valeur 
de  toutes  les  marchandises,  sauf  les  quelques  excep- 
tions que  je  viens  dé  signaler,  à  ce  qui  représent* 
leurs  frais  de  production  ou  de  fabrication,  dans  les- 
quels il  faut  comprendre  non  seulement  le  prix  de  la 
matière  première  et  de  la  main-d'œuvre,  mais  l'intérêt 
et  l'amortissement  des  capitaux  engagés  et  le  bénéfice 
de  l'entrepreneur,  tel  qu'il  a  été  décrit  dans  un  cha- 
pitre précédent.  Cette  grande  force,  la  suprême  régu- 
latrice de  toutes  les  opérations  économiques,  c'est  la 
concurrence. 

La  concurrence,  comme  l'indique  son  nom,  c'est  la 
lutte  qui  s'établit  entre  tous  les  producteurs  pour  se  dé- 
iaire,  dans  des  conditions  rémunératrices,  de  leurs  pro- 


Îl2  LA  CIRCULATION  DES  RICHESSES. 

duits.  Chacun  cherche  à  écouler  les  siens,  et,  pour  ne 
les  pas  garder  en  magasin,  ce  qui  serait  ou  une  perte  de 
temps  et  d'intérêt,  ou  même  une  détérioration  de  l'ob- 
jet, chacun  d'eux  est  disposé  à  abaisser  ses  exigences 
jusqu'au  point  de  la  valeur  qui  représente  l'ensemble 
des  frais  de  production  et  de  fabrication.  Parfois,  quand 
la  production  a  été  plus  abondante  que  la  demande,  la 
valeur  s'abaisse  même  au-dessous  des  frais  de  produc» 
tion;  mais  cela  ne  peut  guère  durer  longtemps,  parce 
qu'alors  une  partie  des  producteurs  se  décourage  etl 
cesse  de  produire,  ce  qui  réduit  l'offre  et,  la  demande! 
étant  restée  la  même,  fait  relever  la  valeur.  D'autre! 
part,  la  valeur  ne  peut  se  tenir  très  longtemps  fort  au- 
dessus  des  frais  de  production,  parce  que,  dans  ce  cas, 
les  producteurs,  stimulés  par  ce  bénéfice  exceptionnel, 
augmenteraient  leur  production  ou,  s'ils  ne  le  faisaient 
pas,  de  nouveaux  producteurs  accourraient  pour  le 
faire. 

Les  exceptions  à.  la  concurrence  :  les  monopoles. 
—  Tels  sont  les  bienfaisants  effets  de  la  concurrence; 
c'est  elle  qui  tend  à  proportionner,  par  des  oscillations 
fréquentes,  la  rémunération  obtenue  pour  chaque  pro- 
duit à  la  somme  d'efforts  qui  a  été  nécessaire  pour  le 
produire.  Il  est  des  objets  pour  lesquels  la  concurrence 
n'existe  pas  ;  ce  sont  ceux  que  la  nature  ou  la  loi  a  con- 
stitués en  monopoles  :  ce  mot  de  «  monopole  »  veut  dire 
qu'il  n'y  a  qu'un  seul  vendeur.  Tantôt  c'est  la  loi  qui 
crée  ce  monopole,  comme,  par  exemple,  en  France,  pour 
le  tabac  ou  pour  les  allumettes ,  tantôt  c'est  la  nature, 
comme  pour  certains  grands  vins,  le  château- laffitte, 
le  château-yquein,  etc.  Tantôt  le  monopole  est  perma- 
nent, comme  pour  le  dernier  exemple  cité  ;  tantôt  il  est 
occasionnel,  dépendant  d'une  circonstance,  comme,  par 
fxemple,  quand  un  flot  d'excursionnistes  se  présente  è 
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l'improviste  dans  une  localité  où  il  n*y  a  qu'une  voiture 
ou  qu'un  bateau  pour  les  transporter. 

Dans  le  cas  de  monopole,  le  monopoleur  est  le 
maître  du  marché,  dans  une  certaine  mesure  du 
moins;  il  peut  porter  la  valeur  de  l'objet  qu'il  détient 
jusqu'au  taux  le  plus  élevé  qui  correspond  à  l'intensité 
du  désir  chez  le  demandeur,  et  sans  aucune  relation 
avec  les  frais  de  production  ou  de  fabrication.  Mais  ces 
cas  de  monopole,  quand  le  législateur  ne  commet  pas 
la  faute  d'en  créer  lui-même  en  interdisant  ou  limitant 
la  concurrence,  sont  tout  à  fait  exceptionnels.  Quand  le 
législateur  en  crée,  il  établit  en  général  des  tarifs  pour 
limiter  la  puissance  du  monopoleur. 

Effets  de  la  concurrence.  —  La  concurrence 
est  donc  la  grande  loi  qui  agit  sur  l'ensemble  des 
valewrs.  Pour  les  objets  dont  la  production  peut 
être  influencée  par  les  découvertes  scientifiques  et 
les  progrès  techniques,  la  concurrence  tend  à  un 
abaissement  graduel  des  valeurs;  c'est  ce  qui  est  ar- 
rivé pour  les  vêtements,  pour  la  plupart  des  ustensiles 
de  ménage,  d'une  façon  générale  pour  les  objets  ma- 
nufacturés. Il  n'y  a  guère  d'exception  que  pour  les  arr 
ticles  dont  la  demande,  soit  par  suite  de  l'accroissement 
de  la  population,  soit  par  Taugmentation  de  l'aisance, 
s'étend  plus  rapidement  que  l'offre  ;  certains  produits 
agricoles  sont  dans  ce  cas,  ou  surtout  y  étaient,  avant 
la  concurrence  des  contrées  neuves  qui  est  venue  jeter 
sur  les  marchés  du  vieux  monde  de  nouveaux  approvi- 
lionnements  de  blé,  de  viande  et  de  be.urre. 

L'abaissement  des  valeurs,  quand  il  est  dû  à  la  dimi- 
nution des  frais  de  production  et  qu'il  ne  provient  pas 
uniquement  de  la  langueur  du  commerce  et  de  la  res- 
triction forcée  de  la  demande,  n'est  pas  un  malheur 
pour  rbumanité;  c'est,  au  contraire,  un  bonheur;  l'uc 
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des  éléments  de  la  valeur  étant  la  difficulté  d'acquisi- 
tion, plus  cette  difficulté  d'acquisition  diminue  pour 
l'ensemble  des  hommes,  pliis  le  genre  humain  a  de 
moyens  de  jouissance  à  sa  disposition. 

Mais  pour  que  l'abaissement  des  valeurs  soit  ainsi  un 
bienfait,  il  faut  qu'il  vienne  de  la  diminution  des  frais 
de  production  normaux,  et  non  pas  d'un  état  de  crise 
qui  enlèverait  aux  consommateurs  les  désirs  et  les 
moyens  d'acquérir,  et  qui  découragerait  les  producteurs 
au  point  qu'ils  consentiraient  à  se  défaire  de  leurs  mar- 
chandises à  perte. 

Le  prix.  —  Nous  avons  parlé  ici  de  la  valeur  et  de 
l'échange,  sans  mentionner  le  prix.  Nous  avons  con- 
sidéré l'échange  sous  sa  forme  élémentaire  et  primi- 
tive, qui  a  reçu  le  nom  de  troc.  Le  troc,  c'est  l'échange 
direct  de  l'objet  que  Ton  a  en  trop  contre  l'objet  dont 
on  a  besoin,  du  blé  contre  du  sel  ou  du  sucre  par 
exemple,  ou  contre  des  souliers,  ou  contre  des  vête- 
ments. 

Mais  cette  forme  simple  et  élémentaire  de  l'échange 
est  celle  des  sociétés  primitives  ;  elle  ne  se  rencontre 
qn'à  l'état  d'exception  dans  les  sociétés  perfectionnées. 
Dans  celles-ci  il  intervient  un  intermédiaire  des  échan- 
ges, c'est  la  monnaie;  et  la  valeur,  qui  s'estime  en 
monnaie,  prend  alors  un  nom  particulier,  qui  est  le 
prix. 


chapitrï:  n 

LA  MONNAIB 


Lêt  in xiOTénients  du  troc.  —  La  monnaie;  ses  âoa,i  principalei 
fonctions.  —  Les  conditions  essentielles  d'une  bonne  monnai'*.  — 
Chaque  métal  monétaire  est  particulièrement  approprié  à  un  état 
de  civilisation.  —  Les  différents  types  de  monnaie.  —  Le  titre, 
l'alliage,  le  billon.  —  Le  système  de  l'étalon  unique  et  celui  du 
double  étalon.  —  Les  variations  de  valeurs  des  métaux  précieux 
et  de  la  monnaie. 


Les  inconvénients  du  troc.  —  Le  troc  ou  l'é- 
change pur  et  simple  de  la  marchandise  que  l'on 
a  en  superflu  contre  celle  dont  on  a  besoin,  offre 
bien  des  difficultés  pratiques  qui  en  limitent  l'u^ 
sage.  Il  faut  trouver  une  personne  qui  ait  précisément 
la  marchandise  que  l'on  recherche  et  qui,  elle-même, 
soit  disposée  à  accepter  la  marchandise  que  l'on  peut 
offrir  :  il  faut  de  plus  que  les  deux  marchandises  se 
présentent  dans  des  quantités  qui  concordent  comme 
♦'aleurs.  C'est  souvent  un  cas  impraticable;  ainsi  un 
homme  a  besoin  de  sel,  mais  il  n'a  à  offrir  en  échange 
que  des  moutons  ou  des  bœufs  ;  il  se  peut  qu  il  rencontre 
des  gens  ayant  du  sel  à  céd^r,  mais  n'ayant  besoin  ni 
de  moutons  ni  de  bœufs.  11  se  peut,  en  outre,  qu'il 
trouve  un  homme  disposé  à  échanger  du  sel  contre  de 
la  viande,  mais  ne  possédant  pas  assez  de  la  première 
denrée  pour  équivaloir  à  un  mouton  tout  entier;  d'autre 
part,  si  on  livrait  un  Quartier  de  mouton,  dans  des  so- 
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ciétés  primitives  où  les  échanges  sont  rares,  il  pou  n'ait 
arriver  que  les  trois  autres  quartiers  trouvassent  diffici- 
lement à  se  troquer  contre  d'autres  marchandises  dont 
eût  besoin  le  propriétaire  du  mouton.  Un  autre  vice  di 
troc,  c'est  que  dans  cet  échange  en  nature  d'une  mar- 
chandise contre  une  quantité  d'autres,  au  hasard  des 
rencontres,  il  est  très  difficile  de  dégager  la  valeur  de 
chacun  des  objets;  toutes  les  denrées,  le  sel,  le  blé, 
la  toile,  les  peaux,  les  vêtements,  les  moutons,  les  ser- 
vices personnels,  etc.,  s'échangeant  les  unes  contre  les 
autres,  sans  jamais  se  référer  à  aucun  objet  déterminé 
et  fixe,  on  manque  de  moyens  de  dégager  et  de  graver 
dans  la  mémoire  la  valeur  approximative  de  chacune 
de  ces  denrées.  L'esprit  de  l'homme  se  perd  au  milieu 
de  tant  de  rapports  sans  aucun  point  de  comparaison 
déterminé. 

La  monnaie  :  ses  deux  principales  fonctions.  — 
Ces  inconvénients  ont  mené  instinctivement  le  genre 
humain  à  transformer  le  troc  en  une  autre  opération, 
plus  compliquée  en  apparence,  mais  rendant  les  tran- 
sactions beaucoup  plus  faciles,  et  leur  donnant  une 
base  intellectuelle  beaucoup  plus  solide.  Le  troc  a  fini 
par  se  diviser  en  deux  éléments  :  la  vente  et  l'achat, 
grâce  à  une  marchandise  intermédiaire  qui,  par  le  libre 
consentement  des  hommes,  a  servi  de  moyen  de  com- 
paraison entre  les  valeurs  et  de  moyen  de  payement. 

Cette  marchandise,  intermédiaire  dans  les  échanges, 
est  ce  que  l'on  a  appelé  la  monnaie.  La  monnaie  rem- 
plit deux  fondions,  qui  sont  également  utiles  à  l'huma- 
nité; l'une  et  l'autre  contribuent  à  donner  au  grancl 
phénomène  économique  de  l'échange  de  la  sécurité  et 
de  l'amplitude. 

La  monnaie  est  d'abord  un  moyen  de  comparaison, 
d'évaluation  et  de  numération  :  c'est  un  dénominateur 
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commun.  On  Ta  appelée  avec  raison  dans  ce  sens  valo- 
rimètre  ou  mesure  de  la  valeur.  Au  lieu  de  dire  :  un  mou* 
ton  vaut  cent  kilogrammes  de  sel,  vingt  kilogrammes  de 
sucre,  deux  mètres  de  toile,  le  dixième  d'un  bœuf,  le 
huitième  d'une  vache,  quatre-vingts  kilogrammes  de  fer, 
cinq  journées  et  demie  de  travail,  etc.,  ce  qui  exige 
que  l'on  ait  une  idée  de  la  valeur  de  toutes  les  autres 
marchandises,  et  ce  qui  ne  laisse  dans  l'esprit  qu'une 
impression  confuse,  on  dit  :  un  mouton  vaut  telle  somme 
de  monnaie  ;  puis,  quand  on  passe  au  fer,  cent  kilo- 
grammes de  fer  valent  telle  somme  de  monnaie.  L'a- 
vantage, au  point  de  vue  de  la  netteté  des  idées,  est  in- 
commensurable. On  compare  les  marchandises  à  une 
seule,  ce  qui  est  simple,  au  lieu  de  comparer  cha^ 
cune  à  toutes  les  autres,  ce  qui  est  inextricable. 

Le  premier  usage  de  la  monnaie,  qui  consiste  à  me- 
surer les  valeurs  de  même  que  le  mètre  mesure  la  lon- 
gueur et  le  kilogramme  la  pesanteur,  constitue  l'un 
des  grands  progrès  de  l'esprit  humain.  Où  en  serait-on 
si  l'on  n'avait  ni  le  mètre  ni  le  kilogramme,  si  l'on  de- 
vait comparer  grossièrement,  en  l'absence  de  toute  me- 
sure commune,  les  étendues  des  différents  objets  ou 
les  pesanteurs  des  différents  corps?  On  se  trouvait  dans 
le  môme  inextricable  embarras  quand  on  n'avait  pas  la 
monnaie  de  compte,  c'est-à-dire  ce  terme  de  comparai- 
son entre  les  valeurs,  ce  valorimètre. 

Telle  est  la  première  fonction  de  la  monnaie.  Ori  a 
des  raisons  de  croire  que  certains  peuples  s'y  sont  te- 
nus. Ils  n'ont  eu  en  quelque  sorte  qu'une  monnaie  de 
compte.  Ainsi,  dans  le  centre  de  l'Afrique,  d'après  lesi 
voyageurs,  certaines  peuplades  ont  pour  monnaie  des 
coquillages;  mais  ceux-ci  n'interviennent  pas  réellement 
dans  la  transaction,  ils  ne  servent  que  de  moyens  de 
Dum(^ration  et  de  mensuration  de  la  valeur.  Ainsi  en- 
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core,  tel  grand  établissement  de  crédit,  la  Banque  de 
Hambourg,  a  introduit  il  y  a  plusieurs  siècles  dang 
tout  le  nord  de  l'Europe  une  monnaie  de  compte,  le 
mark  banco^  qui  ne  correspond  à  aucune  monnaie  frap- 
pée et  réellement  existante,  mais  qui  est  seulement  un 
certain  poids  supposé  d'argent  fin. 

La  monnaie  de  compte  est,  toutefois,  une  monnaie 
incomplète.  La  vraie  monnaie,  la  monnaie  complète, 
réelle,  suppose  un  autre  élément:  c'est  que  l'intermédiaire 
des  échanges  possède  par  lui-même  une  valeur  et  soit 
un  équivalent  effectif  des  marchandises  contre  lesquelles 
il  s'échange.  Aussi  a-t-on  dit  excellemment  que  la  mon- 
naie est  à  la  fois  une  mesure  et  un  équivalent. 

Il  convient  que  la  monnaie  possède  de  la  valeur  par 
elle-même,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  un  objet  répondant 
à  un  goût  de  l'homme  et  qu'elle  soit,  en  outre,  d'une 
difficile  acquisition,  coûteuse  à  produire.  C'est  pour 
cette  raison  que  l'on  dit  que  la  monnaie  est  une  mar- 
chandise. Si  elle  n'avait  pas  une  valeur  par  elle-même, 
8i  elle  n'était  pas  difficile  et  coûteuse  à  produire,  il  dé- 
pendrait des  pouvoirs  publics  d'en  augmenter  arbitrai- 
rement les  quantités;  alors  les  transactions  n'auraient 
plus  de  base  solide. 

Les  conditions  essentielles  d'une  bonne  mon- 
naie. —  Dans  les  civilisations  primitives  la  monnaie  a  été, 
en  général,  un  objet  utile,  d'un  usage  universel  :  tantôt  les 
bœufs,  tantôt  les  moutons;  d'oîi  le  nom  de  pecunia,  qui 
vient  de  bétail  et  signifie  monnaie  en  latin.  On  a  expli- 
qué que  si,  dans  les  premiers  temps  de  la  Grèce  et  de 
Rome,  on  se  servait  ainsi  de  bœufs  et  de  moutons  pour 
monnaie,  c'est  qu'alors  il  y  avait  des  pâturages  com- 
muns, comme  aujourd'hui  les  communaux  dans  cer- 
ains  pays,  notamment  dans  les  Alpes  suisses,  où  tout 
homme  qui  échangeait  une  marchandise  quelconque 
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contre  un  mouton  ou  un  bœuf  pouvait  envoyer,  sous 
la  conduite  du  pâtre  commun,  paître  ce  bœuf  ou  ce 
mouton.  Quelle  que  soit  cette  explication,  il  manquait 
toujours  à  cette  monnaie  Tune  des  qualités  essentielles 
qu'une  monnaie  doit  avoir,  la  divisibilité.  Dans  les  pre- 
mières colonies  de  l'Europe  moderne,  on  se  servit  sou- 
vent comme  monnaie  du  tabac,  denrée  qui  était  estimée 
du  plus  grand  nombre  des  hommes  et  à  la  fois  facile- 
ment divisible  et  conservable.  Chez  d'autres  peuples,  en 
Afrique,  on  recourt  à  certaines  toiles  peintes  d'un  mo- 
dèle uniforme,  connues  sous  le  nom  de  guinées. 

L'expérience,  servie  par  un  raisonnement  instinctif 
mais  sûr,  devait  acheminer  tous  les  peuples  qui  d6"e- 
loppèrent  leurs  échanges  dans  de  fortes  proportions,  à 
employer  comme  monnaie  des  métaux,  d^abord  le  fer, 
puis  le  cuivre,  l'argent,  et  enfln  l'or. 

Les  conditions  qui  font  des  métaux  la  monnaie  par 
excellence  sont  les  suivantes: 

1"  L'utilité  des  métaux  pour  satisfaire  soit  aux  be- 
soins de  l'homme,  soit  à  ses  goûts;  les  uns,  comme  le 
fer  et  le  cuivre,  ayant  mille  usages  dans  l'industrie  ;  les 
autres,  comme  l'argent  et  l'or,  susceptibles  aussi  d'ap- 
plications industrielles,  mais  répondant,  en  outre,  à 
l'un  des  goûts  les  plus  universels  et  les  plus  intenses 
du  genre  humain,  le  guai  ae  la  Darure  et  de  l'orne- 
ment. 

2°  L'homogénéité  ou  l'identité  de  qualité  des  pièces 
d'un  même  métal.  Un  mouton  diffère  souvent  sensible- 
ment d'un  autre  mouton,  et  une  pièce  de  toile  d'une 
autre  pièce.  Au  contraire,  il  y  a  peu  de  différence  entre 
deux  barres  de  fer  sortant  de  deux  mines  diverses;  il  y 
en  a  moins  encore  entre  deux  barres  de  cuivre;  il  ne 
s'en  trouve  pas  entre  deux  lingots  d'argent.  Quoi  qu'il 
y  ait  de  l'or  à  teinte  rouge  et  dej'or  à  teinte  jaune,  l'un 
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et  l'autre  sont  également  appréciés.  L'identité  de  qua- 
lité de  toutes  les  pièces  qui  servent  de  monnaie  est  ab- 
solument indispensable  pour  que  les  transactions  puis- 
sent s'effectuer  partout  avec  sécurité  et  dans  des 
conditions  semblables. 

3*  L'inaltérabilité  des  métaux,  surtout  des  métaux 
précieux,  l'or  et  l'argent  :  car  le  fer,  qui  servit  quelque 
temps  de  monnaie  dans  les  civilisations  grossières,  est 
susceptible  de  rouille.  Il  importe  que  la  monnaie  soit 
inaltérable,  aûn  qu'on  la  puisse  conserver  longtemps 
sans  la  voir  diminuer  ou  se  détériorer,  par  conséquent 
sans  rien  perdre  en  la  gardant. 

4"  La  grande  valeur  sous  un  poids  modique  et,  par 
suite,  la  facilité  de  transport.  Le  fer  ne  possède  pas  ces 
qualités,  ni  le  cuivre.  Aussi  furent-ils  abandonnés  ou 
réduits  à  un  rôle  monétaire  subalterne  quand  les  socié- 
tés devinrent  riches.  Mais  l'argent  et  encore  plus  l'or 
sont  doués  de  cette  qualité  de  représenter  une  grande 
valeur  sous  un  faible  poids  ou  un  faible  volume,  c'est- 
à-dire  de  coûter  des  frais  de  production  considérables, 
qui  font  que  chaque  gramme  d'argent  et  chaque  gramme 
d'or  représentent  infiniment  plus  de  travail  que  la  plu- 
part des  autres  marchandises  à  égalité  de  poids.  Il  est 
important  que  l'on  puisse  sans  grands  efforts  transpor- 
ter de  fortes  sommes  de  monnaie. 

5®  Une  relative  uniformité  de  valeur,  c'est-à-dire  de 
)frais  de  production.  L'argent  et  l'or  sont  produits  dam 
des  mines  dont  les  unes  sont  très  riches  et  les  autres  le 
sont  moins.  A  certaines  époques,  comme  pour  l'argent 
au  Mexique  ou  au  Pérou  quand  les  Espagnols  s'y  éta- 
blirent au  seizième  siècle,  ou  encore  de  notre  temps, 
en  1851,  pour  l'or  en  Californie  et  en  Australie,  on 
découvre  des  gisements  de  métaux  précieux  d'une 
particulière   richesse.  Il  en  résulte  que  la  valeur  d« 
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Fargent  el  de'l'or  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
absolument  invariable;  néanmoins,  elle  est  moins 
instable  que  la  valeur  de  la  plupart  des  autres  mar- 
chandises. Elle  n'est  pas  susceptible,  d'abord,  de 
variations  brusques,  instantanées,  se  manifestant  en 
quelques  semaines  ou  en  quelques  mois,  comme  il 
arrive  aux  denrées  dont  la  consommation,  l'approvi- 
sionnement sont  annuels  et  qui,  par  conséquent,  sont 
très  influencées  par  la  dernière  récolte  :  ainsi  le  blé, 
la  laine,  le  vin,  le  coton,  le  café.  La  quantité  d'or  ou 
d'argent  que  Ton  extrait  chaque  année  étant  peu  de 
chose  par  comparaison  à  l'énorme  approvisionnement 
de  ces  métaux,  qui  ne  sont  susceptibles  que  d'une  très 
faible  usure  et  de  pertes  modiques,  il  en  résulte  que 
la  production  annuelle  influe  beaucoup  moins  sur  la 
valeur  de  l'or  et  de  l'argent  que  la  production  annuelli 
n'influe  sur  celle  de  la  généralité  des  autres  marchan- 
dises (1).  Les  métaux  précieux  jouissent  donc,  non  pas 
d'une  stabilité  absolue  de  valeur,  mais  d'une  stabilité  re- 
lative :  ils  ne  varient  en.  valeur  que  lentement,  par  des 
oscillations  faibles  et  étendues  sur  un  certain  nombre 
^'années;  c'est  là  un  grand  avantage  pour  une  mar- 
îhandise  qui  doit  servir  de  mesure  à  la  valeur  de  toutes 

(1)  Depuis  la  découverte  de  TAmérique  (U92)  justju'en  190î 
inclus,  la  production  de  l'or  a  atteint  environ  67  milliards  de 
francs,  et  celle  de  l'argent  70  milliards,  d'après  le  tarif  de  l'Union 
latine,  ensemble  137  milliards.  Une  partie  de  ces  sommes  a  été 
employée  en  usages  industriels,  une  autre  partie  a  été  perdue; 
l'on  n'évalue  qu'à  43  ou  44  milliards  la  quantité  actuellement 
existante  d'or  monnayéou  en  lingots, et  à  une  vingtaine  de  milliards 
celle  de  l'argent  monnayé.  La  production  des  mines  s'est  énormé- 
ment accrue  depuis  18'jO,  notamment  grâce  à  Tordu  Transvaal;  l,a 
production  de  l'or  est  évaluée  à  2,098  millions  de  francs  pour  1907 
et  2,200  millions  pour  1908.  La  production  de  l'argent  a  été,  en 
1908,  de  1,200  millions  d'après  l'ancien  tarif  monétaire  de  l'Union 
latine,  mais  ne  représente  qu'une  valeur  actuelle  de  550  millions 
La  production  de  l'or  tend  à  augmenter  encore.  11  est  peu  du 
Biarchandises,  toutefois,  dont  la  production  annuelle  représenl« 
'oê  moindre  quote-part  du  stock  ou  approvisionnement  existant 
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les  autres  et  de  base  à  des  contrats  pouvant  durer  de 
dizaines  d'années. 

6*  Un  autre  mérite  des  métaux  précieux,  l'or  et  *ar^ 
gent,  c'est  leur  divisibilité,  sans  que  la  somme  des  par- 
ties ait  moins  de  valeur  que  le  tout  :  1  kilogramme  d'or 
ou  d'argent  peut  être  divisé  en  des  quantités  de  pièces 
d'un  poids  égal,  et  quand  on  réunit  toutes  ces  pièces,  on 
obtient  exactement  la  même  valeur  que  si  le  kilo- 
gramme d'or  et  d'argent  ne  se  composait  que  d'un  bloc. 
Il  est  des  objets  qui  ne  se  peuvent  diviser  sans  que  l'en- 
semble des  parties  perde  beaucoup  de  sa  valeur  par 
rapport  au  bloc  entier  dont  elles  ont  été  formées.  Ainsi 
un  diamant  de  10  centigrammes  vaut  infiniment  plus 
que  dix  diamants  de  1  centigramme  chacun  ;  de  même 
pour  toutes  les  pierres  précieuses,  pour  le  cristal  de 
roche,  pour  les  glaces,  etc. 

7*  La  difficulté  de  falsification.  Par  la  couleur,  le 
poids,  la  sonorité,  la  dureté,  les  métaux  précieux  se 
reconnaissent  aisément  à  l'œil,  à  l'ouïe,  au  toucher,  ce 
qui  ne  serait  le  cas  ni  des  diamants,  ni  des  perles,  pour 
lesquels  les  falsifications  sont  plus  aisées. 

Chaque  métal  est  particulièrement  appro- 
prié k  un  état  de  civilisation.  —  Telles  sont 
les  qualités  qui  ont  fait  adopter  aux  peuples  des 
^origines  les  plus  différentes  les  métaux  précieux 
comme  monnaie.  Chaque  métal  est  particulièrement 
approprié  à  un  état  de  civilisation.  Aux  peuples  en- 
core peu  dégagés  de  la  barbarie  et  peu  avancés  en 
richesse,  le  fer  et  le  cuivre  ont  pu  longtemps  servir 
comme  monnaie  exclusive.  Aux  peuples  plus  riches  il 
a  fallu  l'argent,  parce  que  le  fer  et  le  cuivre  avaient 
une  valeur  propre  trop  faible  ;  aux  peuples  d'une  grande 
richesse  comme  l'Angleterre,  les  Étals- Unis,  la  France, 
Tor  seul,   métal  tout   à  fait   rare  et  représentant,  à 
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cause  de  sa  difflculté  de  production,  la  plus  grande 
somme  de  valeur  comparativement  au  poids,  peut  servir 
de  monnaie  principale. 

La  monnaie  frappée.  —  Les  métaux  précieux  n'in- 
tervinrent parfois  dans  les  échanges  que  sous  la  forme 
de  lingots  ou  de  barres;  on  les  pesait  et  on  les  essayait 
ou  vériflait  à  chaque  échange,  procédé  incommode, 
qui  demandait  toujours  tant  des  balances  que  des 
pierres  de  touche.  Il  en  est  encore  ainsi  en  Chine.  Cette 
méthode,  par  sa  lenteur,  rendrait  impossible  une  foule 
d'opérations  :  à  la  porte  d'un  spectacle  ou  d'un  guichet 
de  chemin  de  fer,  on  ne  pourrait  ainsi  vendre  en  peu 
de  temps  des  billets  à  des  centaines  ou  même  des  mil- 
liers de  personnes.  Dans  les  mines,  comme  en  Californie 
ou  en  Australie,  ce  n'est  même  pas  le  lingot,  c'est  la 
poudre  d'or  qui  est  la  monnaie. 

Ce  fut  un  sérieux  progrès  que  l'invention  de  la  mon- 
naie frappée,  dont  le  poids  et  la  nature,  c'est-à-dire  la 
teneur  de  métal  fin,  étaient  indiqués  d'avance,  es- 
tampillés par  l'autorité.  On  eut  alors  la  monnaie  com- 
plète, dans  sa  forme  parfaite  :  celle  qui  consiste  en  un 
certain  nombre  de  types  de  pièces,  toujours  uniformes 
pour  chaque  type,  ayant  exactement  le  même  poids, 
portant  sur  leur  face,  sur  leur  revers,  sur  leur  cor- 
don, des  empreintes  déterminées  et  recevant,  tant  du 
public  que  de  la  loi,  un  nom  spécial.  On  eut  dans  un 
même  pays  un  certain  nombre  de  types,  quatre  ou 
cinq,  huit  ou  dix  au  plus,  de  monnaies  de  chacun  des 
deux  métaux,  l'or  et  l'argent.  Ces  types  correspon- 
daient à  des  pièces  de  différents  modules,  faites  de 
façon  à  se  conformer  aux  besoins  des  échanges  pour 
les  transactions  importantes,  les  transactions  moyennes 
et  les  transactions  les  plus  petites.  C'est  ainsi  que  l'on 
eut  suivant  les  contrées  la  livre  sterling,  le  florin,  la 
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couronne,  la  livre  tournois,  la  pistole,  Técu,  le  franc  et 
des  pièces  qui  sont  des  multiples  ou  des  sous-multiple» 
de  celles-là. 

Grâce  à  la  fabrication  de  ces  pièces  régulières  de    m 
types  divers,  dont  le  poids  et  la  nature  du  métal  sont    1 
affirmés  par  l'empreinte  que  les  autorités  y  ont  gravée, 
les  transactions  peuvent  être  promptes  et  avoir  une  base     f 
solide. 

Quels  que  soient  les  noms  que  l'autorité  ou  le  public     >' 
a  donnés  à  ces  différentes  pièces  de  monnaie,  elles  ne     ? 
valent  réellement  que  par  la  quantité  de  métal  qu'elles    -'-^ 
contiennent.  Au  moyen  âge,  certains  rois,  soit  pervers,     L 
soit  ignorants,  se  sont  avisés  de  diminuer  le  poids  d'or     > 
ou  d'argent  que  contenaient  les  pièces  de  monnaie  en 
leur  maintenant  leur  dénomination  primitive  ;  ils  frap- 
paient des  pièces  nouvelles  auxquelles  ils  conservaient     ,'^ 
le  nom  de  livres  ou  d'écws,  mais  qui  ne  contenaient  que    ^À 
les  trois  quarts  ou  la  moitié  du  poids  d'argent  ou  d'or    !j 
fin  qui   était  contenu  auparavant  dans  les  pièces  de      '■ 
môme  dénomination  ;  ce  procédé  déloyal  est  ce  que  l'on      ; 
appelle  la  falsification  des  monnaies  ;  mais  le  public  s'a- 
percevait que  les  nouvelles  monnaies  renfermaient  moins      ' 
d'or  et  d'argent  que  les  anciennes,  et  la  valeur  de  ces 
nouvelles   pièces,  malgré  tous  les  édits  royaux,  dimi- 
nuait, de  façon  à  se  mettre  exactement  au  niveau  de  la 
quantité  d'argent  ou  d'or  contenue  dans  les  pièces. 

L'expérience  des  siècles,  tout  aussi  bien  que  le  rai-  ,  [': 
sonneinent,  a  démontré  que  la  monnaie  est  une  mar- 
chandise qui  vaut  par  la  quantité  de  métal  précieux  . 
qu'elle  contient.  L'empreinte  n'est  qu'une  attestation 
de  la  quantité  de  ce  métal,  et  quand  cette  attestation 
se  trouve  fausse,  par  la  déloyauté  de  celui  qui  l'a  faite,. 
le  public  ne  lui  accorde  plus  confiance. 

Les  gouvernements  se  sont  réservé  le  droit  de  frapper 
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la  monnaie  dans  des  établissements  qu'on  nomme  les 
hôtels  des  monnaies  et  qui  sont  ou  bien  exploités  direc- 
tement par  l'État  ou  confiés  par  lui  à  des  entrepreneurs 
sous  certaines  conditions. 

Le  titre.  L'alliage.  Le  billon.  —  On  a  reconnu  que 
pour  rendre  aussi  inusables  que  possible  par  le  frot- 
tement l'or  et  l'argent,  il  est  indispensable  de  le» 
unir  dans  une  proportion  faible  à  un  autre  métal, 
généralement  le  cuivre.  La  proportion  de  c-e  métal 
inférieut  qui  entre  dans  les  monnaies  se  nomme 
V alliage.  La  proportion  de  métal  fin,  Tor  et  l'argent, 
qui  existe  dans  la  monnaie  s'appelle  le  titre.  Nos  mon 
naies,  sauf  le  billon  dont  je  parlerai  dans  un  instant 
sont  en  France  au  titre  de  900  millièmes,  c'est-à-dire 
que  dans  chaque  pièce  d'argent  ou  d'or  il  doit  se  ren- 
contrer les  900  millièmes  du  poids  ou  les  9  dixièmes 
d'or  et  d'argent,  et  100  millièmes  seulement  du  poids 
ou  1  dixième  d'alliage.  Il  n'est  pas  toujours  possible 
d'atteindre  avec  une  fidélité  mathématique,  dans  la 
grande  fabrication,  pour  toutes  les  pièces,  cette  propor- 
tion :  la  limite  dans  laquelle  il  est  permis  de  s'en  éloi- 
gner s'appelle  la  tolérance  du  titre.  Cette  limite  est 
excessivement  basse,  et  les  progrès  de  la  fabrication  per- 
mettent de  l'abaisser  de  plus  en  plus;  elle  n'est  en 
France  que  de  2  millièmes;  c'est-à-dire  que,  à  la  ri- 
gueur, une  pièce  d'or  neuve  peut  ne  contenir  de  l'or 
que  pour  les  898  millièmes  de  son  poids,  au  lieu  des 
i  00  millièmes  qui  constituent  le  titre.  Si  elle  avait  moins 
•le  898  millièmes  d'or,  elle  ne  pourrait  être  lancée  dans 
)a  circulation  et  devrait  être  refondue. 

Le  bénéfice  que  fait  l'État  sur  la  fabrication  de  la 
monnaie  s'appelle  seigneuriage ^  droit  du  seigneur;  ce 
bénéfice  doit  être  très  faible  et  ne  peut  s'élever  au-dessus 
de  l'intérêt  du   capital  employé  dans  les   hôtels  des 

L.    B.    —      ÉCON.POL.  Ij 
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monnaies,  dans  leur  outillage  et  leur  fonds  de  roule- 
ment. S'il  en  était  autrement,  ce  serait  une  altération 
des  monnaies. 

Il  est  certaines  natures  de  pièces  qui  servent,  d'ordi- 
naire, d'appoint  seulement  dans  les  payements  et  qui 
n'ont  un  pouvoir  libératoire  que  pour  les  petites  som- 
mes, c'est-à-dire  qui  ne  peuvent  être  imposées  par  le 
débiteur  au  créancier  que  pour  de  petites  quantités, 
ce  sont  les  monnaies  de  cuivre  et  les  petites  monnaies 
d'argent,  celles  de  20  et  50  centimes,  de  1  franc  et 
de  2  francs.  En  France  toutes  ces  pièces  ne  contiennent 
pas  la  quantité  de  métal  qu'elles  devraient  contenir 
pour  répondre  à  leur  dénomination  légale  :  ainsi  les 
pièces  d'argent  de  20  et  50  centimes  et  de  1  et  2  francs 
ne  renferment  que  835  millièmes  d'argent,  tandis  que 
pour  répondre  aux  exigences  de  la  monnaie  parfaite, 
elles  devraient  en  contenir  900  millièmes.  Elles  ont 
donc  une  valeur  moindre  que  celle  que  la  loi  leur  attri- 
bue. Il  en  est  de  même  dans  une  plus  forte  mesure  des 
monnaies  de  cuivre,  qui  ne  valent  guère  que  le  tiers 
de  leur  valeur  nominale  ou  légale.  Ces  différentes  piè- 
ces sont  ce  que  l'on  appelle  du  billon,  de  l'appoint. 
Elles  ne  sont  pas  de  la  monnaie  réelle  et  complète, 
parce  qu'elles  ne  contiennent  pas  le  poids  de  métal  qui 
répond  à  leur  désignation.  Aussi  ne  peut-on  être  con- 
traint d'accepter  pour  plus  de  5  francs  de  monnaie  de 
cuivre  et  pour  plus  de  50  francs  de  pièces  de  20  cen- 
times, 50  centimes,  4  franc  et  2  francs  d'argent,  dites 
monnaies  divisionnaires.  Toutes  ces  pièces  ne  consti- 
tuent pas  la  monnaie  normale;  c'est  une  sorte  de 
monnaie  fiduciaire,  c'est-à-dire  de  confiance.  L'État 
ne  doit  en  frapper  que  des  quantités  très  restreintes. 

L'étalon  monétaire.  L'étalon  unique  et  le  dou- 
ble étalon.  —  Les  exigences  des  transactions  qui  lei 
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unes  sont  tr^s  importantes,  les  autres  très  niodiques,  ont 
obligé  la  plupart  des  États  à  recourir  à  la  fois  à  dillé» 
rents  métaux  pour  leur  système  monétaire  :  l'or,  l'argent, 
le  cuivre  ou  le  nickel.  L'or  ne  conviendrait  pas  aux  très 
petites  transactions  ;  l'argent  ne  s'adapterait  pas  aux 
échanges  considérables.  Tous  les  peuples  civilisés  ont 
donc  en  circulation  à  la  fois  des  pièces  de  trois  mé- 
taux. 

Ici  surgit  une  question  très  délicate  et  très  contro- 
versée. Un  État  doit-il,  tout  en  ayant  dans  son  système 
monétaire  des  pièces  des  divers  métaux,  choisir  un  seul 
métal  pour  en  faire  la  base  unique  de  son  système  moné- 
taire, conférer  à  un  seul  métal  le  pouvoir  libératoire 
dans  les  payements  de  toute  étendue,  et  n'admettre  les 
autres  métaux  que  comme  une  monnaie  facultative, 
qu'on  reçoit  par  commodité,  mais  sans  y  être  obligé, 
du  moins  au  delà  d'une  certaine  somme.  Ce  système  a 
reçu  le  nom  de  système  de  l'étalon  unique.  Cet  étalon 
unique  peut  être  soit  l'or,  comme  en  Angleterre,  soit 
l'argent,  comme  dans  les  Indes  anglaises.  En  Angleterre, 
un  homme  qui  doit  à  un  autre  4,000  livres  sterling  ou 
100,000  francs  ne  peut  se  libérer  valablement  qu'en  or; 
il  ne  peut  imposer  à  son  créancier  de  la  monriaie  d'ar- 
gent, sinon  pour  une  très  faible  somme,  tout  à  fait  insi- 
gnifiante. Aux  Indes,  au  contraire,  qui  ont  aussi  l'étalon 
unique,  mais  l'étalon  unique  d'argent,  un  débiteur  peut 
valablement  s'acquitter  des  400,000  francs  qu'il  doit  à 
son  créancier  en  lui  remettant  ces  400,000  francs  en 
monnaie  d'argent  ;  le  créancier  n'a  pas  le  droit  de  de- 
mander de  l'or  et  il  pourrait  refuser  aussi  le  payement 
en  or. 

Le  système  de  l'étalon  unique  a  été  baptisé  récem- 
ment du  nom  inexact  de  monométallisme. 

En  face  de  lui  se  dresse  le  système  du  double  étalon. 
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Il  n'est  question  nulle  part  du  triple  étalon,  parce  que 
tous  les  Etats  modernes  ont  refusé  au  cuivre  la  pléni- 
tude de  la  fonction  monétaire,  et  ne  considèrent  ce 
dernier  métal  que  comme  du  billon,  pouvant  servir  seu- 
lement aux  petits  appoints.  Mais  un  certain  nombre 
d'États  ont  voulu  que  l'or  et  l'argent  eussent  exactement 
la  même  puissance  libératoire  dans  les  payements  de 
toute  importance;  il  en  résulfe  que  dans  ces  États  un 
.débiteur  peut  valablement  se  libérer  d'une  somme  do 
1100,000  francs  ou  de  1  million  soit  uniquement  en  pièces 
'd'argent,  soit  uniquement  en  pièces  d'or,  à  son  choix. 
Dans  ce  système  qui  a  reçu  récemment  le  nom  de  bimé- 
tallismey  l'or  et  l'argent  ont  donc  des  droits  absolument 
égaux  dans  la  circulation  monétaire.  D'autre  part,  le 
créancier  ne  sait  jamais  d'avance  en  quel  métal  il  sera 
payé,  si  ce  sera  en  or  ou  en  argent;  il  n'a  aucun  droit 
de  réclamer  l'un  plutôt  que  l'autre. 

Dans  ce  système  du  «  double  étalon  »  ou  du  «  bim^ 
tallisme  »,  les  deux  métaux  ayant  exactement  le  mêmt 
pouvoir  libératoire,  il  a  fallu  établir  entre  eux  un  rap- 
port fixe  et  inaltérable  de  valeur.  On  a  adopté  en  France, 
au  commencement  du  siècle,  par  la  loi  de  l'an  XI,  le 
rapport  de  1  à  15  1/2,  c'est-à-dire  que  1  gramme  d'or 
dans  nos  lois  monétaires  a  exactement  la  môme  valeur 
que  15  grammes  1/2  d'argent. 

I  De  ces  deux  systèmes  opposés  «  l'étalon  unique  »  ou 
«  monométallisme  »,  et  «  le  double  étalon  »  ou  «  bimé- 
tallisme »,  lequel  est  dans  la  vérité  scientifique  et  offre 
Je  plus  d'avantages  ^  "a tiques? 

Le  «  double  étalon  »  ou  «  bimétallisme  »  offre  un  in- 
convénient fondamental  qui  doit  le  faire  repousser  :  il 
est  contraire  à  la  nature  des  choses.  Il  repose  sur  l'hy- 
pothèse que  le  rapport  de  valeur  des  deux  métaux  peut 
rester  toujours  identique.  Gela  est  contraire  à  la  nature. 
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Décréter  que,  à  tout  jamais,  1  gramme  d'or  ne  vaudra 
ni  plus  ni  moins  que  15  grammes  i/2  d'argent,  c'est  à 
peu  près  comme  si  l'on  décrétait  que  1  hectolitre  de  blé 
vaudra  toujours  exactement  2  hectolitres  d'avoine,  ou 
qu'une  livre  de  laine  s'échangera  toujours  exactement 
contre  2  livres  de  coton.  La  production  de  l'or  et  la  pro- 
duction de  l'argent  sont  influencées  par  des  circonstan- 
ces très  diverses  :  l'abondance  des  mines,  les  progrès 
techniques  dans  l'extraction,  enfin  la  demande  de  ces 
métaux,  soit  pour  les  usages  industriels,  soit  pour  la 
monjiaie.  Or,  ces  influences  n'agissent  jamais  dans  le 
même  sens  et  avec  la  même  intensité,  au  même  mo- 
ment, sur  chacun  des  deux  métaux,  de  sorte  que  le 
rapport  de  valeur  entre  eux  est  toujours  variable. 

Dans  les  pays  à  double  étalon,  quand  le  rapport  de 
valeur  entre  les  deux  métaux  en  lingots  devient  autre 
que  le  rapport  légal  entre  les  deux  métaux  à  l'état  de 
monnaie,  celui  des  deux  métaux  dont  la  valeur  réelle  a 
monté,  tend  à  quitter  le  pays;  on  l'exporte.  Si,  par  suite 
de  diverses  circonstances,  1  gramme  d'or  arrive  à  valoir 
20  grammes  d'argent,  au  lieu  des  15  grammes  1/2 
qu'ont  fixées  nos  lois  monétaires,  l'on  apportera  aux 
hôtels  de  monnaie  beaucoup  de  lingots  d'argent  pour  les 
transformer  en  pièces  d'argent  de  5  francs  que  l'on 
échangera  ensuite,  autant  que  possible,  contre  des 
pièces  d'or  de  20  francs  et  l'on  fera  fondre  ces  dernières 
ou  on  les  exportera,  puisque,  à  l'état  de  lingots  ou  à 
l'étranger,  elles  s'échangeront  contre  un  poids  beau- 
coup plus  considérable  d'argent  qu'elles  ne  le  faisaient 
suiis  la  forme  de  pièces.  Un  État  à  double  étalon  est 
donc  toujours  menacé  de  perdre  sa  monnaie  la  plus  pré- 
cieuse, c'est-à-dire  celle  dont  la  valeur  est  en  hausse  sur 
le  marché  des  lingots.  Il  ne  peut  éviter  cette  perte  qu'en 
[armant  ses  hôtels  de  monnaie  et  en  refusant,  dans  les 
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banques,  de  livrer  celle  des  monnaies  dont  la  valeur  a 
haussé. 

Aussi  le  système  du  double  étalon  ou  bimétallisme 
est-il  contraire  à  la  nature  des  choses  et  à  l'utilité  pra- 
tique. Un  contractant  pour  une  échéance  soit  prochaine, 
soit  lointaine,  ne  sait  jamais  en  quelle  monnaie  il  sera 
payé.  En  France,  par  exemple,  on  ne  peut  jamais  être 
assuré  de  pouvoir  se  procurer,  sans  payer  une  prime, 
pour  100,000  francs  ou  pour  1  million  d'or,  parce; 
que  la  France  est  un  pays  à  double  étalon.  En  Angle- 
terre, au  contraire,  on  est  certain  de  pouvoir  se  pro- 
curer de  l'or  à  tout  moment,  parce  que  c'est  un  pays 
à  étalon  d'or  et  que  l'or  y  est  la  seule  monnaie  légale 
dans  laquelle  doivent  être  acquittés  tous  les  engage- 
ments; c'est  là  pour  le  commerce  anglais  un  avantage 
précieux. 

Altérations  dans  le  rapport  de  valeur  de  l'or 
et  de  l'argent.  —  Le  rapport  de  valeur  entre  l'or  et 
l'argent  s'est  altéré  à  travers  l'histoire,  en  général  dans 
le  sens  d'une  augmentation  de  la  valeur  de  l'or  par 
rapport  à  l'argent.  Dans  l'antiquité,  un  poids  d'or  valait, 
d'ordinaire,  avec  des  variations  fréquentes,  un  poids  8  à 
10  fois  plus  considérable  d'argent;  le  rapport  était  donc 
de  1  à  8  ou  10.  Il  resta  de  1  à  10  pendant  la  plus  grande 
partie  du  moyen  âge.  Les  mines  découvertes  en  Amérique 
au  XVI*  siècle  étant  surtout  des  mines  d'argent,  le  rappon 
de  valeur  monta  delà  15,  c'est-à-dire  que  un  poids  d'oi 
s'échangeait  contre  15  fois  le  même  poids  d'argent.  11 
oscilla,  depuis  le  xvi'  siècle,  entre  1  à  14  et  1  à  15  1/2. 
Enfin  depuis  1873  il  s'est  élevé  graduellement,  au  point 
qu'il  est,  en  1906,  de  1  à  30  :  1  gramme  d'or  en  lingot 
vaut  30  grammes  d'argent,  ce  qui  est  en  contradiction 
avec  nos  lois  monétaires. 

Les  causes  de  ces  variations  sont  diverses;  mais  voici 
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les  deux  principales  :  les  changements  dans  la  produc- 
tion des  deux  métaux,  la  production  de  l'argent  s'étant 
énormément  accrue,  tandis  que  celle  de  l'or  a,  pendant 
un  temps,  diminué  (1);  en  second  lieu,  et  c'est  la  raison 
principale,  l'or  est,  pour  des  sociétés  riches  où  les. 
sommes  distribuées,  comme  traitements,  salaires,  béné- 
fices, sont  de  plus  en^plus  considérables,  un  instrument 
"d'échange  beaucoup  plus  parfait  que  l'argent. 

Un  pays  peut  avoir  une  trop  grande  quantité 
de  monnaie.  —  Si  les  métaux  précieux  sont  une  mar- 
chandise ayant  par  elle-même  une  valeur,  s'ils  entrent 
dans  la  composition  de  la  richesse  d'une  nation,  ils 
sont  très  loin  de  composer  soit  la  totalité,  soit  la  plus 
forte  part  de  cette  richesse,  La  portion  la  plus  impor- 
tante de  la  richesse  d'un  pays,  ce  sont  les  fonds  de 
terre  productifs,  les  maisons,  les  usines,  les  animaux 
domestiques  utiles,  l'outillage  de  toute  nature,  les 
approvisionnements  de  marchandises  de  toutes  sortes, 
en  un  mot,  les  capitaux  qui  servent  à  la  production  ou 
les  objets  que  l'humanité  consomme  directement. 

La  monnaie  est  une  marchandise  utile,  mais  d'une 
utilité  particulière;  elle  ne  rend  aucun  service  direct, 
puisqu'on  ne  la  consomme  pas  et  qu'elle  ne  sert  à 
aucun  besoin  personnel  de  l'homme,  sinon  en  s'échan- 
geant  contre  d'autres  marchandises.  Elle  ne  rend  donc 
qu'un  service  indirect,  celui  d'être  un  intermédiaire  dans 

(l)  La  part  de  l'argent  dans  la  production  totale  desdeux  métaux 
précieux  n'était  que  de  22  0/0  de  1851  à  1855;  elle  devint  de  4H  0/0 
de  18"1  à  1880  et  de  51  0/0  de  1881  à  1885.  A  partir  de  1802  la 
production  annuelle  de  l'or,  accrue  par  les  mines  du  Transvaal, 
a  atteint  7  ou  800  millions,  puis  1,200  millions  en  1897,  près  de 
1,500  en  1898,  plus  de  1,600  en  1899  et  est  retombée,  à  cause  de 
la  guerre  du  Transvaal,  à  1,320  millions  en  1900;  elle  est  remon- 
tée à  1,G87  millions  en  1903, 1,813  millions  en  1904  et  2,073  millions 
en  1906,  2,098  en  1907  et  2,200  millions  en  1908;  la  production  an- 
nuelle de  l'argent  atteint,  en  1908,  1,200  millions  d'après  le  tarif 
monétaire  officiel  en  France,  mais  n'a  que  550  millions  de  valeur 
actuelle  réelle. 
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les  échanges.  Il  est  bon  qu'une  nation  ait  une  certaine 
abondance  de  monnaie,  pour  qu'elle  ne  se  trouve  pas, 
par  exemple,  dans  l'embarras  quand  elle  a  des  paye- 
ments à  faire  au  dehors;  mais  c'est  pour  une  nation 
un  superflu  de  richesse  mal  employé  que  d'avoir  trop 
de  monnaie. 

Les  peuples  les  plus  riches  ne  sont  pas  ceux  qui  pos- 
sèdent le  plus  de  richesse  métallique.  L'Angleterre,  ne 
détient  que  3  milliards  400  millions  de  métaux  pré- 
cieux monnayés,  dont  2  milliards  800  millions  d'or  et 
600  millions  d'argent;  les  États-Unis,  qui  ont  une  pro- 
digieuse richesse  et  93  millions  d'habitants  en  1910, 
possèdent  11  milliards  600  millions  de  monnaie  d'or  et 
d'argent,  dont  plus  de  8  milliards  d'or  et  3  milliards 
600  millions  d'argent.  La  France,  moins  peuplée  et  moins 
riche  que  les  États-Unis  et  l'Angleterre,  détient  relati- 
vement beaucoup  plus  de  monnaie,  environ  8  milliards, 
dont  5  milliards  1/2  d'or  et  2  milliards  1/2  d'argent. 

C'est  une  richesse  mai  employée  :  il  vaudrait  mieux 
qu'elle  n'eût  que  5  ou  6  milliards  d'or  et  d'argent  et 
qu'elle  possédât  pour  2  ou  3  milliards  de  plus  d'usines, 
de  machines,  d'instruments  de  travail.  Son  revenu  en 
serait  accru,  parce  que  la  monnaie  ne  produit  pas  de 
revenu  pour  un  pays,  et  que  les  usines,  les  machines, 
les  instruments  de  travail  de  toutes  sortes  peuvent  en 
donner  un.  Un  peuple  qui  conserve  trop  de  monnaie 
métallique  est  dans  la  situation  d'un  particulier  qui  gar- 
derait une  notable  partie  de  sa  fortune  sous  la  forme 
de  monnaie  entassée  dans  un  coffre-fort;  ce  particulier 
se  priverait  du  revenu  du  capital  ainsi  immobilisé. 
Il  est  donc  bon  pour  un  peuple  de  prendre  des  habi- 
tudes commerciales  qui  le  dispensent  d'avoir  trop  de 
monnaie.  On  verra  dans  le  chapitre  suivant  quelles 
sont  ces  habitudes  et  à  quels  moyens  ingénieux  on  peut 
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recourir,  pour  diminuer,  sans  jamais  pouvoir  le  sup- 
primer, le  rôle  de  la  monnaie  d'or  et  d'argent  dans  les 
échanges. 

Les  variations  de  valeur  des  métaux  précieux. 
—  Il  est  une  autre  erreur  courante  au  sujet  de  la  mon- 
naie. Nous  avons  dit  qu'elle  était  une  mesure  de  la 
valeur,  un  valorimètre;  ce'a  est  vrai  dans  un  sens 
relatif,  mais  non  d'une  façon  absolue  et  mathématique. 
La  monnaie  n'est  pas,  comme  le  mètre  ou  le  kilogramme, 
une  mesure  invariable.  La  longueur  du  mètre  étalon 
et  le  poids  du  kilogramme  étalon  ne  changent  pas 
ou  du  moins  cette  longueur  et  ce  poids  ne  sont  soumis 
qu'à  des  influences  atmosphériques  ou  autres  qui  les 
modifient  dans  une  proportion  si  infinitésimale  qu'on 
peut  dans  la  pratique  n'en  tenir  aucun  compte. 

L'or  et  l'argent,  au  contraire,  qui  servent  de  valorimètre 
ou  de  mesure  des  valeurs,  peuvent  subir  eux-mêmes  dans 
leur  propre  valeur  des  variations  plus  considérables.  Il 
suflit  que  la  production  de  ces  métaux  augmente  ou 
se  restreigne  dans  des  proportions  notables  pour  que 
leur  vaisur  propre  puisse  en  être  affectée;  ils  ont  dans 
ces  deux  cas  soit  un  moindre  soit  un  plus  grand  pouvoii 
iJ'achat,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  s'échanger  contre  une 
plus  grande  ou  une  moindre  quantité  de  marchandises. 
A-insi  la  découverte  des  mines  d'argent  du  Pérou  et  du 
Mexique  au  seizième  siècle  a  certainement  diminué  la 
^râleur  de  ce  métal,  c'est-à-dire  son  pouvoir  d'achat.  De 
même  les  découvertes  des  mines  d'or  en  Australie  et 
en  Californie  ont  pu,  dans  une  certaine  proportion,  pro- 
bablement assez  légère,  réduire  la  valeur  de  l'or.  De 
cn^me  encore,  la  découverte  de  riches  mines  d'argent 
depuis  1871  a,  dans  une  certaine  mesure,  déprécié 
l'argent. 

Ces  variations  de   valeur  sont,  toutefois,  beaucoup 
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plus  rares  et  moins  étendues  pour  les  métaux  précieu 
surtout  pour  l'or,  que  pour  les  autres  marchandises^ 
elles  exigent  plus  de  temps  pour  se  produire  et  ne  se 
manifestent  pas  avec  la  même  soudaineté.  Il  faut  ajoute 
que  l'or  et  l'argent  produits  ne  se  consommant  pas,  n 
disparaissant  pa^,  mais  venant  chaque  année  s'ajoiiler 
à  la  quantité  considérable  de  l'or  et  de  l'argent  accumulés 
pendant  toute  la  série  des  siècles  antérieurs,  la  masse 
existante    de   ces  métaux    précieux    est  vingt-cinq  ài 
trente  fois  plus  considérable  que  la  production  annuelle:^ 
la  plus  forte  (1).  Gela  suftit  pour  donner  à  la  valeur  de  l'or 
et  de  l'argent,  surtout  de  l'or  qui  est  moins  répandu 
dans  la  nature,  une  plus  grande  stabilité  relative  que 
celle  dont  jouit  la  valeur  des  autres  marchandises. 

Aussi,  sans  être  une  mesure  absolument  stable  et 
toujours  identique  des  valeurs,  les  monnaies  de  mé- 
taux précieux,  surtout  celle  d'or,  peuvent  être  considé- 
rées comme  les  mesures  les  meilleures  que  Ton  ail 
pu  trouver  de  la  valeur  des  choses.  On  peut  même 
dire  que,  lorsqu'il  s'agit  de  périodes  de  courte  durée, 
comme  celles  que  comportent  les  transactions  commer- 
ciales, ou  de  périodes  de  dix,  quinze  ou  vingt  ans, 
comme  celles  qu'embrasse  la  généralité  des  contrats 
civils,  l'or  est  une  mesure  suffisamment  précise  et 
stable  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  s'inquiéter  des  ' 
fluctuations  légères  que  l'augmentation  ou  la  restriction  \ 
de  sa  production  peuvent  amener  dans  son  pouvoir 
d'achat. 

Ces  fluctuations  dans  la  valeur  de  l'or  sont  si  faibles, 
si  graduelles,  si  insensibles,  quand  on  embrasse  une 
période  de  quinze  ou  vingt  ans,  que  jamais  les  écrivaine  { 
spécialistes  les  plus  consciencieux  et  les  plus  érudili 


(1)  Voir  la  note  de  la  page  221. 
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n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  la  question  de  sav 
si,  dans  un  intervalle  de  cette  durée,  l'or  a  par  1 
même  haussé  ou  baissé  et  dans  quelles  proportions 
seraient  manifestées  cette  hausse  ou  cette  baisse. 

Ainsi,   sans   être  des  instruments  d'une  perfection* 
absolue,  l'argent  et  surtout  l'or  ont  été  dans  le  passé 
et  resteront  dans  l'avenir  les  objets  les  plus  qualiûés  par 
leurs  propriétés  naturelles  pour  jouer  le  rôle  de  monnaie 
el  de  mesure  dans  les  échanges  (1). 

(1)  La  situation  monétaire  des  pays  de  l'Europe  occidentale  est 
aujourd'hui  troublée  et  incertaine.  En  1865  quaifc  pays,  la  France 
ntalie,  la  Belgique  et  la  Suisse,  formèrent  une  entente  qui  reçut  Iw 
Dom  d'Union  latine.  Les  monnaies  de  ces  quatre  puissances  étaient 
frappées  d'après  les  mêmes  types  et  devaient  avoir  cours  sur  le  ter- 
ritoire entier  des  quatre  Eia»s  contractants.  Le  système  de  VUnion 
't'^t»"  r'T'^*:!»'»  "^u^  lo  principe  do  double  étalon,  avec  le  rapport  d« 
I  à  15  1/2  entre  la  valeur  de  l'argent  et  celle  de  l'or.  La  Grèce 
adhéra  postérieurement  à  cette  Union.  Depuis  1871  l'argent  en  lingots 
ayant  considérablement  baissé  de  prix,  les  banquiers  en  faisaient 
frapper  d'énormes  quantités  aux  hôtels  des  monnaies  des  quatre  États  et 
échangeaient  les  pièces  de  5  francs  qu'ils  obtenaient  ainsi  contre  des 
pièces  d'or  qu'ils  fondaient  ou  exportaient.  Menacées  de  perdre  tout  leur 
or,  lesquatre  puissances  de  VUnion  Za/me  tinrent  plusieurs  conférences 
monétaires.  En  1874  on  limita  pour  les  quatre  États  la  quantité  de 
monnaie  d'argent  qu'il  serait  loisible  à  chacun  d'eux  de  frapper.  On 
fit  de  même  en  1875;  puis  on  arriva  à  interdire  absolument  en  1876 
la  frappe  de  toute  monnaie  d'argent  dans  ces  quatre  pays.  On  a  donc 
abandonné  en  fait  le  système  du  doub'e  étalon,  sans  avoir  adopté 
celui  de  l'étalon  unique  d'or.  L'Union  latine  est  menacée,  en  ce 
moment,  de  dissolution;  plusieurs  des  États  qui  la  composent,  la 
Suisse  et  la  Belgique,  inclinent  à  adopter  l'étalon  uni(iue  d'or,  ce 
qui  serait  la  meilleure  solution  pour  tous.  En  1894,  une  convention 
passée  entre  la  France  et  l'Italie  a  fait  restituer  par  la  première  à  la 
seconde,  toutes  ses  pièces  d'argent  divisionnaires,  c'est-à-dire  les 
pièces  de  2  francs,  I  fr.,  50  et  20  centimes;  toutes  ces  pièces,  à  partir 
de  juillet  1894,  ont  cessé  d'avoir  cours  en  France.  Depuis  une 
demi-douzaine  d'années  déjà,  tous  les  pays  civilisés,  y  compris  le 
Japon,  ont  abandonné,  soit  en  droit,  soit  en  fait,  le  régime  du 
double  étalon  et  adopte  l'étalon  d'or.  Le  Mexique  lui-même,  le 
plus  grand  producteur  d'argent  du  monde,  a  adopté  l'étalon  d'or 
par  une  loi  du  mois  de  décembre  1904. 
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Après  une  longue  période  pendant  laquelle  les 
cours  du  métal  argent  étaient  demeurés  en  stagna- 
tion, ils  ont  subi  de  fortes  variations  pendant  et 
depuis  la  grande  guerre  mondiale  de  1914-1918,  varia- 
tions dues  à  la  situation  économique  générale  créée 
par  les  événements  qui  se  sont  fait  particulièrement 
sentir  sur  les  éléments  monétaires.  I 

I  Voici  quels  ont  été  les  cours  moyens  annuels  des 
années  qui  ont  précédé  la  guerre  en  y  comprenant  les 
années  1914  et  1915  pendant  lesquelles  le  prix  du 
métal  argent  n'a  pas  été  influencé.  Ces  cours  sont 
ceux  du  marché  de  Londres.  L'unité  de  poids  est 
l'once,  soit  31  gram.  1. 

11  1 

1909. ....  23  ^g  de  pence         1912 28  g|  de  pence 

1910 24||         —  1913 27^  — 

19  5 

1911 24^2         —  1914 25^  — 

5 

1915 23  g  — 

3 
Cette  moyenne  se  relève  en  1916  à  31  7  de   pence 

et  s'élève  à  40,85  pence  en  1917,  et  à  47,52  pence  en 

1918.  Jusque-là,  cette  hausse  paraît  normale  en  raison 
de  l'inflation  fiduciaire  et  de  ]'«  appréciation  »  en 
somme  d'un  métal  précieux,  à  ce  moment  relative- 
ment rare.  Mais  en  1919  les  cours  montent  sous  l'ac- 
tion, pour  une  part,  de  la  spéculation.  Au  début  d$ 

l'année,  le  cours  est  de  48  ;{^  pence  et  il  monte  rapi»! 

dément.  Son  plus  haut  prix  est  coté  le.lG  décerabri 

1 

1919,  où  il  atteint  79  r  pence,  le  prix  moyen  annuel|| 

a  été  cette  année-là  de  57  pence.  Au  commencement 


.  LA  MONNAIE  **235 

le  1920,   nouvelle  hausse  :  il  arrive  au  maximum  de 
sa  cote,  le   15  février,  avec  le  cours  de  89  ^  pence. 

Mais  à  partir  du  mois  de  juin,  la  baisse  vient,  avec  le 

5 
cours  de  45  ^  pence.  Au  début  de  la  présente  année 

o 

1921,  le  cours  oscillait  autour  de  40  pence;  en  juin,  il 
était  aux  environs  de  34  pence. 

Un  moment,  les  partisans  du  bi-métallisme  purent 
oroire  à  la  possibilité  d'un  retour  à  ce  système.  Cette 
hausse  ne  futqu'un  incident  qui  ne  porte  pas  atteinte 
au  principe  de  l'étalon- d'or  unique. 


CHAPITRE  m       . 

LE   CRÉDIT.   —   NATURp:  DU    CRÉDIT, 


Nature  du  crédit.  —  Le  crédit  personnel  et  le  crédit  réel.  — Le 
crédit  ne  crée  pas  de  capitaux.  —  Les  trois  utilités  du  crédit.  — 
Le  crédit  à  la  consommation.  —  Le  crédit  développe  l'épargne. 


Nature  du  crédit.  —  Le  crédit  est  la  faculté 
d*user  d'un  capital  appartenant  à  autrui,  moyennant 
l'engagement  de  restituer  au  possesseur,  qui  se  des- 
saisit,' soit  le  même  capital,  soit  un  capital  équivalent. 
La  restitution  peut  se  faire  soit  à  une  époque  déter- 
minée d'avauce,  soit  quand  le  prêteur  revendiquera 
la  restitution  du  capital  prêté.  Gomme  le  crédit  est 
une  opération  économique  et  non  pas  un  acte  de 
philanthropie  ou  de  charité;  comme,  en  outre,  les  ca- 
pitaux ainsi  qu'on  l'a  démontré  plus  haut,  sont  pro* 
ductifs  dans  les  mains  de  ceux  qui  savent  s'en  servir' 
l'emprunteur,  celui  auquel  on  fait  le  crédit,  doit,  4aL| 
des  conditions  normales,  joindre  à  la  simple  restitutioij 
du  capital  prêté  un  intérêt  dont  on  convient  d'avance  :' 
cet  intérêt,  souvent  aussi  appelé  escompte,  représenté 
d'un  côté  le  prix  de  la  productivité  des  capitaux- em-l| 
pruntés,  d'un  autre  côté  la  compensation  du  risque  que 
court  le  prêteur  de  ne  pas  récupérer  son  capital  ou  de 
ne  pas  rentrer  dans  sa  possession  au  moment  préci» 
où  il  comptait  le  recouvrer,  si  l'emprunteur  fait  de 
mauvaises  affaires,  devierit  gêné  ou  est  de  mauvaise  foi. 


lî 
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Le  crédit  est  nn  acte  de  confiance,  comme  Tindiqu» 
l'origine  du  mot,  le  latin  crederSy  confier;  mais  cette 
confiance  doit  être  réfléchie  et  prendre  des  précautions 
et  des  garanties  pour  n'être  pas  trompée, 

Le  crédit  personnel  et  le  crédit  réel.  —  Le  crédit 
ou  la  confiance  peut  être  accordé  à  la  personne  même 
de  l'emprunteur,  ou  à  une  chose  déterrfiinée  que  l'on 
prend  en  gage  et  que  l'on  affecte,  d'un  commun  accord 
par  privilège,  à  la  garantie  de  la  restitution  de  la  chose 
prêtée.  La  première  sorte  de  crédit  prend  le  nom  de 
crédit  personnel  ;  la  seconde,  celui  de  crédit  réel. 

Dans  le  cvé AU  personnel,  c'est  aux  qualités  propres  de 
l'emprunteur,  à  sa  capacité,  son  intelligence  des  affaires, 
à  sa  loyauté,  que  l'on  se  réfère.  Toutefois,  outre  ses  qua- 
lités personnelles,  on  tient  compte  aussi  en  général  de 
certaines  autres  circonstances,  comme  la  fortune  ac- 
quise de  l'emprunteur,  ses  marchandises  en  magasin, 
ses  articles  en  cours  de  fabrication,  l'entreprise  qu'il  a 
conçue,  etc.  Seulement  l'on  ne  fait  aucune  assignation 
spéciale  soit  sur  cette  fortu  ne,  soit  sur  ces  marchandises, 
soit  sur  ces  articles,  soit  sur  cette  entreprise.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'on  les  prend  en  considération  et  qu'ils 
sont,  dans  l'esprit  du  prêteur,  un  des  motifs  détermi- 
nants du  prêt.  Le  crédit  purement  personnel,  c'est-à- 
dire  celui  qui  s'effectue  par  un  simple  acte  de  confiance 
dans  les  qualités  d'un  homme,  indépendamment  de  tout 
résultat  déjà  acquis  par  lui,  est  le  plus  rare  et  le  plus 
dangereux  des  crédits.  La  forme  la  plus  usuelle  de  ce 
crédit  personnel,  c'est  celle  faite  par  les  fournisseurs 
qui  diffèrent  de  faire  payer  immédiatement  à  leurs 
clients  le  prix  des  choses  que  ceux-ci  achètent. 

Dans  le  crédit  réel,  ce  n'est  plus  l'homme  que  Ton 
considère,  même  en  tenant  compte  de  son  entourage 
de  fortune  et  des  résultats  dont  il  est  déjà  en  posses- 
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sion;  c'est  une  chose  déterminée,  c'est  en  cette  chose 
que  l'on  a  confiance  et  à  elle  que  l'on  prête  :  c'est  la 
croyance  en  la  durée  de  cette  chose,  en  la  permanence 
de  sa  valeur,  en  la  facilité  ou  la  possibilité  éventuelle  de 
sa  transformation  en  monnaie,  qui  constitue,  chez  le 
prêteur,  le  jnotif  déterminant  du  prêt.  Ainsi  quand  un 
établissement  de  crédit  foncier  ou  un  capitaliste  avance 
sur  hypothèque,  c'est-à-dire  en  prenant,  conformément 
ftux  lois,  l'immeuble  pour  gage,  une  somme  déterminée 
sur  une  maison  ou  sur  un  bien  rural,  ce  n'est  pas  la 
personne  de  l'emprunteur  qu'il  considère,  mais  le  bien 
rural  ou  la  maison;  de  même  quand  on  prête  sur  des 
marchandises  déposées  dans  un  magasin  public,  en 
créant  ces  titres  que  l'on  appelle  des  warrants,  et  en 
prenant  en  gage  les  marchandises,  de  sorte  qu'elles  ne 
puissent  sortir  du  magasin  ou  du  dock  avant  la  restitution 
du  prêt;  de  même  encore,  dans  les  pays  où  le  prêt  agri- 
cole est  organisé,  quand  on  prête  sur  récoltes  soit  pen- 
dantes soit  rentrées,  ce  prêt  oblige  le  débiteur  à  ne  pas 
se  dessaisir  de  ces  récoltes  avant  le  remboursement  du 
prêteur;  de  même  enfin  pour  les  prêts  faits  sur  dépôts 
de  valeurs  mobilières,  rentes,  actions,  obligations  ou 
sur  gages  d'objets  mobiliers.  Tous  ces  cas  et  d'autres 
encore  constituent  le  crédit  réel,  celui  qui  est  fait  à  la 
chose  plutôt  qu'à  l'homme  et  qui  donne  au  prêteur  un 
droit  particulier  sur  le  gage. 

Le  crédit  ne  cré«  pas  de  capitaux.  —  Une  ques- 
tion souvent  agitée  et  qui  a  suscité  diverses  erreurs 
est  celle  de  savoir  si  le  crédit  a  la  faculté  de  créer 
des  capitaux;  s'il  en  était  ainsi,  les  hommes,  sans 
aucun  travail,  par  de  simples  arrangements  ingénieux, 
pourraient  multiplier  les  instruments  et  les  approvi- 
sionnements de  l'humanité.  De  ce  préjugé  vulgaire  qui 
attribue  au  crédit  la  puissance  de  créer  des  capitaux 
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sont  sorties  des  tentatives  chimériques  qui  ont  abouti 
à  d'effroyables  banqueroutes,  comme  celle  de  Law  et 
de  la  compagnie  du  Mississipi  au  commencement  du 
xviii*  siècle,  et  celle  des  assignats  sous  la  Révolution. 
L'expérience  de  même  que  le  raisonnement  démon- 
I    trent  la  fausseté  de  cette  opinion.  Le  crédit  étant  la 
^    faculté  de   disposer   du   capital  d'autrui,  moyennant 
qu'on  promet  de  le  rembourser,  il  en  résulte  que  le 
crédit  déplace  un  capital,  le  fait  changer  de  mains,  par- 
fois de  lieu  ;  mais  il  ne  crée  pas  un  capital  nouveau. 

Je  prêle  100,000  francs  à  Pierre  ;  Pierre  les  a  en  plus 
de  ce  qu'il  avait;  mais  moi  je  les  ai  en  moins  ;  j'ai  seu- 
lement droit  à  les  recouvrer  au  moment  convenu,  mais 
alors  Pierre  s'en    dessaisira.   C'est,   sous    ce   rapport, 
comme  si  j'avais  prêté  mon  cheval  à  Pierre  :  il  serait 
dans  son  écurie,  il  ne  serait  plus  dans  la  mienne. 
^      Notons  que  l'on  ne  peut  jamais  prêter  que  des  choses 
existantes.  Je  prête  1,000  francs,  parce  que  je  les  ai,  ou 
parce  qu'ils  me  sont  dus  et  que  je  puis  contraindre  mon 
débiteur  à  me  les  rendre  pour  les  prêter  à  un  autre. 
Mais  je  ne  pourrais  prêter  ces  1,000  francs  si  je  ne  les 
avais  pas  ou  si  je  n'avais  pas  un  débiteur  solvable  du- 
quel je  pusse  les  réclamer. 

Néanmoins,  certaines  circonstances  ont  égaré  l'esprit 
public  qui  est  grossier  et  irréfléchi,  et  même  plusieurs 
intelligences  subtiles.  Si  Paul,  dit-on,  prête  1,000  francs 
à  Pierre,  Pierre  a  les  1,000  francs;  d'un  autre  côté  Paul 
a  un  billet  dont  il  peut  se  servir  si  celui  qui  l'a  signé 
est  solvable,  pour  se  procurer  lui-même  1,000  francs, 
s'il  en  a  besoin  ;  par  conséquent  l'un  et  l'autre  a  la  dis- 
position du  capital  prêté.  Gela  est  spécieux,  mais  tout 
à  fait  inexact.  Paul  qui  a  prêté  les  1,000  francs  à  Pierre 
peut  sans  doute,  avec  le  billet  de  ce  dernier,  s'il  ins- 
pire confiance,  se  procurer  1,000  francs;  mais  il  ne  les 
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a  pas;  il  ne  peut  les  obtenir  qu'à  la  condition  qu'une 
troisième  personne  se  dessaisisse  des  1 ,000  francs  qu'elle 
possède  pour  les  prêter  à  Paul.  Ainsi,  il  est  faux  de  dire 
que  le  capital  existe  pour  les  deux  à  la  fois.  Ce  qui 
existe  pour  l'un,  c'est  la  possession  effective  du  capital 
pour  l'autre,  c'est  le  droit  à  la  récupération  de  ce  ca- 
pital et  à  des  intérêts. 

Le  crédit  déplace  donc  les  capitaux,  il  les  transfère, 
il  ne  crée  pas  une  parcelle  de  capital. 

Les  trois  utilités  du  crédit.  —  Puisque  le  crédit 
ne  crée  pas  de  capitaux,  à  quoi  sert-il?  D'abord,  il  peut 
servir  ou  il  peut  nuire.  Aux  nations,  aux  sociétés,  comme 
aux  particuliers,  il  peut  apporter  la  ruine  et  la  déca- 
dence, aussi  bien  que  la  richesse  et  le  progrès. 

Le  crédit  peut  avoir  trois  utilités  : 

1*  Le  transfert  de  capital  que  le  crédit  opère  peut 
avoir  pour  conséquence  que  l'emprunteur  tire  de  ce 
capital  un  meilleur  parti  que  le  prêteur  ne  l'aurait  fait; 
c'est  là  le  principal  avantage  du  crédit. 

2"  Le  crédit,  en  mettant  les  capitaux  dans  des  mains 
d'hommes  qui  en  font  un  usage  plus  productif  que 
n'auraient  pu  le  faire  les  hommes  qui  ont  formé  ces 
capitaux  par  l'épargne,  en  facilitant,  par  conséquent,  la 
meilleure  utilisation  des  capitaux  dans  la  société,  fait 
qu'il  y  a  plus  d'avantage  à  créer  du  capital.  Il  stimule 
ainsi  l'épargne  en  en  augmentant  la  rémunération;  et 
à  la  longue,  par  une  action  indirecte,  il  provoque  la 
formation  de  capitaux  plus  abondants. 

3"  Le  crédit,  en  introduisant  dans  les  payements  des 
modes  d'acquittement  ou  de  transfert  des  capitaux  plus 
rapides  et  moins  coûteux  que  la  monnaie,  permet  de 
faire  un  chiffre  d'affaires  beaucoup  plus  considérable 
avec  un  moindre  chiffre  de  iponnaie.  Or,  comme  la 
monnaie  est  une  marchandise  qui  coûte  beaucoup  à 
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d  avoir  une  plus  grande  quantité  d'autres  capitaux   Si 

e^  e  peu,  faire  les  ,n.n,es  affaires  avec  trois  .iSl  ' 

inonna>e  qu  auparavant  avec  six,  elle  pourra  remplacer 

es  tro.s  .nill.ards  de  monnaie  qui  lui  seront  devenus 

superflus  par  trois  milliards  de  chemins  de  fer.  ou  de 

machines  de  toutes  sortes,  ou  d'engins  ou  de  tous  au! 

1res  capitaux  et  approvisionnements 

,^^lfT'  ^P'*^*'"*"'  '='^a<=""«  de  ces  trois  utilités. 

î^soect!! r."        "■'""''''  "'""'  ''^P''"''  "««  qualité» 
respectives  du  preunr  et  de  l'emprunteur 

Le  crédit  n'est  utile  qu'à  la  condition  que  l'emprun- 
teur sou  p  us  actif,  plus  habile  que  le  prêteur  o'udu 
mo.n  qu  ,.  se  trouve  dans  une  profession,  dins  une 
!«dustne  qu..  par  certaines  circonstances  offre  un 
champ  plus  productif  à  l'emploi  des  capitaux  que  la 
profession  ou  l'mdustrie  du  prêteur. 

Le  prêt  dans  l'opération  de  crédit,  ne  se  fait  pas  uni- 
quement  de  personnes  riches  à  personnes  pauvres  les 
prêts,  dans  ces  conditions,  relèvent  en  généJal  de  la 
philanthropie  ou  de  la  charité. 

Dans  l'opération  de  crédit,  l'emprunteur  peut  être 
sans  doute   un  homme  énergique,  actif,  dépourvu  de' 

parlé,  crédit  très  rare  et  périlleux.  Plus  généralement 
■  emprunteur  est  un  homme  ayant  déjà  des  capUaux 
mais  pouvant  utilement  en  employer  'plus  encor   qu'i 

so  ent'h.?        "  î  "'  "''  '"''  "-  '-  emprunteur 
soient  beaucoup  plus  riches  que  les  prêteurs!  ainsi  les 
grands  entrepreneurs,  les  grands  banquiers,  tes  grandes 
compagnies,  qui  reçoivent  des  dépôl  ou  qu    placen 
des  obligations,  empruntent,  sous  ces  formes,  à  des 

e'rrr»:"""""^"*  ™°'"^  ''^'^-  ^--"^  -  •«  -« 
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C'est,  d*autre  part,  une  erreur  de  croire  que  le  crédit 
soit  toujours  fait  par  un  homme  oisif  à  un  homme  ac- 
tif ou  industrieux.  Parfois,  celui  qui  se  dessaisit  de  son 
)  capital  n'est  oisif  qu'en  apparence  et  relativement  à 
lune  sorte  d'activité  déterminée.  Le  prêteur  peut  être 
un  homme  très  occupé  et  que  précisément  ses  occupa- 
tions professionnelles  empêchent  de  faire  valoir  lui- 
même  ses  capitaux;  ainsi  le  simple  manœuvre  qui  met 
à  la  caisse  d'épargne  ou  achète  une  obligation  de  che- 
min de  fer,  l'avocat,  le  médecin,  le  fonctionnaire  qui 
font  des  économies,  ne  sont  pas  des  oisifs  ;  mais  ils  se  | 
trouvent  engagés  dans  des  occupations  particulières 
qui  ne  leur  permettent  pas  d'utiliser  directement  eux- 
mêmes  les  capitaux  que  leur  épargne  a  constitués. 

De  même  aussi,  l'emprunteur  n'est  pas  toujours  un 
homme  actif;  il  peut  être  un  oisif;  c'est  ce  qui  arrive 
souvent  dans  le  crédit  à  la  consommation,  celui  qui  est 
fait  par  les  fournisseurs  à  leurs  clients. 

Le  crédit  à  la  consommation.  —  Il  faut  distin- 
guer le  crédit  fait  à  la  production  du  crédit  fait  à  la  con- 
sommation. Le  premier  est,  d'ordinaire,  productif;  le 
second  est  généralement  destructif.  Le  premier  amène, 
.en  général,  une  meilleure  utilisation  des  capitaux;  le 
second   provoque  en  général  leur  anéantissement.  Le 
crédit  à  la  consommation  restreint  les  capitaux  qui  sont 
lans  la  main  des  commerçants  et  des  travailleurs  pro- 
ductifs; il  multiplie  les  risques  du  commerce  et  fait 
tout  renchérir. 

Ainsi,  le  crédit  n'est  utile  qu'autant  que  l'emprun- 
teur fera  de  la  somme  empruntée  un  meilleur  usage 
pour  la  société  que  le  prêteur  n'aurait  pu  le  faire. 

Le  crédit  développe  Pépargne.  —  Quant  au  se- 
cond avantage  du  crédit,  celui  de  provoquer  l'épargne, 
QU  a  vu  comment  il  se  réalise.  Beaucoup  de  gens,  par 
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ie  caractère  particulier  de  leurs  occupation»  ou  par 
l'état  de  leurs  connaissances,  les  simples  ouvriers,  les 
professeurs,  les  fonctionnaires  de  tous  ordres,  les  mé- 
decins, etc.,  ne  peuvent  faire  valoir  eux-mômes  leurs 
épargnes.  Si  le  crédit  ne  leur  donnait  pas,  sous  des 
formes  multiples,  le  moyen  de  tirer  un  parti  avanta- 
geux de  leurs  capitaux  en  les  prêtant  à  autrui,  ils  ne 
pourraient  qu'accumuler  sans  intérêts  leurs  économies. 
Au  contraire,  le  crédit,  avec  ses  combinaisons  variées, 
leur  permet  d'en  tirer  un  intérêt  rémunérateur,  ce  qui 
naturellement  les  induit  davantage  à  épargner. 

Quant  à  l'économie  de  monnaie,  qui  est  la  consé- 
quence d'un  usage  fréquent  du  crédit,  elle  résulte  de 
Imvention  du  billet  de  banque,  du  chèque,  des  vire- 
ments, des  payements  par  compensation  et  d'autres 
modes  qui  se  rattachent  à  l'industrie  des  banques,  dont 
il  sera  question  dans  le  chari:^^-^  suivant. 
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CHAPITRE  IV 

LES  BANQUES 

Origine  des  banques  ;  opérations  auxquelles  elles  se.  livrent.  —  Vem» 
compte  commercial;  le  billet  à  ordre  et  la  lettre:  de  change.  — 
L'escompte  du  papier  de  commerce  est  l'opération  fondamentale 
des  banques.  —  Les  chèques,  les  virements  et  les  clearing  housei. 
—  Le  billet  de  banque.  —  Avantages  du  billet  de  banque.  —  Les 
dangers  des  émissions  excessives  de  billets  de  banque  ;  la  régle- 
mentation des  banques  d'émission.  —  Différence  entre  le  billet 
de  banque  et  la  monnaie.  —  La  Banque  de  France.  —  Les  diverse» 
opérations  des  banques.  —  Les  sociétés  de  crédit  foncier.  —  Le 
crédit  agricole  et  le  crédit  mobilier.  —  Chimères  et  illusions  au 
sujet  du  crédit.  —  Le  crédit  populaire. 

Appendice  a  la  treizième  édition  :  renseignements  sur  l'état  ac- 
tuel de  la  coopération  de  crédit  et  en  général  de  la  coopéra- 
tion de  toute  nature  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en  France. 

Origine  des  banques;  opérations  auxquelles 
elles  se  livrent.  —  Il  est  dans  la  nature  de  la  civili- 
sation que  toute  fonction  qui  offre  une  utilité  et  une 
importance  particulière  à  la  société  fasse  surgir  à  la 
longue  une  profession  spéciale.  C'est  ainsi  que  se  sont 
constituées  les  banques,  qui  font  leur  objet  essentiel  de 
distribuer  le  crédit.  Les  banquiers  sont  des  marchands 
de  crédit;  ils  reçoivent  des  capitaux  de  la  part  de  ceux 
qui  en  possèdent  et  ne  savent  pas  les  utiliser,  et  ils 
prêtent  ces  capitaux  à  ceux  qui,  n'en  ayant  pas  ou  n'en 
ayant  pas  assez^  leur  paraissent  pouvoir  en  faire  un 
emploi  productif. 

Ce  n'est  que  peu  à  peu  que  les  banques  sont  arrivées 
à  jouer  ce  rôle.  Au  début  sous  l'antiquité  et  mc'^Ce 
moyen  âge,  elles  se  préoccupaient  surtout  de  chung 
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I«s  monnaies,  qui  étaient  très  diverses  dans  les  États 
morcelés  du  temps,  et  de  recevoir  des  dépôts  qu'elles 
conservaient  sans  en  faire  usage  :  les  banquiers  d'alors 
étaient  surtout  des  changeurs,  des  caissiers  et  des 
comptables,  plutôt  que  des  prêteurs. 

Le  commerce  de  banque  comprend  trois  genres  dif- 
férents d'opérations  :  1"  prêter  des  capitaux  à  ceux  qui 
en  ont  besoin  et  qui  offrent  des  garanties,  c'est  là  la 
véritable  opération  de  crédit  ;  2*  transporter  les  capi- 
taux d'une  place  à  l'autre,  de  Paris  à  Lyon,  de  France 
en  Angleterre  ou  en  Amérique;  3*  recevoir,  encaisser 
les  fonds  des  clients,  payer  pour  eux,  compenser  les 
les  comptes  que  les  clients  d'une  même  banque  ont 
entre  eux.  De  ces  trois  sortes  d'opérations,  la  première, 
qui  est  de  beaucoup  la  plus  importante,  ne  s'est  déve- 
loppée que  bien  après  les  deux  antres. 

Les  banques  primitives  ne  faisaient  pas  de  crédit  aux 
particuliers  ;  elles  se  contentaient  de  recevoir  leurs  dé- 
pôts, de  les  conserver  et  de  leur  rendre  le  service  de 
caissier  et  de  comptable.  Peu  à  peu  on  s'aperçut  que 
les  dépôts  aux  banques  ont  une  certaine  fixité,  qu'on  ne 
les  retire  pas  tous  à  la  fois,  qu'on  peut  s'en  servir  uti- 
lement pour  faire  des  prêts;  et  afin  d'obtenir  l'adhé- 
sion des  déposants  et  de  les  induire  à  ne  pas  retirer 
précipitamment  leurs  dépôts,  on  leur  accorda  un  inté- 
rêt. Les  banques  de  dépôts  devinrent  alors  en  même 
temps  des  banques  de  prêts,  et  notamment  d'un  genre 
de  prêt  spécial  qu'on  appelle  l'escompte. 

L'escompte  commercial.  Le  billet  à  ordre,  la 
•ettre  de  change.  —  L'escompte  est,  par  excellence, 
e  prêt  commercial  qui  est  entouré  de  certaines  forma- 
lités et  qui  donne  lieu,  en  cas  de   non-restitution  au 
moment  de  l'échéance,  à  des  pénalités  particulières. 

Un  tailleur  achète  pour  5.000  d'étoffes  à  un  marchand 
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de  drap  en  gros  ;  ira-t-il  le  payer  immédiaieraent?  En 
général,  il  ne  le  fera  pas,  parce  que,  le  faisant,  il  se 
trouverait  à  court  pour  payer  ses  ouvriers,  son  loyer, 
ses  frais  généraux;  mais  il  prévoit  que  les  vêtements 
qu*il  fera  avec  le  drap  acheté  au  marchand  en  gros  se- 
ront vendus  et  payés  dans  deux  ou  trois  mois.  Il  paye 
donc  le  marchand  en  gros,  non  pas  en  monnaie,  mais 
en  promesse,  en  papier  de  commerce.  Ce  papier  se  ra- 
mène à  deux  types  différents  :  le  billet  à  ordre  et  la 
lettre  de  change. 

Le  billet  à  ordre  est  une  promesse  de  payement  à  date 
déterminée  que  fait  le  débiteur  à  son  créancier,  ici  le 
tailleur  au  marchand  en  gros  :  «  Au  1"  mai  1888  je 
payerai  à  M.  Pierre  ou  à  son  ordre  la  somme  de 
5,000  francs,  règlement  de  sa  facture  de  ce  jour. 
Signé,  Paul  ».  Si  Pierre  accepte  ce  mode  de  payement, 
l'opération  de  l'achat  de  l'étoffe  est  absolument  réglée  : 
il  est  né  à  sa  place  une  dette  spéciale,  nouvelle,  d'une 
nature  particulière.  De  cette  façon,  Paul  a  la  marchan- 
dise et  peut  garder  pour  son  travail  les  capitaux  qu'il 
possède  ;  il  faudra  seulement  qu'il  se  mette  en  mesure 
de  payer  son  billet  à  l'échéance. 

Pierre,  le  marchand -en  gros,  n'a  plus  sa  marchan- 
dise et  il  n'est  payé  qu'en  promesse;  il  pourrait  donc 
-  éprouver  de  la  difflculté  pour  remettre  son  magasin  au 
complet  en  rachetant  une  quantité  égale  à  celle  qu'il  a 
vendue.  Il  peut,  toutefois,  se  tirer  de  cette  difficulté.  Il 
achètera  au  fabricant  de  drap  pour  5,000  francs  d'é- 
toffes, et,  au  lieu  de  le  payer  en  monnaie,  il  lui  remettra 
le  billet  à  ordre  de  Paul,  en  l'endossant,  c'est-à-dire  en 
le  garantissant,  en  se  rendant  solidaire  de  l'engage- 
ment. Le  fabricant  de  drap  pourra  également  payer 
avec  le  même  billet,  toujours  en  l'endossant,  le  mar- 
chand de  laine  ou  d'indigo.  Il  peut  y  avoir  ainsi  dix, 
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quinze,  vingt  opérations  successives  d'achats,  au  moyeD 
de  ce  billet,  donnant  lieu  à  autant  d'endossements. 
Toutes  ces  opérations  diverses  sont  soldées  par  ce  seul 
fait  que  Paul,  le  tailleur,  paye  à  l'échéance  le  billet 
qu'il  a  sij^né. 

On  saisit  déjà  l'un  des  avantages  de  cet  instrument 
de  crédit;  c'est  une  épargne  de  monnaie,  puisque  dix, 
quinze,  vingt  transactions  auront  été  soldées  par  un  seul 
payement  différé.  Mais  l'avantage  principal  est  de  per- 
mettre à  la  production  qui,  comme  c'est  généralement 
le  cas  dans  le  monde  moderne,  a  anticipé  de  beaucoup 
sur  la  consommation,  de  ne  pas  s'arrêter.  Quant  au  con- 
sommateur, c'est-à-dire  l'acheteur  chez  le  tailleur,  ce 
n'est  pas  en  promesse  qu'il  doit  payer,  c'est  en  monnaie 
réelle,  puisqu'à  lui  s'arrête  définitivement,  se  résout, 
pour  cesser  d'exister,  toute  la  série  d'opérations  qui 
aura  été  faite. 

Tandis  que  le  billet  à  ordre  est  une  promesse  de  payer 
faite  par  un  débiteur  à  son  créancier,  la  lettre  de 
change  est  une  injonction  de  payer  faite  par  un  créan- 
cier à  son  débiteur.  Pierre,  fabricant  à  Paris,  doit 
1,000  francs,  pour  achat  de  matières  premières,  à  Paul, 
commissionnaire  établi  au  Havre,  et  il  est  lui-même 
créancier  de  1,000  francs  sur  Jacques,  marchand  détail- 
lant au  Havre  pour  marchandises  qu'il  lui  a  fournies. 
Pierre  tire  une  lettre  de  change  sur  Jacques  au  profit 
de  Paul  :  «  A  présentation  (ou  à  trois  mois),  payez 
à  M.  Paul,  négociant  au  Havre,  ou  à  son  ordre,  la  somme 
de  1,000  francs,  valeur  en  marchandises.  »  Pierre  éteint 
ainsi  sa  dette  envers  Paul,  si  celui-ci  veut  bien  prendre 
en  payement  la  lettre  de  change;  mais  il  reste  garant 
du  payement  par  Jacques  de  la  somme  portée  sur  la 
I  lettre  qu'il  a  tirée  sur  ce  dernier. 

La  lettre  de  change  est  analogue  au  billet  à  ordre; 
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mais  elle  a  cet  avantage  particulier  qu'elle  est  g<5n6ra- 
iemeiit  tirée  d  un  lieu  sur  un  autre  et  qu'elle  épargne 
ainsi  le  transfert  de  monnaies  d'une  place  à  une  autre 
place,  transfert  toujours  coûteux  et  assujetti  à  des 
risques  de  perte. 

Les  autres  effets  économiques  sont  les  mômes  pour 
le  billet  à  ordre  et  pour  la  lettre  de  change  et  se  résu- 
ment en  ceci  :  permettre  à  la  production  de  ne  pas 
s'arrêter,  sans  attendre  que  le  consommateur,  dont  on 
a  anticipé  les  besoins,  ait  acheté,  réglé,  payé  en  mon- 
naie l'article  qui,  à  ses  divers  degrés  d'élaboration, 
aura  donné  lieu  à  toutes  ces  transactions. 

Pour  que  ces  dettes  payables  à  terme,  ce  crédit  dont 
usent  les  uns  envers  les  autres  les  négociants,  en  atten- 
dant que  l'article  ait  été  payé  par  le  consommateur 
déflnitif,  n'aient  pas  d'inconvénients  graves,  il  a  fallu 
une  législation  exceptionnelle,  très  précise,  soumettant 
le  souscripteur  et  les  endosseurs  de  ces  deux  titres  de 
crédit  à  une  juridiction  très  rapide  et  très  sévère.  Tous 
ceux  à  qui  la  propriété  du  titre  (lettre  de  change  ou 
billet  à  ordre)  a  été  transmise  par  endossement,  devien- 
nent envers  les  endosseurs  postérieurs  garants  soli- 
daires du  payement  à  l'échéance.  Le  non-payement  à 
l'échéance  entraîne  l'opération  grave  que  l'on  appelle 
un  protêt,  c'est-à-dire  la  constatation  officielle  et  im- 
médiate du  non-payement  ;  il  ouvre  aussi  le  recours 
contre  tous  les  endosseurs  successifs,  et  il  aboutit  à  la 
faillite,  c'est-à-dire  au  dessaisissement  de  tous  ses  biena 
et  au  déshonneur  de  celui  qui  a  manqué  à  ses  engage- 
ments. Le  billet  ainsi  non  payé  par  celui  qui  devait  le 
faire  est  appelé  en  France  billet  protesté  et  en  Angle- 
terre billet  déshonoré. 

Les  dettes  contractées  par  billets  à  ordre  ou  par  lettres 
de  change  ont  ainsi,  dans  le  cas  de  non-payement,  des 
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conséquences  beaucoup  plus  graves  et  beaucoup  plu? 
rapides  pour  le  débiteur  que  toutes  les  autres  dettes 
Il  en  devait  être  ainsi,  car  le  crédit  est  un  instrumen* 
à  la  fois  si  précieux  et  si  délicat  pour  une  société,  qu'on 
ne  saurait  se  montrer  assez  sévère  pour  ceux  qui,  par 
imprévoyance  ou  mauvaise  foi,  le  compromettent  et 
finiraient,  s'ils  étaient  trop  nombreux,  par  le  faire 
disparaître. 

Une  fois  connus,  ces  titres  de  crédit,  le  billet  à  ordre 
et  la  lettre  de  change,  qui  ont  pour  conséquence  légale 
de  soumettre  ceux  qui  les  ont  créés,  ou  acceptés,  ou 
endossés,  à  une  juridiction  sommaire  et  rigoureuse,  les 
banquiers  qui  reçoivent  des  dépôts  ont  trouvé  un  em- 
ploi utile  et  facile  de  ces  dépôts  :  c'est  l'escompte  du 
papier  de  commerce,  c'est-à-dire  le  payement  avant 
l'échéance  des  titres  précités.  Paul,  porteur  du  billet  de 
Pierre  à  l'échéance  de  trois  mois,  ayant  besoin  de  fonds, 
se  présente  chez  un  capitaliste  ou  un  banquier:  celui- 
ci  fait  endosser  le  billet  par  Paul,  examine  les  deux  si- 
gnatures de  Paul  et  de  Pierre,  c'est-à-dire  contrôle, 
d'après  leurs  antécédents,  leur  fortune  acquise,  leurs 
opérations  en  cours,  la  valeur  commerciale  ou  la  sol- 
vabilité de  l'un  et  de  l'autre,  et,  s'il  trouve  que  cette 
solvabilité  est  suffisante,  il  escompte  le  billet,  c'est-à- 
dire  qu'il  remet  à  Paul  la  somme  portée  sur  ce  billet, 
sous  la  retenue  d'une  petite  somme  pour  l'intérêt  du 
temps  à  courir  jusqu'à  l'échéance  du  billet  et  pour  cou- 
vrir le  banquier  du  risque  auquel  il  s'expose. 

L'escompte  du  papier  de  commerce  n'est  pas  une 
simple  opération  de  crédit  personnel  :  elle  est  garantie 
implicitement  par  un  gage  qui  est  l'opération  commer- 
ciale ayant  donné  lieu  à  la  création  du  billet  à  ordre 
ou  de  la  lettre  de  change.  On  suppose  que  cette  opéra- 
tion commerciale  est  sérieuse,  que  les  divers  signataires 
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de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre  ont  vraiment 
produit  et  vendu  des  marchandises  dont  la  valeur  leur 
rentrera,  par  le  payement  du  consommateur  définitif, 
au  plus  tard  à  la  date  indiquée  sur  le  billet. 

Quand  le  billet  à  ordre  et  la  lettre  de  change  sont 
créés  en  dehors  d'une  opération  commerciale  en  cours,    .. 
déterminée  et  précise,   on  a  ce  que  Ton  appelle  des    | 
billets  de  complaisance,  une   circulation  de  complai-   r 
sance,  à  laquelle  recourent  les  prodigcj^s  ou  les  hommes 
d'affaires  en  détresse  pour  se  procurer  des  fonds.  Ils 
simulent  des  opérations  commerciales   qui  n'ont  pas 
eu  lieu  ;  ils  cherchent  à  tromper  les  banquiers  ou  le 
public.  C'est  là  l'abus  du  crédit  :  les  commerçants  et 
les  escompteurs,  c'est-à-dire  ceux  qui  font  l'escompte, 
doivent  se  tenir  en  garde  contre  cette  sorte  de  parodie 
ou  de  corruption  du  crédit  commercial. 

L'escompte  du  papier  de  commerce  est  l'opé- 
ration fondamentale  de  banque.  —  A  la  condition 
que  les  banquiers  soient  très  vigilants,  très  attentifs, 
qu'ils  sachent  discerner  la  solvabilité  réelle  de  ceux 
qui  ont  apposé  leur  signature  à  la  lettre  de  change  ou 
au  billet  à  ordre,  l'escompte  du  papier  de  commerce 
est  le  meilleur  emploi  des  dépôts  que  les  banques  re- 
cueillent de  leurs  clients.  C'est  là,  en  effet,  un  prêt 
de  peu  de  durée,  puisque  les  usages  n'accordent  à  la 
lettre  de  change  et  au  billet  à  ordre  que  trois  mois 
pour  leur  échéance  la  plus  lointaine  ;  l'opération  com- 
merciale réelle  sur  laquelle  reposent  ces  titres  est  une 
garantie  que  le  payement  pourra  s'effectuer;  la  juri- 
diction sommaire  et  rigoureuse  qui  est  spéciale  à  ces 
titres,  ne  permet  au  débiteur  aucun  délai  pour  s'acquit- 
ter; enfin  le  banquier  escompteur,  s'il  a  lui-môme, 
avant  l'échéance,  besoin  de  fonds,  et  s'il  n'a  escompté 
que  du  bon  papier,  c'est-à-dire  provenant  de   corn- 
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merçants  solides,  peut  à  son  tour  faire  réescompter  ce 
papier,  ce  qui  consiste  à  le  transmettre  en  l'endossant, 
en  s'en  portant  garant,  à  un  autre  banquier  qui  en  Dayoj 
la  valeur  par  anticipation. 

L'escompte  est  donc  l'opération  essentielle  des  ban- 
ques ;  c'est  en  la  pratiquant  à  un  taux  modéré,  2  1/2, 
3,  3  1/2,  rarement  4  p.  100  par  an,  que  ces  établisse- 
ments rendent  surtout  des  services  au  commerce.  Le 
taux  varie  suivant  certaines  circonstances,  dont  la  prin- 
cipale est  l'abondance  dans  le  pays  des  capitaux  dis- 
ponibles ou  circulants. 

Les  chèques,  les  virements  et  les  clearing 
houses.  —  Le  billet  à  ordre  et  la  lettre  de  change  ne 
8ont  pas  les  seuls  moyens  de  crédit.  Il  en  est  d'autres  : 
on  parle  souvent  du  chèque,  comme  un  instrument  de 
crédit.  Le  chèque  est  un  ordre  de  payement  qui  est 
donné  à  son  banquier  par  un  client  qui  a  des  sommes  en 
dépôt  chez  ce  banquier.  Ce  dépôt,  qui  doit  être  au  moins 
suffisant  pour  payer  le  montant  du  chèque,  est  ce  que 
l'on  appelle  une  provision.  Un  chèque  ne  peut  pas  être 
tiré  sur  un  banquier  par  une  personne  qui  n'y  a  pas  une 
provision  suffisante.  11  «i  résulte  que  le  chèque  n'est 
pas  à  proprement  parler  un  instrument  de  crédit,  c'est- 
à-dire  de  prêt,  puisque  celui  qui  crée  le  chèque  en  a  en 
dépôt  la  contre-valeur  chez  le  banquier;  mais  c'est  un 
excellent  instrument  de  payement.  11  dispense  les 
particuliers  de  conserver  chez  eux  des  sommes  impor- 
tantes de  monnaie  ;  il  garde,  en  outre,  la  trace  môme 
du  payement  fait  par  le  signataire  du  chèque,  et  sup- 
plée ainsi  par  la  comptabilité  exacte  des  banques  à 
la  comptabilité  généralement  moins  vigilante  des  par- 
ticuliers. On  ne  saurait  trop  encourager  l'usage  des 
chèques  pour  épargner  la  monnaie. 

11  en  est  de  même  de  ce  que  /''>n  appelle  les  vire 
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iïients  elles  payements  par  compensation.  Quand  une 
banque  a  un  client  qui  est  débiteur  d'une  autre  per- 
sonne, la  dette  peut  être  éteinte  simplement  par  Tins 
cription  au  compte  de  celle-ci  d'une  somme  que  l'oi 
déduit  du  compte  du  premier  :  c'est  ce  que  l'on  appell 
un  virement,  le  plus  parfait  des  moyens  de  payement 
puisqu'il  n'exige  ni  monnaie   ni  même  création  d'un, 
titre  spécial.  Pour  qu'un  virement  soit  possible,  il  faut 
seulement  cette  circonstance  que  le  débiteur  ait  dans 
une  banque  une  somme  au  moins  égale  à  celle  de  la 
^ette  qui  doit  faire  l'objet  du  virement. 

Les  payements  par  compensation  s'opèrent  soit  entre 
clients  d'une  même  banque,  soit  dans  un  établisse- 
ment spécial  que  l'on  appelle  banque  de  compensation 
OM  clearing  Aow5e;  ils  consistent  à  faire  le  compte  des 
engagements  réciproques  des  divers  clients  soit  de  la 
banque,  soit  de  la  chambre  de  compensation,  à  les 
compenser  autant  que  possible  les  uns  par  les  autres, 
et  à  ne  faire  intervenir  la  monnaie  que  pour  payer  le 
solde  qui  n'aura  pu  être  compensé.  Ainsi  les  banquiers 
et  les  agents  de  change  arrivent  à  régler  entre  eux  des 
comptes  montant  à  quelques  centaines  de  millions  de 
francs  ou  même  à  des  milliards  avec  un  appoint  de 
quelques  milliers  de  francs. 

Tous  ces  moyens  ingénieux  épargnent  de  la  monnaie 
et  font  qu^un  peuple  qui  sait  bien  pratiquer  le  com- 
merce, comme  le  peuple  américain  et  le  peuple  anglais 
peut  faire  des  affaires  énormes  avec  une  somme  res- 
treinte de  numéraire. 

Le  billet  de  banque.  —  Le  titre,  par  excellence 
pour  épargner  la  monnaie  dans  les  transactions  cou- 
rantes, c'est  le  billet  de  banque. 

Le  billet  de  banque  est  une  promesse  faite  par  une 
banque  de  payer  une  somme  déterminée  au  porteur  et 
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à  vue.  Au  premier  abord,  il  semble  que  ce  soit  un  en- 
gagement bizarre,  puisque  le  billet  à  peine  émis  peut 
être  immédiatement  rapporté  à  la  banque  pour  être  payé 
en  monnaie  et  que  le  banquier  serait  en  perte  des  frais 
de  fabrication  du  billet.  Il  semble  aussi  que  l'émission 
des  billets  de  banque  soit  une  opération  de  droit  naturel  : 
car  chacun  paraît  autorisé  à  émettre  dans  le  public 
[toutes  les  promesses  qui  lui  conviennent,  faites  de 
'ôonne  foi  et  acceptées  sans  contrainte  ni  dol. 

Les  caractères  distinctifs  du  billet  de  banque  sont 
les  suivants  :  il  est  transmissible  au  porteur,  sans  au- 
cune formalité,  ni  endossement,  ni  écriture  quelconque, 
ni  responsabilité  pour  les  détenteurs  antérieurs  ;  s'il  en 
était  autrement,  beaucoup  de  personnes  hésiteraient  à 
s'en  charger.  Il  est  toujours  payable  à  vue  en  monnaie, 
tandis  que  les  effets  de  commerce,  billets  à  ordre  et 
lettres  de  change,  sont  en  général  payables  seulement  à 
une  échéance  déterminée.  Il  est  toujours  exigible,  même 
au  bout  de  dix  ans,  vingt,  trente  ans  et  échappe  à  la 
prescription,  tandis  qu'au  bojit  d'un  certain  délai  les 
lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  sont  prescrits.  Il 
ne  porte  pas  d'intérêt,  cela  est  essentiel  ;  certaines  per- 
sonnes imaginent  de  vouloir  faire  porter  un  intérêt  au 
billet  de  banque,  par  exemple  un  centime  ou  un  demi- 
centime  par  franc;  ce  serait  dénaturer  ce  billet;  il  fau- 
drait alors,  quand  on  le  donne  ou  qu'on  le  reçoit  en 
payement,  faire  des  calculs  qui ,  ne  prendraient-ils 
qu'une  demi-minute,  empêcheraient  le  billet  de  banque 
de  suppléer  la  monnaie;  pour  qu'il  puisse  remplir  ce 

:  rôle,  il  faut  qu'il  soit  livré  et  accepté  en  un  clin  d'oeil, 
sans  qu'il  soit  besoin  ni  d'un  crayon  ni  d'une  seconde 

:  de  réflexion.  Pour  la  même  raison,  le  billet  de  banque 
doit  se  borner  à  des  sommes  rondes,  50  francs, 
100  francs,  500  francs,  1,000  francs,  tandis  que  les  ef- 
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fets  de  commerce  portent  généralement  sur  des  som- 
mes très  variables  et  qui  s'écartent  des  chiffres  ronds. 

Le  billet  de  banque  doit  être  émis  par  une  banque 
connue  et  dont  la  solvabilité  ne  fasse  pas  de  doute  ;  si- 
non on  ne  le  reçoit  pas,  ou,  l'ayant  reçu,  on  le  rapporte 
immédiatement  à  la  banque  pour  être  remboursé  en 
espèces.  Il  faut  que  le  remboursement  des  billets  de 
banque  s'opère  sans  subterfuge,  c'est-à-dire  que  la 
banque  ouvre  un  nombre  de  guichets  suffisants  et  pen- 
dant un  assez  grand  nombre  d'heures  chaque  jour  pour 
l'échange  des  billets  contre  la  monnaie.  Ce  rembourse- 
ment doit  se  faire  aussi  en  monnaie  commode  et  non 
pas  en  monnaie  encombrante.  Dans  les  pays  où  il  en 
est  autrement,  comme  en  Espagne,  les  billets  de  banque 
ne  parviennent  pas  à  se  faire  accepter  par  la  masse 
du  public.  Il  faut,  d'ailleurs,  un  très  long  temps,  il  a 
fallu  en  France  plusieurs  générations  pour  que,  jus- 
qu'au fond  des  campagnes,  on  s'habituât  à  recevoir 
les  billets  de  banque  exactement  comme  la  monnaie 
métallique. 

Le  billet  de  banque  constitue  un  véritable  emprunt 
occulte  fait  par  la  banque  au  public,  puisque  celui-ci 
consent  à  recevoir  comme  monnaie  ce  qui  n'est  qu'une 
simple  promesse  de  lui  donner,  quand  il  le  voudra,  de 
la  monnaie. 

Avantages  du  billet  de  banque.  —  Les  avan- 
tages du  billet  de  banque  soit  pour  le  public  en  géné- 
ral, soit  en  particulier  pour  la  banque  qui  l'émet,  sont 
les  suivants  : 

1°  Ce  billet  est  d'une  grande  commodité  ;  il  permet 
de  porter  sur  soi,  d'envoyer  par  lettre,  de  remettre  de 
la  main  à  la  main  des  sommes  énormes  qui  auraient 
nécessité  un  poids  considérable  de  monnaie  et  auraient 
pris  un  long  temps  à  compter; 
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2*  L'expérience  prouvant  que,  pour  les  banques  qui 
sont  solides  et  connues,  le  public  ne  vient  que  rarement 
réclamer  le  payement  des  billets  en  espèces    et  qu'il 
reste  toujours  dans  la  circulation  un  grand  nombre  de 
ces  billets  volontairement  acceptés,  la  banque  qui  les 
a  émis  peut  ne  conserver  en  réserve  qu'une  somme  de 
de  monnaie  métallique  très  inférieure  à  celle  des  billets 
en  circulation;  elle  aura,  par  exemple,  un  milliard  de 
monnaie  métallique  contre   quinze   cents   millions  de 
billets  émis;  autrefois,  on  pensait  qu'il  suffisait  qu'une 
banque  tînt  en  réserve  une  somme  de  monnaie  équi- 
valant au  tiers  de  ses  émissions  de  billets;  mais,  géné- 
ralement, dans  les  grandes  banques  actuelles,  la  réserve 
atteint  ou  môme  dépasse  la  moitié  de  la  circulation.  Il 
résulte  de  cet  écart  entre  la  réserve  en  espèces  et  les 
billets  émis  que  les  pays   qui  se  servent  de  billets  de 
banque  peuvent  économiser  une  notable  somme  de 
monnaie  métallique,  ce  qui,  comme  on  l'a  vu  plus  haut 
(page  231),  offre  de  grands  avantages  ; 

3"  La  banque  se  procurant  ainsi,  par  la  confiance  du 
public,  une  somme  considérable  qui  ne  lui  coûte  au- 
cun intérêt  et  qui  ne  la  grève  que  des  frais  de  fabrica- 
tion des  billets  et  de  quelques  autres  dépenses  acces- 
soires assez  faibles,  peut  faire  des  conditions  avantageuse» 
aux  industriels  et   aux   commerçants  pour  les  prêts 
qu'elle  leur  consent,  tenir  le  taux  de  l'escompte  du  pa- 
pier de  commerce  à  un  point  un  peu  moins  élevé  que 
81  elle  opérait  uniquement  avec  la  monnaie  métallique. 
Les  dangers  des  émissions  excessives  de  bil- 
lets de  banque.  La  réglementation  des  banques 
l'énUssion.  —  Voilà  les  avantages  du  billet  de  banque  ; 
quant  aux  dangers  des  émissions  de  ce  genre,  c'est  que 
e  banquier,  surtout  en  temps  de  crise  et  de  panique 
générale,  ne  puisse  pas  tenir  ses  engagements,  qu'il 

^'  S-  —  Ecow.  PoL.  j7 
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arriv'3  à  ne  plus  pouvoir  rembourser  à  vue  les  billet 
qui  lui  seront  présentés  et  qu'ainsi  il  enveloppe  le  pu- 
blic dans  sa  propre  ruine.  Un  autre  inconvénient  moin- 
dre, c'est  que,  beaucoup  de  banques  abusant  des  émis- 
sions de  ces  billets,  la  circulation  en  soit  encombrée, 
et  que  le  public,  ignorant  le  degré  de  solvabilité  des  * 
établissements  qui  les  émettent,  ne  se  trouve  dans  un 
grand  embarras  pour  discerner  ceux  qui  sont  bons  de 
ceux  qui  sont  mauvais  et  que,  à  la  longue  il  ne  prenne 
le  parti  de  les  repousser  tous,  ce  qui  priverait  le  pays 
d'un  utile  instrument  de  payement. 

Ce  danger  et  cet  inconvénient  ont  tellement  frappé 
les  gouvernements  que  nulle  part  au  monde  on  n'a 
laissé  aux  capitalistes  ou  aux  banques  la  pleine  liberté 
d'émettre  à  leur  gré  dans  le  public  des  billets  payables 
au  porteur  et  à  vue.  On  a,  sous  le  rapport  de  ces  émis- 
sions, réglementé  la  profession  de  banquier,  comme 
celle  de  médecin  ou  de  notaire,  plus  étroitement  môme,  li 
On  appelle  banques  d'émission  les  banques  qui  jouissent 
du  droit  d'émettre  des  billets  payables  au  porteur  et  à 
vue.  Certains  pays,  comme  les  États-Unis,  admettent, 
sous  diverses  conditions  assez  restrictives,  la  liberté 
'des  banques  d'émission.  D'autres  pays,  comme  l'Angle-  ; 
terre,  ont  la  pluralité  des  banques  d'émission,  tout  en  ^ 
donnant  à  une  banque  centrale,  telle  que  la  Banque  d'An- 
gleterre, d'importante  privilèges.  Quelques  pays,  commô 
la  France,  ont  constitué  un  monopole  absolu  au  profit 
d'une  banque  nationale,  telle  que  la  Banque  de  France. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  les  raisons  que  l'on  hMT 
données  soit  en  faveur  du  système  d'une  banque   d'é*  "^ 
mission  unique,  soit  en  faveur  du  système  de  la  plura- 
lité ou  même  de  la  liberté  réglementée  des  banque! 
d'émission.  Pour  nous,  il  nous  parait  que,  en  principd» 
le  crédit  sera  plus  vivant,  plus  répandu  dans  toutes  lel 
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provinces  et  tous  les  districts  du  pays,  moins  centralisé 
en  un  mot  et  moins  cher,  dans  les  contrées  qui  jouis- 
sent de  la  pluralité  des  banques  d'émission  que  dans 
celles  qui  sont  au  régime  delà  banque  d'émission  uni- 
que. Il  faut  toutefois,  en  cette  matière  de  liberté  ou  de 
monopole  de  l'émission  des  billets  de  banque,  tenir  un 
certain  compte  des  antécédents,  de  la  situation  acquise 
et  des  préjugés  mêmes  de  chaque  pays. 

En  France,  c'est  le  régime  de  la  Banque  unique 
d'émission  qui  prévaut,  et  c'est  le  célèbre  établissement 
intitulé  Banque  de  France  qui  jouit  du  monopole  d'é- 
mettre des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue. 

Di^ârence  entre  le  billet  de  banque  et  la  mon- 
naie. —  Le  billet  de  banque  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  de  la  monnaie;  mais  par  l'assentiment  unanime 
de  tous  ceux  qui  le  reçoivent,  il  en  remplit  l'office  :  il  est 
ce  que  l'on  appelle  de  la  monnaie  fiduciaire  ou  monnaie 
de  confiance;  il  manque,  en  effet,  d'un  des  caractères  de 
la  monnaie,  qui  est  d'avoir  une  valeur  par  elle-même  ; 
il  diffère  ainsi  notablement  des  métaux  précieux.  Per- 
îonne  n'est  obligé  de  le  recevoir  en  payement,  du  moins 
lans  l'état  normal  et  en  l'absence  d'une  mesure  excep- 
i,ionnelle,  dont  nous  parlerons  plus  loin   et  qu*on  ap- 
pelle le  «  cours  forcé  des   billets    de   banque  ».  Mais, 
îomme  on  est  assuré  de  pouvoir  l'échanger,  quand  on 
6  voudra,  aux  guichets  de  remboursement  de  la  ban- 
{ue,  contre  des  espèces  métalliques,  aucune  personne 
iclairée  et  judicieuse,  lorsqu'il  émane  d'un  établisse- 
nent  solide,  ne  fait  difficulté  de  l'accepter. 

La  Banque  de  France.  —  La  célèbre  compagnie 
ippelée  Banque  de  France  fut  créée  par  le  Premier 
Sonsul;  elle  commença  ses  opérations  le  20  février  1800; 
ton  enfance  fut  laborieuse;  son  capital,  difficilement 
joiUKrit,  montait  &  30  millions.  Ce  n'est  qu'en  1803 
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qu'elle  jouit  du  droit  exclusif,  mais  pour  Paris  seule- 
ment, d'émission  des  billets  payables  au  porteur  et  à 
vue.  D'autres  banques  libres  se  fondèrent  sous  la  Restau- 
ration dans  les  départements,  avec  l'autorisation  gou- 
vernementale d'émettre  des  billets  de  banque  chacune 
dans  leur  district.  Il  y  eut  ainsi  des  banques  départe* 
mentales  d'émission  à  Rouen,  Nantes,  Bordeaux,  Lyon, 
Marseille,  Lille,  le  Havre,  Toulouse.  Après  la  révolution 
de  1848,  on  fît  absorber  ces  banques  départementales, 
qui  avaient  eu  une  existence  indépendante  et  prospère, 
par  la  Banque  de  France.  Celle-ci  fut,  à  partir  de  cette 
époque,  investie  du  privilège  d'émission  des  billets  de 
banque  dans  toute  la  France.  C'est  pour  elle  un  mono- 
pole absolu  que  l'État  lui  a  concédé  pour  des  période^ 
successives  de  trente  ou  quarante  années.  La  dernière 
concession  ou  plutôt  prorogation  date  de  1897  et  doit 
expirer  en  1920. 

La  Banque  de  France  est  aujourd'hui  au  capital  do 
182,600,000  francs,  divisé  en  182,500  actions  de  1,000 
francs  chacune;  elle  a,  en  outre,  des  réserves  diverses 
qui  montent  à  43  millions.  Elle  escompte  le  papier 
de  commerce  à  trois  signatures,  c'est-à-dire  qu'il  faut 
que  le  billet  à  ordre  ou  la  lettre  de  change  qui  lui 
est  présentée  porte  la  signature  ou   l'engagement  non 
seulement  du  débiteur   et   du  créancier,   mais  d'une 
tierce  personne,  généralement  un  banquier  particulier,! 
qui  garantit  la  solvabilité  des  deux  autres.  Cette  troi-| 
sième  signature   ou  troisième  engagement    est   exigéj 
ipour  plus  de  sécurité.  La  Banque  de   France  fait  dei 
avances  sur  les  rentes  de  l'État  français,  les  actions  e1 
les  obligations  des  chemins  de  fer  français  garantis  pai 
l'État  et  divers  autres  titres  ;  elle  fait  des  prêts  sur  lin 
gots  et  monnaies  et  se  charge  enfin  de  toutes  les  opi 
rations  courantes  des  banques.  C'est  le  caissier  centri 
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du  haut  commerce  et  de  la  haute  finance  en  France. 
Elle  a  placé  la  plus  grande  partie  de  son  capital  en  rentes 
sur  l'État;  elle  a  même  fait  à  l'État  français  des  prêts 
sans  intérêt,  pour  prix  du  privilège  qu'il  lui  a  accordé. 

Au  16  juin  1910,  le  portefeuille  de  la  Banque,  c'est- 
à-dire  les  effets  de  commerce  escomptés  par  elle  dont 
elle  était  en  possession,  s'élevait  à  811  millions,  dont 
302  millions  à  son  siège  central  (Paris)  et  509  millions 
dans  ses  succursales.  Ses  avances  sur  titres  ou  valeurs 
mobilières  atteignaient  542  millions,  dont  155  millions 
à  Paris  et  387  millions  dans  les  départements.  Elle  avait 
une  encaisse  métallique  de  4  milliards  284  millions,  la 
plus  colossale  agglomération  de  métaux  précieux  en 
Europe;  sur  ce  chiffre,  3,399  millions  étaient  en  or,  la 
monnaie  par  excellence,  la  seule  monnaie  aujourd'hui 
universelle;  885  millions  étaient  en  argent.  Par  contre, 
la  circulation  de  la  Banque  de  France,  c'est-à-dire  le 
nombre  des  billets  de  la  banque  qui  circulaient  dans  le 
public,  montait  à  o  milliards  65  millions,  dépassant  de 
781  millions  l'encaisse  métallique.  L'encaisse  total  (or  et 
argent)  représentait  84  1/2  p.  100  de  la  circulation  des 
billets  et  l'encaisse  d'or  seul  67  p.  100  de  cette  même 
circulation.  Le  taux  de  l'escompte  était  à  cette  date  de 
3  p.  100  par  an,  taux  dont  on  ne  s'éloigne  qu'exception- 
nellement, c'est-à-dire  que  la  Banque  retient,  pouE  ses 
soins,  son  intérêt  et  ses  risques,  une  somme  calculée  en 
proportion  de  3  p.  100  par  an  de  la  valeur  des  effets  de 
commerce.  Elle  ne  peut  accepter  du  papier  à  plus  de 
90  jours;  au  taux  de  3  p.  100  l'an,  sa  retenue,  dite 
escompte,  est  donc  de  75  centimes  environ  par  chaque 
100  francs  d'un  billet  à  90  jours.  Une  loi  de  1906  a  porté 
à  5  milliards  800  millions  la  limite  delà  circulation  de 
la  Banque  qui  était  antérieurement  de  5  milliards. 

Quoique  la  Banque  de  France  ait  aujourd'hui  des  suc- 
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carsales  dans  tous  les  départements,  et  souvent  môme 
plusieurs  par  département  (1),  quoi  qu'elle  ait  rendu 
le  grands  services  à  TÉtat  pendant  la  guerre  de  1870-71, 
en  lui  prêtant  jusqu'à  i,500  millions  de  francs,  qu'elle 
se  procurait  surtout  par  l'émission  de  billets  que  la 
conûance  du  public  acceptait,  on  peut  regretter  que  la 
révolulion  de  1848  ait  supprimé  les  banques  départe- 
mentales d'émission"  de  Rouen,  Nantes,  Bordeaux, 
Lyon,  Marseille,  Lille,  le  Havre,  Toulouse;  il  y  avait  là 
des  foyers  de  vie  industrielle  et  commerciale  locale 
qu'un  seul  organisme  central,  même  avec  toutes  ses 
succursales,  ne  p^ut  complètement  remplacer. 

A  côté  de  la  Banque  de  Francp  il  existe  un  grand 
nombre  de  banquiers,  soit  des  sociétés,  soit  des  parti- 
culiers. IÎ3  font  toutes  les  opérations  auxquelles  se  livre 
la  Banque  de  France,  sauf  qu'ils  ne  peuvent  pas  émettre 
de  billets  payables  au  porteur  et  à  vue. 

Les  diverses  opérations  des  banques.  —  Lc« 
opérations  des  banques  peuvent  se  diviser  en  deux  ca- 
tégories principales  :  les  unes  qui  sont  des  opérations 
de  crédit  proprement  dites,  c'est-à-dire  qui  compor- 
tent un  prêt;  les  autres  qui  sont  seulement  la  spéciali- 
sation de  certaines  opérations  de  commerce,  à  savoir 
ies  facilités  pour  les  recouvrements,  les  payements,  les 
"iompensations  de  dettes,  les  remises  et  les  transports 
i'espèces  d'un  lieu  à  un  autre. 

Un  banquier  doit  procéder  dans  se»  affaires  suivani 

(1)  D'après  le  compte  rendu  du  Conseil  de  régence  de  la  Banqu» 
le  France,  lu  à  l'Assemblée  des  actionnaires  le  27  janvier  1910,  et 
relatif  à  l'année  1909,  notre  grande  Banque  nationale  avait  128  suc- 
'cursales,  69  bureaux  auxiliaires,  305  villes  rattachées,  c'est-à-dire 
qu'elle  faisait  des  opérations  directement  dans  503  places,  y 
compris  son  siège  social  à  Paris.  Le  nombre  des  succursales  et 
des  bureaux  auxiliaires  et  villes  rattachées  a  presque  doublé 
depuis  la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France  en 
1897  et  dépasse  de  50  p.  100  le  chidre  prévu  par  la  loi  de  proro- 
gation de  la  dite  année. 
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une  tout  autre  méthode  qu'un  simple  capitaliste.  Ce- 
lui-ci dispose  de  fonds  qui  lui  appartiennent  en  pro- 
pre, et  il  peut  en  faire  l'usage  qui  lui  semble  le  meil- 
leur. Le  banquier,  qui  dispose  non  seulement  de  fonda 
lui  appartenant,  mais  encore  des  fonds  d'autrui  qu'i 
a  reçus  en  dépôt,  est  tenu  à  une  circonspection  par- 
ticulière. Il  doit  rechercher  non  pas  les  placements  qu 
peuvent  être  définitivement  les  plus  avantageux,  mais 
seulement  les  emplois  qui  sont  de  réalisation  facile  et 
qui  lui  permettront,  à  chaque  instant,  de  faire  face  à 
toutes  les  demandes  en  remboursement  de  ceux  qui  lui 
ont  prêté  des  fonds. 

Un  banquier  ne  peut  donc  pas  faire  tout  ce  qui  9st 
loisible  à  un  capitaliste  intelligent.  C'est  pour  ignorer 
''ette  différence  qu'un  grand  nombre  de  maisons  de 
banque  se  ruinent.  Les  affaires  de  banque  ne  seraient 
pas  profitables  à  un  capitaliste  qui  n'emploierait  que 
ses  propres  fonds.  Les  placements  avisés  d'un  capita- 
liiite  seraient  singulièrement  dangereux  pour  un  ban- 
quier. Au  capitaliste  conviennent  les  entreprises  de 
longue  haleine,  les  commandites  industrielles,  les  pla- 
cements hypothécaires,  les  participations  de  longue 
durée  dans  les  entreprises  commerciales  ou  manufac- 
turières, en  un  mot  les  immobilisations  de  capitaux. 
Tous  ces  emplois  sont  pour  les  banquiers  très  dange- 
reux, parce  que,  n'étant  pas  aisément  réalisables,  ils  ne 
permettent  pas  aux  banquiers  de  faire  face  aux  de- 
mandes soudaines  de  remboursement  qui  peuvent 
leur  être  adressées  par  les  personnes  ayant  chez  eux 
les  fonds  en  dépôt.  Ainsi  les  placements  à  long  terme 
sont  faits  pour  les  capitalistes  et  ceux  à  court  terme 
pour  les  banquiers. 

Les  sociétés  de  crédit  foncier.  —  Il  y  a,  cepen- 
dant, certaines  grandes  sociétés  g^ue  le  public  confond 
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souvent  avec  les  banques,  ce  sont  les  sociétés  de  crédit 
foncier. 

Celles-ci  ont  pour  objet  principal  de  faire  des  prêts 
«ur  hypothèque  pour  des  périodes  qui  souvent  attei- 
gnent cinquante  ou  soixante  ans.  L'hypothèque,  c'est-» 
à-dire  le  prêt  garanti  par  un  mode  spécial  d'enregistre- 
ment sur  un  immeuble  déterminé,  est  un  des  meil-, 
leurs  genres  de  placement.  L'immeuble  sert  de  gage  au 
prêt  ;  si  le  débiteur  ne  paye  pas  régulièrement  les  inté- 
rêts du  prêt  ou  ne  rembourse  pas  le  capital  à  l'échéance, 
le  créancier  hypothécaire  peut  faire  saisir  le  bien  hypo- 
théqué et  a  un  privilège  sur  le  montant  du  prix  jus- 
qu'à concurrence  du  total  de  sa  créance.  Ce  privilège 
appartient  aux  différentes  hypothèques  grevant  un 
même  immeuble,  suivant  le  rang  d'inscription  de  cha- 
cune d'elles.  Comme  la  valeur  des  immeubles,  sauf 
dans  des  temps  de  crise  très  grave  et  généralement 
passagère,  ne  subit  pas,  en  général,  de  dépréciation 
profonde,  le  créancier  hypothécaire,  s'il  a  eu  la  sagesse 
de  ne  prêter  qu'une  somme  représentant  une  partie 
seulement  de  la  valeur  de  l'immeuble,  50  à  60  p.  iOO, 
par  exemple,  de  cette  valeur,  ne  court  pas  de  risques 
sérieux. 

Ce  genre  de,  prêts  a,  cependant,  un  inconvénient  : 
c'est  que  le  prêteur  hypothécaire,  s'il  lui  survient  un 
besoin  pressant  d'argent,  ne  peut  pas  rentrer  aisément 
dans  ses  fonds  avant  l'échéance  du  prêt,  qui  souvent,  à 
cause  des  frais,  a  dû  être  conclu  pour,  cinq,  dix  ou 
quinze  ans.  En  outre,  il  peut  lui  répugner  d'exercer  des 
poursuites  contre  le  débiteur  hypothécaire  en  retard  ; 
cela  peut  lui  occasionner  des  ennuis  et  des  tracas. 

La  création  de  grandes  sociétés  de  crédit  foncier  sup- 
prime ces  inconvénients.  Ces  sociétés  font  des  prêts  à 
très  longue  échéance,  remboursables  par  annuités  dont 
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chacune  ordinairement  comprend  à  la  fois  l'intérêt  et 
Tamortissement.  Ces  prêts  sont  gagés  par  des  hypo- 
thèques prises  sur  les  immeubles  des  emprunteurs. 
Moyennant  une  annuité  de  5  p.  iOO,  je  suppose,  régu- 
ièrement  payée  pendant  cinquante  ou  soixante  ans, 
'emprunteur  hypothécaire  se  trouve,  au  bout  de  cette 
période,  tout  à  fait  libéré  ;  dans  les  5  p.  100  qu'il  paye, 
en  elTet,  4  fr.  25  p.  100  seulement  représentent  l'intérêt 
du  capital,  25  centimes  les  frais  d'administration  du 
crédit  foncier  et  50  centimes  environ  l'amortissement. 
Cette  combinaison  est  avantageuse  à  l'emprunteur,  qui 
se  trouve  ainsi  rembourser  chaque  année  avec  l'inté- 
rêt, moyennant  un  léger  surcroît  de  l'annuité,  une  partie 
du  capital. 

Pour  effectuer  ces  prêts,  les  sociétés  de  crédit  foncier 
se  servent,  non  pas  de  fonds  qu'elles  se  seraient  pro- 
curés en  émettant  des  billets  de  banque  ou  en  rece- 
vant des  dépôts,  mais  bien  des  sommes  qu'elles  re- 
cueillent en  plaçant  dans  le  public  des  obligations  à 
longue  échéance,  portant  intérêt  et  s'amortissant  par 
tirages  périodiques.  Le  prêt  devant  durer  longtemps,  il 
faut  que  l'obligation  au  moyen  de  laquelle  on  se  pro- 
cure des  fonds  ait  une  durée  analogue.  Les  personnes 
qui  aiment  à  prêter  sur  hypothèque  n'ont  qu'à  acheter 
ou  à  souscrire  de  ces  obligations,  elles  jouissent  de 
toute  la  sécurité  d'un  placement  hypothécaire  et  ont, 
en  outre,  divers  avantages  :  elles  n'ont  pas  besoin  d'en- 
tretenir des  rapports  directs  avec  le  débiteur  pour  lui 
rappeler  les  échéances  et  au  besoin  le  menacer  de  sai- 
sie ;  elles  peuvent,  s'il  leur  survient  un  besoin  imprévu 

I  d'argent,  vendre  facilement  leurs  obligations  dans  les 
marchés  appelés  Bourses  (voir  plus  loin,  page  282).  Les 
sociétés  de  crédit  foncier  rendent  donc  un  égal  service 

i  aux  prêteurs  hypothécaires  et  aux  emprunteurs  bypo- 
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thécaires.  Il  importe  seulement  que  ces  sociétés  ne 
sortent  pas  de  leur  rôle,  qu'elles  ne  se  livrent  à  aucune 
spéculation  commerciale,  industrielle  et  financière,  et 
qu'elles  se  montrent  très  attentives  dans  l'estimation 
des  immeubles  sur  lesquels  elles  font  des  prêts. 

En  France  oii,  par  opposition  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique et  à  l'Angleterre,  on  a  un  goût  déterminé  pour 
les  privilèges  et  les  monopoles,  on  a  accordé  à  la  grande 
institution  dénommée  le  Crédit  foncier  de  France^  non 
pas  le  monopole  des  prêts  fonciers  remboursables  par 
annuités,  mais  certains  avantages  exceptionnels  au 
point  de  vue  de  la  réalisation  du  prêt  hypothécaire  et 
de  la  saisie  des  immeubles  des  débiteurs  inexacts.  La 
procédure  à  laquelle  peut  recourir  en  pareil  cas  le 
Crédit  foncier  est  plus  rapide  et  moins  coûteuse  que 
celle  dont  pourrait  se  servir,  dans  des  cas  analogues, 
tout  autre  créancier  hypothécaire. 

Le  crédit  agricole  et  le  crédit  mobilier.  —  Il  ne 
faut  pas  confondre  le  crédit  foncier  avec  le  crédit  agri- 
cole :  le  premier  fait  des  prêts  ayant  pour  gage  les  im- 
meubles eux-mêmes  ;  le  second  fait  des  avances  ayant 
pour  gage  soit  les  récoltes  pendantes  ou  rentrées, 
soit  le  bétail  ou  l'outillage  d'une  exploitation.  Cette 
seconde  nature  de  crédit  peut  avoir  une  grande  im- 
portance en  procurant  aux  cultivateurs  un  fonds  dô 
roulement  et  en  les  soustrayant  à  l'usure.  Malheureu- 
sement elle  n'est  pas  encore  organisée  en  France, 
quoiqu'elle  le  soit  dans  beaucoup  de  pays  étrangers  et 
dans  certaines  colonies  françaises,  comme  les  Antilles 
et  la  Réunion. 

Certaines  autres  branches  du  crédit  mobilier  fonc- 
tionnent, au  contraire,  depuis  longtemps  en  France. 
Ainsi  les  prêts  sur  dépôts  de  rentes  d'Etats,  d'obliga- 
tions de  villes,  d'actions  ou  d'obligations  de  grandes 
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compagnies.  La  Banque  de  France  et  divers  autres  éta- 
blissements s'y  livrent. 

Les  monts-de-piété,  qui  prêtent  sur  gages  d'objets 
mobil  ers,  sont  aussi  une  des  formes  du  crédit.  II  est  dans 
la  nature  des  choses  que  ce  dernier  crédit  soit  coûteux^ 
parce  que  ces  objets  mobiliers  représentent,  en  général, 
une  valeur  incertaine  et  flottante,  et  que,  en  outre,  Tes- 
timation  de  chacun  d'eux,  de  même  que  la  réalisation 
en  cas  de  non-payement,  nécessitent  des  frais  assez  con- 
sidérables. 

Nous  avons  déjà  dit  un  mot  du  prêt  sur  marchandi- 
ses, notamment  sur  matières  premières,  cotons,  laines, 
café,  etc.,  qui  se  fait  dans  des  établissements  appelés 
magasins  généraux  ou  docks,  sous  la  forme  d'un  titre 
appelé  warrant.  Les  marchandises  sont  déposées  en  gage 
dans  les  établissements  dont  il  s'agit,  et  n'en  peuvent 
sortir  sans  avoir  acquitté  la  dette  dont  elles  sont  gre- 
vées. C'est  là  une  des  formes  précieuses  du  crédit  com- 
mercial. '      ■ 

Chimères  et  illusions  au  sujet  du  crédit.  —"Le 
crédit,  dont  les  opérations  sont  si  diverses  et  si  utiles,  a 
donné  lieu  à  beaucoup  de  chimères  et  d'hallucinations. 
L'une  de  celles  qui  se  reproduisent  le  plus  fréquem- 
ment consiste  à  croire  qu'il  suffirait  de  multiplier  in- 
définiment les  billets  de  banque  pour  augmenter  les 
capitaux  existants.  Malgré  la  double  banqueroute  du 
'  vstème  de  Law  au  commencement  du  xvin*  siècle  et 
«les  a«^i^nats  sous  la  Révolution  française,  malgré  beau- 
coup de  catastrophes  du  même  genre  à  l'étranger,  nom- 
,  bre  de  gens  s'entêtent  à  croire  que,  en  prêtant  pour  plu- 
sieurs milliards  de  francs  de  billets  de  banque  ou  de 
billets  d'État  aux  industriels,  aux  commerçants  ou  aux 
agriculteurs, on  surmonterait  les  crises  et  on  dévelop- 
perait l'activité  nationale. C'est  ainsi  qu'il  y  avingt  ans 


266  LA   CIRCULATION    DES   RICHESSES. 

environ  un  député  proposait  que,  pour  soulager  l'a- 
griculture,, on  autorisât  les  propriétaires  à  émettre  du 
papier-monnaie,  garanti  par  l'Etat,  jusqu'à  concurrence 
ûu  quart  de  la  valeur  de  leurs  terres.  L'auteur  de  ce  pro- 
jet bizarre  que  la  Chambre  des  députés,  dans  un  jour 
d'étourderie  ou  de  complaisance,  prit  en  considération, 
«imaginait  que  l'agriculture  aurait  ainsi  à  sa  disposi- 
tion, sans  qu'il  en  coûtât  rien  à  personne,  25  milliards 
de  francs. 

Cette  proposition  était  absurde.  Si  on  eût  voulu,  la 
faire  passer  dans  la  pratique,  quelle  en  eût  la  consé- 
quence ?  D'abord,  c'eût  été  une  opération  tout  à  tait 
iausse  et  contraire  à  la  nature  du  crédit.  L'Etat,  qui  eût 
remis  en  billets  ces  milliards  aux  agriculteurs  ou  qui 
les  eût  garantis,  ne  possède  pas  cette  somme  :  par 
conséquent,  il  ne  peut  en  disposer,  ne  l'ayant  pas, 
ni  la  conférer  à  autrui.  En  admettant  que  le  public 
eût  fait  crédit  à  l'État,  eût  eu  conûance  dans  sa  signa- 
ture jointe  à  celle  des  propriétaires  hypothéqués, 
l'objet  de  ce  prêt  eût  été  de  donner  aux  propriétaires 
le  pouvoir  de  prélever  dans  la  société  pour  25  milliards 
de  marchandises  de  toute  sorte  à  leur  convenance, 
soit  du  bétail,  par  exemple,  soit  des  instruments  de  tra- 
vail, soit  des  engrais,  soit  môme  simplement  de  la 
main-d'œuvre  humaine,  du  travail  humain.  Mais 
comme  les  marchandises  qui  existent  dans  un  pays 
sont  en  quantités  limitées  ^t  proportionnées  tant  aux 
moyens  de  production  du  pays  qu'à  ses  besoins  pré- 
vus, soit  dans  le  temps  présent,  soit  dans  un  temps 
prochain;  comme  en  outre  les  prix  des  marchandises 
s'établissent  d'après  le  rapport  de  leurs  quantités  et  de 
la  monnaie  existante,  il  est  clair  que  cette  demande 
subite  de  25  milliards  de  marchandises  en  plus  de  la 
demande  habituelle  et  régulière,  celte  apparition  de    | 
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25  milliards  de  nouvelle  monnaie  Active,  eût  pr  jvoquè 
une  hausse  soudaine  et  prodigieuse  des  prix.  Tous  les 
oTjets  se  seraient  vendus  trois,  quatre,  ou  cinq  fois, 
sinon  dix  fois  plus  cher  qu'auparavant;  les  proprié- 
taires et  les  fermiers  n'auraient  re<^u  aucune  assistance 
réelle  et  efficace  ;  mais  tout  le  marché  national  eût  été 
bouleversé,  et  une  crise  épouvantable  s'en  fût  suivie; 
comme  celle  de  la  Banque  de  Law  au  commencement 
<  u  xvm*  siècle  ou  des  assignats  sous  la  Révolution. 

Tous  les  projets  d'améliorations  sociales  ou  de  déve- 
loppement de  la  richesse  publique  qui  reposent  sur 
des  émissions  de  billets  d'État  ou  de  billets  <'  nque, 
non  immédiatement   remboursables   en    ;  au 

gré  du  détenteur,  doivent  être  considérés  c^ 
dangereuses  illusions. 

Le  crédit  populaire.  —  Le  crédit  de  banque  et 
malaisément  accessible  à  l'ouvrier  et  môme  au  peti-t 
commerçant:  Tun  et  l'autre  n'ont  pas  assez  de  capi- 
tal, ni  assez  de  notoriété,  pour  qu'un  banquier  leur 
fasse  des  avances.  On  a  imaginé  de  réunir  dans  des 
sociétés  de  crédit  populaire  les  bons  ouvriers  d'un 
même  métier  et  d'une  même  localité.  C'est  en  Alle- 
magne, sous  l'impulsion  de  l'économiste  Schulze  De- 
litsch,  et  en  Italie  que  ces  petites  sociétés  de  crédit 
mutuel  se  sont  le  plus  répandues  et  ont  pris,  en  se  fé- 
dérant les  unes  avec  les  autres,  une  assez  grande  im- 
portance. Les  statuts  de  ces  sociétés,  surtout  des  alle- 
mandes, sont,  ce  qui  est  indispensable,  très  rigoureux. 
Chaque  adhérent  n'obtient  du  crédit  qu'après  avoir 
préalablement  souscrit  et  payé  une  part  dans  la  société  ; 
il  doit,  en  outre,  présenter  une  caution  solvable  parmi 
les  autres  membres  adhérents.  Il  faut,  en  effet,  des 
garanties  sérieuses  que  le  prêt  sera  restitué.  Dans  les 
■ociétés  allemandes  tous  les  membres  sont  solidaire- 
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ment  responsables,  sur  tout  leur  avoir,  des  pertes  que 
la  société  peut  faire.  Ainsi  conçues,  ces  sociétés  ren- 
dent des  services  aux  bons  ouvriers  et  surtout  aux  arti- 
sans et  aux  petits  commerçants  pour  l'achat  de  ma- 
tières premières,  pour  le  fonds  de  roulement  de  leur 
magasin,  etc.  Mais  ce  crédit  populaire  ne  sert  ni  aux 
gens  imprévoyants,  ni  aux  paresseux,  ni  à  ceux  qui  ont 
peu  de  sens  pratique  et  se  laissent  séduire  par  des  pro- 
jets chimériques. 

Il  ne  faut  jamais  oublier  que  le  crédit  ne  crée  aucun 
capital  ;  il  suppose  qu'il  existe  des  capitaux,  accumuléi 
par  l'épargne,  dans  des  mains  qui  sont  disposées  à  s'en 
dessaisir,  si  on  sait  leur  inspirer  confiance.  L'épargne 
est  donc  la  base  môme  du  crédit,  et  ce  dernier  ne  peut 
avoir  plus  d'extension  que  celle-là.  Le  crédit,  compor- 
tant toujours  le  risque  de  la  perte  du  capital  prêté,  ne 
doit  être  octroyé  que  pour  des  opérations  de  production 
et  k  des  hommes  laborieux  et  capables. 


h 


CHAPITRE  IV 

(Suite) 
APPENDICE  A  LA  VINGTIÈME  ÉDITION 


La  Banque  de  France  a  donné  à  TEtat  pendant 
la  guerre  de  1914-1918  une  aide  considérable.  En 
dehors  des  emprunts  proprement  dits  et  des  émis- 
sions des  bons  de  la  Défense  nationale  (voirpage  282), 
l'Etat  a  eu  recours  à  la  Banque.  Celle-ci  lui  a  fait 
des  avances  dont  l'importance  a  grandi  avec  les  diffi- 
cultés nombreuses  et  la  longue  durée  de  la  guerre. 
Nous  donnons,  dans  le  tableau  ci-dessous  (p.  271), 
l'état  de  la  circulation  des  billets,  de  l'encaisse  or,  de 
l'encaisse  argent  et  de  celui  des  avances  de  l'Etat,  ce 
qui  permet  de  voir  que  ces  avances  sont  la  cause 
directe  de  l'accroissement  énorme  de  la  circula- 
tion. 

Nous  y  avons  joint  les  différents  taux  d'escompte 
et  les  taux  d'avances  sur  titres  de  juillet  1914  jus- 
qu'en juin  1921.  11  est  à  remarquer  que  le  taux  de 
l'escompte  n'a  pas  dépassé  6  **/o  alors  qu'il  a  été,  en 
1920,  de  7  '^/o  à  la  Banque  d'Angleterre.  En  cette  cir- 
constance la  force  du  crédit  de  la  Banque  de  France 
est  venue  de  la  prudente  et  ferme  direction  qu'elle  ^ 


210  LA.  CIRCULATION  DES  RICHESSES 

imprimée  à  toutes  ses  autres  opérations.  Après  avoir, 
dans  l'intérêt  de  la  Défense  nationale,  consenti  de 
grosses  avances,  elle  a  depuis  suivi  une  politique  de 
résistance. 

L'inflation  fiduciaire  contribue  à  la  hausse  des 
prix  et  a  une  influence  aussi  sur  le  change.  Le  rem- 
boursement à  la  Banque  par  l'Etat  des  avances  à  lui 
consenties,  et  à  effectuer  au  moyen  d'acomptes  suc- 
cessifs, est  la  méthode  scientifique  à  suivre  dictée 
par  les  principes  qui  régissent  l'émission  des  billets 
de  banque. 


AVANCES  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 
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BANQUE  DE  FRANCE 

(Millions  do  francs) 


1914< 


[SOJuin 

31  Déccmb. 
r 30  Juin.  . .  . 


331  Décemb. 

i 30  Juin. .  . . 
31  Décemb. 
/30  Juin.  . . . 


1917 


'31  Décemb. 
rSOJuin.    .. 
^^^^)31  Décemb. 

130  Juin. . . . 
31  Décemb. 
(30  Juin 


1920 


1921< 


31  Décemb. 
SOJuin. . . . 


6. 051. 2 
10.0't2.0 
12. 215. b 
13,309.9 
15.805  7 
16.^78.8 
19.823.1 
22.336.8 
28.550.4 
31.055.0 
34.442.0 
37.C60.5 
37.762.7 
37.901.6 
37.4Î2.0 


EN    CAISSK 


Or  en 

caisse 


4.057  7 
4.158.8 
3.931.5 
5.015.3 
4.492.2 
3.382.8 
3.253.2 
3.314.4 
3.361.7 
3.449.0 
3.572.9 
3.600.7 
3.609.9 
3.551.9 
3.571.9 


Or  à 

l'élringor 

Argent 

Total 

» 

638.9 

4.696.6 

» 

356.0 

4.514.4 

»> 

371.6 

4.303.1 

» 

352.1 

5.367  4 

271.1 

344.0 

5.107.3 

1.693.1 

294.9 

5.370.8 

2.034.8 

259.9 

5.547.9 

2.037.1 

247.7 

5.599.2 

2.062.1 

259.3 

5.683.1 

2.037.1 

318.2 

5.804.3 

1.978.3 

303.2 

5.854.4 

1.978.3 

265.7 

5.844.7 

1.978.3 

241.9 

5.830.1 

1.948.4 

266.3 

5.766.6 

1.948.3 

274.3 

5.794.6 

» 
» 

3.900.0 
» 

Ô. 200.0 
230.0 

5.000.0 
630.0 

7.900.0 

1.140.0 

7.400.0 

1.8000 

O.GMO.O 

2.610.0 
12.500.0 

3.220.0 
18.450.0 

3.435.0 
17. 800. 0 

3  b3i.n 
23.250  0 

3.640.0 
25.S50.0 

3.760.0 
26.000.0 

3.875.0 
26.600.0 

3.980.0 
25.000.0 


Taux  de  l'escompte.  —  Le  taux  d'escompte  a  été  élevé  de  3  1/2 

I  4  1/2  le  30  jiiillnt  1914,  puis  de  4  1/2  à  6  le  1"  août.  Le  20  août, 

I  a  été  abaissé   à  5  o/o   et   n'a  pas  subi  de  nouvelles   modifica- 

ions  jusqu'au  8  avril  19i0,  date  k  laquelle  il  a  été  porté  à  B*/». 

I  a  été  abaissé  à  51/2  7,  le  28  juillet  1921. 

Taux  des  avances.    —  Le  taux  des  avances  a  été  élevé  sucées - 

-ivenicrit,  en  1914.  de  4  4/2  à  5  1/2  le  30  juillet  et  de  5  1/2  à  7  le 

1"  aoiU.   Il  fut  ramené  à  6  •/.  le  20  août.  Depuis  le  8  avril  1920, 

le  taux  des  avances  est  ûxé  à  61/2  '/,. 

L.  B.  —  EcOK.  PoL.  18 


CHAPITRE  V 


LE  CRÉDIT    PUBLIC 


L«8  (Atrorents  modes  d'emprunts  d'État.  L'amortissement.  —  Les  con-^ 
verstons   de  dettes   publiques.  —  Le  cours   forcé  des  billets  d« 
banque  ou  des  billets  d'État.  —  Conditions  auxquelles  sont  utiles   > 
les  emprunts  d'États.  Les  dettes  publiques.  —  Les  Bourses  de  ?a-  m 
leurs  mobilières. 


Les  différents  modes  d'empmnts  d'Etat.  L'a- 
mortissement. —  Le  crédit  public,  dont  il  s'est  fait  et 
se  fait  encore  un  si  grand  usage  et  un  si  grand  abus,  ne^ 
diffère  pas  essentiellement  du  crédit  privé.  Quand  un 
État  emprunte,  il  sollicite  toujours  et  il  obtient,  s'il  ins- 
pire conOance,  la  disposition  d'un  capital  appartenant 
à  autrui,  soit  à  des  capitalistes  nationaux,  depuis  le 
plus  humble  manœuvre  épargnant  jusqu'au  plus  grand 
banquier,  soit  à  des  capitalistes  étrangers. 

Les  États,  toutefois,  ont  beaucoup  subtilisé  en  ma- 
tière de  crédit.  Les  uns  empruntent,  par  exemple  les 
États-Unis  d'Amérique  et  aujourd'hui  l'Angleterre,  exac- 
tement comme  les  particuliers,  en  émettant  des  bons  et 
des  obligations  qui  sont  remboursables  à  une  époque 
déterminée,  soit  en  une  seule  fois,  soit  par  des  tirages 
périodiques,  généralement  annuels  ou  semestriels.  C'est 
là  la  meilleure  forme  de  crédit  public,  parce  qu'elle 
se  rapproche  des  procédés  du  crédit  privé,  et  que  les 
États,  ayant  à  faire  des  remboursements  à  époqud  fixe. 
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n'oublient  pas  que  c'est  un  devoir  pour  eux  de  dimi- 
nuer leur  dette  ou,  suivant  une  expresssion  devenue 
plus  usuelle  pour  les  États,  de  l'amortir. 

L'amortissement  d'une  dette  consiste,  en  général, 
dans,  le  remboursement  que  l'on  accomplit  chaque 
année,  d'une  façon  ininterrompue,  i'ine  fraction  de 
cette  dette.  Les  obligations  dites  amortissables  par  tira- 
ges périodiques  sont  la  forme  la  plus  commode  de  cet 
amortissement.  L'État  décide,  en  émettant  un  emprunt, 
qu'il  sera  amorti  en  quarante,  en  cinquante  en 
soixante -quinze  ou  en  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Pov\r 
y  arriver,  il  fait  le  compte  de  la  somme  qui  est  annuel- 
lement nécessaire  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt, 
supposons  un  million  de  francs.  A  cette  somme  il  ajoute, 
suivant  le  délai  dans  lequel  l'emprunt  doit  être  amorti 
et  suivant  le  taux  auquel  il  a  été  contracté,  une  autre 
somme  beaucoup  moindre,  100,000  ou  200,000  francs 
par  exemple;  cette  seconde  somme  sert  à  amortir  l'em- 
prunt en  remboursant  des  bons  ou  des  obligations. 
On  a  ainsi  une  annuité  de  1,100,000  à  1,200,000  francs 
à  la  charge  du  budget  de  l'État.  La  part  consacrée  à 
l'amortissement  se  grossit  chaque  année,  sans  que 
l'annuité  varie,  des  intérêts  qui  étaient  payés  aux 
obligations  amorties  l'année  précédente,  intérêts  qui 
sont  devenus  libres  par  le  remboursement  de  ces  obliga-| 
tions.  Ainsi,  moyennant  un  faible  sacrifice  annuel  et  un 
peu  de  constance,  l'État  se  trouve,  au  bout  de  quarante» 
cinquante,  soixante-quinze  ou  quatre-vingt-dix-neu J 
ans,  complètement  libéré  de  l'emprunt. 

C'est  ce  système  d'annuitéSt  comprenant  à  la  fois 
l'intérêt  et  l'amortissement,  qui  sert  de  base  en  France 
aux  obligations  des  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer,  du  Crédit  foncier  et  de  la  plupart  des  sociétés  im- 
portantes. 
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Pour  que  cet  amortissement  fonctionne  réellement, 
c'est-à-dire  amène  une  libération  graduelle  des  engage- 
ments de  l'État,  il  faut  que  celui-ci  pourvoie  au  rem- 
boursement annuel  des  obligations  avec  les  ressources 
de  son  budget  ordinaire,  c'est-à-dire  avec  le  produit  de 
ses  impôts  ou  de  ses  domaines.  S'il  en  est  autrement,  si 
l'État  emprunte  à  nouveau  pour  amortir,  il  substitue» 
simplement  une  dette  à  une  autre,  ce  qui  n'a  aucune^ 
utilité  ;  il  trompe  et  lui-même  et  le  public. 

Les  États  peuvent  emprunter  autrement  qu'en  bonsi 
remboursables  ou  en  obligations  amortissables.  Il  leur 
est  loisible  d'émettre  ce  que  l'on  appelle  des  rentes  per- 
pétuelles :  c'est  de  rentes  perpétuelles  qu'est  composée 
la  plus  grande  partie  de  la  dette  française.  Dans  ce  sys- 
tème, l'État  émet  un  emprunt  sans  prendre  à  l'égard 
du  souscripteur  l'engagement  de  lui  rembourser  le  ca- 
pital à  une  époque  déterminée,  mais  en  promettant 
simplement  de  lui  servir  une  rente  à  perpétuité,  soit 
b  francs  de  rente,  soit  4  francs,  soit  5  francs.  Ce  sys- 
tème a  l'inconvénient  que,  l'État  ne  se  préoccupant 
pas  d'amortir  sa  dette,  les  rentes  perpétuelles  s'accu- 
mulent à  chaque  génération  et  l'État  finit  par  en  être 
grevé  d'un  poids  accablant. 

Lies  conversions  de  dettes  publiques.  —  Il  est 
toutefois  une  circonstance  qui  vient  de  temps  à  autre 
au  secours  de  l'État  et  qui  permet  ce  que  l'on  ap- 
pelle les  conversions  de  dettes  publiques.  On  a  vu  plus 
haut  (page  149)  que  le  taux  de  l'intérêt  a,  en  général, 
une  tendance  à  baisser  dans  les  pays  prospères.  En 
outre,  la  plupart  des  nations  empruntent  surtout  dans 
des  moments  de  crise  où  le  taux  de  l'intérêt  est  élevé, 
pendant  ou  après  les  grandes  guerres.  La  France, 
par  exemple,  au  lendemain  de  ses  désastres,  en  1871  et 
•D  1872,  a  émis  des  rentes  ô  p.  100  au  cours  de  8i  ou 
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82  francs,  de  sorte  que  pour  81  ou  82  francs  le  sous- 
cripteur s'assurait  un  revenu  de  6  francs,  ce  qui  rspré- 
gentait  un  intérêt  réel  d'environ  6  p.  iOO  sur  la  somme 
versée.  Quelques  années  après,  la  prospérité  s'étant  ré- 
tablie, la  conûance  dans  les  ressources  de  l'État  s'étunt 
relevée,  l'État  pouvait  trouver  à  emprunter  à  à  1/2  ou  à 
4  p.  100  d'intérêt.  Profitant  de  cette  situation  avanta- 
geuse, il  pouvait  se  tourner  vers  ses  anciens  créanciers 
et  leur  proposer  de  leur  rembourser  à  100  francs,  c'est-à- 
dire  au  pair,  leur  titre  de  rente  ou  de  réduire  l'intérêt  à 
4  1/2  ou  à  4  p.  100.  Cette  opération  est  très  légitime.  La 
conversion  est  une  option  offerte  au  créancier  entre  le 
remboursement  de  sa  créance  et  une  diminution  d'in- 
térêt. Elle  ressemble  exactement  à  ce  que  ferait  un  par- 
ticulier qui,  ayant  emprunté  dans  des  temps  de  gêne 
1,000  francs  à  5  ou  6  p.  100  d'intérêt,  et  ayant  vu  la 
prospérité  lui  revenir,  offrirait  à  son  créancier  de  lui 
rembourser  les  1,000  francs,  à  moins  qu'il  ne  consente 
à  ne  plus  demander  qu'un  intérêt  de  4  ou  4  1/2  p.  100. 
Le  droit  de  conversion  repose  en  outre,  en  France,  sur 
cette  disposition  de  nos  lois  qui  veut  que,  sauf  stipula- 
tion contraire,  toute  rente  perpétuelle  soit  rachetable 
moyennant  vingt  fois  le  montant  de  cette  rente.  Toutes 
nos  rentes  perpétuelles,  les  5  p.  100,  4  1/2,  3  1/2  e* 
3  p.  100  sonl  rachetables  à  100  fraucs,  au  gré  de  l'Rtat; 
les  rentes  5  p.  100  ont  été  converties  ;  également  les  4 1/2 
et  les  4  p.  100  ;  enfin,  en  1902,  on  a  effectué  la  conversion 
en  3  p.  100  de  la  rente  3  1/2  existante,  laquelle  pro- 
venait de  la  conversion  des  emprunts  5  p.  100  émis 
après  la  guerre  de  1870-71.  Le  3  p.  100  actuel  est  garanti 
contre  toute  conversion  nouvelle  jusqu'en  1911. 

Les  États  doivent,  dans  l'intérêt  des  contribuables, 
recourir  aux  conversions,  toutes  les  fois  que  leur  crédit 
s'est  assez  amélioré  pour  permettre  ces  opérations.  Les 
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États-Unis,  par  des  conversions  successives,  ont  réduit 
de  moitié  l'intérêt  de  leur  dette  6  p.  100  contractée 
pendant  la  guerre  de  sécession  (1860-1865). 

Le  cours  forcé  des  billets  de  banque  ou  des  bil- 
lets d'Etat.  — Dans  les  circonstances  très  calamiteuses 
et  très  pressantes,  comme  en  temps  de  guerre,  les  États 
empruntent  souvent  d'une  autre  façon,  soit  en  émettant 
directement  du  papier-monnaie  que  les  particuliers  sont 
obligés  de  recevoir  comme  payement  dans  les  transac- 
tions, soit  en  se  faisant  faire  de  grandes  avances  en 
billets  de  banque  par  les  banques  nationales  et  en 
dispensant  celles-cf  de  l'obligation  de  rembourser  en 
monnaie  leurs  billets  au  porteur  et  à  vue.  C'est  là  un 
expédient  qui  peut  être  utile  dans  des  circonstances 
tout  à  fait  exceptionnelles,  mais  qui  esltrès  dangereux. 
On  l'appelle  le  cours  forcé  des  billets  d'État  ou  des 
billets  de  banque.  Le  cours  forcé  diffère  du  cours  légal. 
Ce  dernier  consiste  en  ce  que  l'État  reçoit  dans  ses 
caisses  en  payement  des  impôts  les  billets  servant  de- 
monnaie;  mais  les  particuliers  ne  sont  pas  obligés  de  les 
recevoir  et  ils  peuvent,  en  tout  cas,  les  rapporter  à  la 
banque,  qui  est  tenue  de  les  échanger  contre  de  la  mon- 
tnaie  véritable.  Avec  le  cours  forcé,  au  contraire,  tout 
le  monde  est  tenu  de  recevoir  comme  argent  comptant 
les  billets  d'État  ou  les  billets  de  banque,  et  aucun  éta- 
blissement n'est  tenu  de  les  rembourser  en  monnaie. 

Le  cours  forcé,  en  supprimant  ainsi  de  fait  la  mon- 
naie métallique,  crée  un  état  de  chose  artificiel  où  i\ 
n'y  a  plus  aucune  mesure  fixe,  aucun  étalon  stable  de 
la  valeur  des  marchandises.  Les  États  sont  alors  en- 
Iclins  à  multiplier  les  émissions  de  ces  billets  non  con- 
vertibles en  espèces.  Leur  trop  grande  abondance  et  la 
défiance  qu'ils  inspirent  finissent  par  en  altérer  la  va- 
leur. Il  est  très  rare   que  ces  billets  «ne  perdent  pat 
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I  quelque  chose  de  leur  valeur  nominale  par  rapport  à 
l'or.  L'or  fait  alors  une  prime  sur  le  billet;  cette  prime 
s'appelle  agio;  tantôt  elle  n'est  que  de  2  ou  3  p.  100; 
parfois  elle  atteint  10,  15,  20  et  jusqu'à  50,  80  et  95 
p.  100,  comme  pour  les  assignats  de  notre  Révolution; 
on  était  arrivé  à  donner  plusieurs  milliers  de  francs 
en  assignats  pour  payer  une  paire  de  bottes. 

Certains  États  ont  traversé,  sans  trop  grand  mal,  le 
cours  forcé,  comme  la  France  en  1870-71,  qui  l'a  aban- 
jdonné  en  1875;   d'autres  pays  sont  aussi  parvenus  à 
sortir  du  cours  forcé,  comme  les  États-Unis  d'Améri- 
'que  et  la  Russie;  certaines  puissances  y  restent  encore 
engagées,  comme  l'Italie  et  l'Espagne,  faute  de  moyens 
e  racheter  le  papier-monnaie  qu'elles  ont  émis.  Elles 
en  souffrent  dans  leur  vie  industrielle  intérieure  et  sur- 
tout dans  leurs  relations  avec  l'étranger,  n'ayant  plus 
aucun  étalon  solide  de  la  valeur. 

Conditions  auxquelles  sont  utiles  les  emprunts 

d'Etats.    Les  dettes  publiques.  —  Il  en   est  des 

mprunts  d'État  comme  des  emprunts  particuliers  :  ils 

ont  bons  ou  ils  sont  mauvais  suivant  l'usage  qui  est 

ait  des  capitaux  empruntés.  Si  ces  capitaux,  amassés 

ar  des  particuliers,  et  dont  l'État  s'est  acquis,  de  gré 

gré,  la  disposition,  sont  employés  à  des  œuvres  non 

roductives,  les  emprunts  d'État  équivalent  à  un  gas- 

illage  de  la  richesse  publique  et  à  une  perte  pour  la 

ation.  Si,  au  contraire,   ces  emprunts  servent  à  des 

ntreprises  vraiment  productives,  ils  ne  sont  pas  un 

al,  mais  vîn  bien.  Ce  dernier  cas,  toutefois,  est  très 

re.  La  plupart  des  emprunts  publics  détruisent  be^iu- 

up   plus  de   capitaux  qu'ils   n'en   emploient   utile- 

ent.  Si,  dans  un  pays  où  il  existe  déjà  beaucoup  de 

oies  ferrées  et  de  canaux,  l'Etat  emprunte  pour  faire 

e  nouveaux  chemins  de  fer  et  de  nouveaux  canaux  sur 
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lesquels  ne  circuleront  presque  aucun  voyageur  et 
presque  aucune  marchandise,  c'est  un  gaspillage  de  la 
richesse  publique  et  une  perte  pour  la  richesse  natio- 
nale ;  les  Etats  bien  administrés  ne  doivent  que  très  ra- 
rement emprunter  (1). 

Une  dette  publique  est  une  charge  pour  la  nation  ; 
le  titre  de  rente  est  bien  une  richesse  pour  le  particu- 
lier qui  le  possède,  mais  c'est  une  assignation  sur  le 
revenu  de  l'ensemble  des  citoyens  qui  se  trouve  dimi- 
nué d'autant.  La  lourdeur  des  dettes  publiques  exige 
de  lourds  impôts  qui  entravent  le  commerce  et  l'indus- 
trie ;  elle  met,  en  outre,  l'Etat  plus  à  la  merci  des  événe- 
ments fâcheux  qui  pourraient  se  produire,  parce  que, 
étant  déjà  en  temps  normal  très  grevé,  il  lui  serait  très 
difficile  d'emprunter  de  nouveau  dans  des  circonstances 
graves.  Aussi  ce  doit  être  un  souci  national  de  ne  pas 
accroître  une  lourde  dette  et  même  de  l'amortir.  Les 
nations  qui,  comme  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne,  ont 
d'assez  faibles  dettes  publiques,  se  trouvent  et  se  trou- 
veront de  plus  eir  plus  dans  une  situation  supérieure  à 
celle  des  nations  qui,  comme  la  France,  ont  une  dette 
publique  très  lourde  atteignant  trente  et  un  milliards 
sans  la  dette  viagère  et  environ  34  milliards,  si  l'on  y 
ajoute  le  capital  évalué  de  cette  dernière  dette  (2). 

(1)  Pour  les  détails  sur  les  divers  modes  d'emprunts  d'États, 
voir  notre  Traité  sur  la  science  des  finances,  V  édition,  t.  IL 

(2)  La  dette  fédérale  des  États-Unis  en  1909  s'élevait  à  près  de 
i4  milliards  de  francs  :  en  y  joignant  les  dettes,  des  États  parti- 
culiers composant  la  grande  fédération  américaine,  elle  serait,  sans 
doute,  presque  doublée,  mais  elle  serait  encore  très  inférieure 
a  la  dette  publique  française,  quoique  les  États-Unis  aient 
93  millions  d'habitants,  en  1910,  et  la  France  seulement  39  mil- 
lions. La  dette  de  l'empire  d'Allemagne,  en  1910,  est  de  plus  de 
6  milliards  de  francs  et  celle  des  dilTérents  États  allemands, 
Prusse,  Bavière,  Wurtemberg  et  grand-duché  de  Bade,  atteint 
environ  18  milliards  de  francs  en  1910,  soit  pour  l'ensemble 
des  pays  germaniques  une  dette  totale  d'environ  24  milliards. 
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Les  bourses  de  valeurs  mobilières.  —  Les  titres 
des  dettes  publiques  des  Etats,  des  départements  et 
des  villes,  ainsi  que  les  actions  et  les  obligations  de*» 
diverses  sociétés,  se  négocient  dans  des  marchés  ap- 
pelés Bourses.  Ils  s'y  échangent  chaque  jour  à  des  prix 
qui  varient  suivant  les  impressions  des  capitalistes, 
les  vicissitudes  de  confiance  ou  de  défiance  que  ces 
titres  inspirent.  Les  Bourses  de  valeurs  mobilières 
contribuent  à  développer  la  production  en  permet- 
tant aux  personnes  économes  de  trouver  à  chaque  ins- 
tant des  titres  à  acheter  pour  leurs  placements,  en 
rendant  aisée  la  réalisation  de  ces  titres  aux  capita- 
!  listes  ou  aux  rentiers  qui  ont  besoin  de  fonds.  Elles 
stimulent  ainsi  l'épargne  et  l'utilisation  des  capitaux  : 
elles  diminuent  la  simple  thésaurisation  qui  enfouit  les 
économies,  au  lieu  de  les  faire  servir  à  la  produc- 
tion. Elles  facilitent  la  constitution  et  le  fonctionne- 
ment des  grandes  entreprises  en  assurant  un  marché  à 
leurs  titres.  Elles  ont,  toutefois,  l'inconvénient,  rançon 
de  tant  d'avantages,  d'ouvrir  à  la  spéculation  déshon- 
nête  un  champ  où  elle  fait  quelquefois  dr"  victimes. 
Mais  c'est  au  public,  par  de  la  circonspection,  de  se 
mettre  à  l'abri  des  manœuvres  coupables.  Toute  foire 
attipe  les  escrocs,  ce  qui  est  la  critique  des  benêts  et 
pent-êfre  des  gendarmes,  mais  non  des  foires. 

soit  un  peu  moins  des  quatre  cinquièmes  de  la  dette  française; 
encore  l'ensemble  des  dettes  germaniques  a-t-il  pour  contre- 
partie productive  la  possession  par  les  États  d'Allemagne  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer  qui  donne  des  bénéfices  presque  égaux 
à  la  charge  en  intérêts  des  dettes  de  ces  États.  La  dette  publique 
de  l'Angleterre,  en  1910,  monte  à  19  milliards,  moins  des  deux 
tiers   de   la   dette   publique  française.  La  dette    de   la   Russie, 

1  grossie  par  la  guerre  d'Extrême-Orient  (1904-lvi05),  monte,  en 
1910,  à  environ  24  milliards  de  francs.  L'énormité  de  sa  dette 

I  publique  tend  à  mettre  la  France  dans  un  état  d'infériorité  rela- 
tivement à  la  plupart  des  autres  grands  pays  du  monde. 
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La   guerre  de  1914-1918  a   lourdement  accru  la   dette  de  lai 
France.  Nous  donnons  ici  deux  tableaux  qui  résument  la  situa-j 
tion  créée  par  les  emprunts  consolidés  et  par  la  dette  flottante. 
La  dette  consolidée  —  montant  nominal  —  s'élève  à   118  mil- 
liards de   fraûcs  en   chiffres  ronds  ;   la  dette   flottante  était   d« 
53  milliards  1/2  au  1"  mars  1921. 


EMPRUNTS  DE  GUERRE  FRANÇAIS 

(en  milliers  de  francs) 


DATES 

d'émission 


I     25  nov.  1915- 

15  déc.  1915... 

II.  5  au  29  octo- 
bre 1916 

III.  26  nov    1917- 

16  déc.   1917.. 

IV.  20  oct.  1918- 
24  nov.  1918.. 

V.  29  fév.    1920- 
20  mars  1920.. 

VI.  20  oct.  1920- 
30  nov.   1920.  . 


MONTANT 

recueilli 


13.307.811 
10.082.453 
10.171.202 
22.163.203 


MONTANT 

PRIX 

TAUX 

nominal 

d'émission 

nominal 

15.252.505 

87.25 

5 

11.522.802 

87.50 

à 

14.826.825- 

68.60 

it 

31.303.959 

70.80    . 

4 

16.020.673(1) 

100 

5 

28.878.217 

100 

6 

DETTE  FLOTTANTE  ET  DETTE  A  TERME 

(milliers  de  francs) 


DATES 


31  Décembre  1917. 
30  Novembre  1918. 
30  Décembre  1919. 
30  Décembre  1920. 
l"Mars  1921 


BONS 

de  I4 
Défense  nationa'c 


19.521.000 
32.940.249 
46.140.000 
52.352.000 
53.009.881 


OBLIGATIONS 

de  la 

Défense  mtionale 


520  192 
1.975.894 

913.971 
1.045  442 

435.767 


20.041.992 
34.916.143 
47.053.791 
53 . 397 . 442 
53.445.648 


Notons  que  la  Bourse  de  Paris  a  été  fermée  le  3  soptembrc  1914  ; 
réouverte,  pour  le  comptant,  le  7  décembre  1914..  et  qu'une 
réouverture  partielle  du  marché  a  terme  a  eu  lieu  le  2  janvier  1920 

(1)  Emprunt  amortissable  à  150  fioncs. 


CHAPITRK  VI 

LE    COMMERCE  INTÉRIEUR    ET  EXTÉRIEUR.  —  LES  CRISES. 

COMMERCIALES 


Les  professioDS  commerciales.  La  concurrence.  —  Exceptions  à  la 
concurrence.  —  L'ancienne  et  la  nouvelle  théorie  du  commerce.  — 
Le  grand  et  le  petit  commerce  do  détail.  —  De  l'intervention  de 
l'État  dans  le  commerce  intérieur. 

Les  raisons  d'être  du  commerce  international.  —  Les  exportation» 
et  les  importations.  — Le  change  et  ses  variations. —  l-a  hausse  du 
taux  de  l'escompte  à  la  sujte  du  change  défavorable. — Du  rapport 
entre  les  exportations  et  les  importations. — Théorie  de  la  balance 
du  commerce.  —  Fausseté  de  cette  théorie.  Les  divers  éléments 
dont  on  doit  tenir  compte  dans  les  rapports  économiques  d'un  peuple 
avec  l'étranger.  —  La  législation  sur  le  commerce  extérieur.  Le 
libre  échange  et  le  régime  protecteur.  —  La  liberté  absolue  d'im- 
portation. Les  prohibitions.  Les  droits  modérés  et  les  traités  de 
commerce.  —  La  faculté  d'entrepôt.  Les  ventes  publiques. 

Les  crises  commerciales.  —  Leur  origine  et  leurs  causes.  —  Moyen 
de  les  atténuer.  —  Du  prétendu  excès  de  production.  —  De  quelques 
effets  heureux  des  crises  commerciales. 


Les  professions  commerciales.  La  concurrtmce. 

-*■  Les  échanges,  en  se  multipliant  entre  les  hommes, 
>at  donné  naissance  à  une  catégorie  spéciale  d'occu- 
|)ations,  les  professions  commerciales.  Certains  hommes 
ipécialisent  en  vue  du  commerce  leurs  aptitudes  et 
©urs  travaux,  et,  au  lieu  de  produire  directement  les 
)bjets  qui  sont  utiles  ou  désirables  à  l'humanité,  ils 
l'enquièrent  des  besoins  du  public,  s'efforcent  de  les 
I  îreasentir,  recherchent  les  marchandises  qui  leur  pa- 
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raissent  correspondre  à  ces  besoins,  les  réunissent,  lei 
conservent  dans  des  magasins  et  les  tiennent  toujours 
à  la  disposition  des  amateurs.  Ceux-ci  n'ont  plus  besoin 
de  longs  efforts  pour  se  procurer  les  denrées  qui  leur 
manquent  ;  ils  savent  d'avance  où  ils  les  trouveront,  ce 
qui  leur  épargne  beaucoup  de  démarches,  de  soucis 
et  d'inquiétudes. 

On  a  vu  plus  haut  (page  32)  en  quel  sens  le  com- 
merce est  productif,  c'est-à-dire  sert  à  faciliter  ou 
à  augmenter  les  satisfactions  et  les  jouissances  de 
l'humanité. 

Le  commerce  est,  d'ailleurs,  très  varié,  commerce  de 
gros,  de  demi-gros,  de  détail,  intermédiaires  de  toute 
nature.  L'âme  du  commerce  est  la  concurrence.  Ce  que 
l'on  appelle  concurrence,  c'est  cette  force  qui  pousse  les 
commerçants  à  s'élever  au-dessus  des  autres  hommes 
de  leur  profession  en  attirant  à  eux  la  plus  forte  partie 
possible  des  commandes  et  de  la  clientèle.  Ce  résultat, 
qui  est  celui  que  poursuivent  avec  âpreté  et  persévé- 
rance les  commerçants  intelligents,  ne  se  peut  obtenir 
d'ordinaire  que  par  deux  moyens  :  ou  en  offrant  au  pu- 
blic des  marchandises  de  meilleure  qualité  que  ne  le 
font  les  autres  commerçants,  ou  en  lui  livrant  les  mar- 
chandises ordinaires  dans  des  conditions  plus  favora- 
bles et  notamment  à  meilleur  marché.  La  concurrence 
des  commerçants  est  donc,  sauf  une  exception  que 
nous  allons  signaler,  très  profitable  aux  consomma- 
teurs; elle  abaisse  en  général  le  prix  des  objets. 

Exceptions  à  la  concurrence.  —  La  concurrence 
n'agit  pas  toujours,  toutefois,  dans  des  conditions 
également  propices  à  l'ensemble  de  la  société.  Il  est 
des  cas  où  le  nombre  des  producteurs  étant  limité 
dans  une  branche  d'industrie  par  la  nature  des  choses, 
il  leur  est  loisible  de  s'entendre  et  de  former  ce  que 
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l'on  appelle  des  coalitions  de  vendeurs.  Ainsi,  les  lignes 
de  chemins  de  fer  qui  vont  dans  la  même  direction, 
les  hôtels  qui  existent  dans  une  localité  de  médiocre 
importance,  parfois  même  les  maîtres  de  forge  d'une 
région,  ou  les  armateurs  à  destination  d'un  port  déter- 
miné, comme  il  y  a  deux  ans  les  Compagnies  de  navi- 
gation anglaises  pour  le  commerce  de  la  Chine,  peuvent 
former  une  entente  pour  ne  pas  abaisser  les  prix  au- 
dessous  d'un  certain  niveau  qui  leur  parait  rémuné- 
rateur. Ces  coalitions  de  vendeurs,  qui  par  un  accord 
des  gens  d'un  même  commerce  dans  une  même  localité 
ou  un  même  district  suspendent  ainsi  la  concurrence, 
sont  très  malaisées  à  maintenir  pendant  longtemps. 
Toujours  quelqu'un  des  coalisés  finit  parfaire  défection, 
ou  à  son  défaut  il  survient  du  dehors  un  nouveau  con- 
current qui,  lorsque  les  prix  sont  trop  élevés  et  les  bé- 
néfices des  vendeurs  trop  considérables,  fait  en  sorte  de 
les  abaisser.  On  a  remarqué,  par  exemple,  que  dans 
l'industrie,  si  facile  cependant  à  monopoliser,  des  câbles 
sous-marins  entre  l'Europe  et  l'Amérique,  il  a  toujours 
été  impossible  aux  compagnies  de  s'entendre  pendant 
plusieurs  années  pour  maintenir  de  hauts  tarifs  sans 
qu'il  se  fondât  une  compagnie  nouvelle  pour  établir  un 
câble  nouveau. 

L'ancienne  et  la  nouvelle  théorie  du  commerce. 
—  Les  idées  commerciales  se  sont,  d'ailleurs,  modifiées 
depuis  un  siècle  dans  un  sens  qui  est  favorable  au  con- 
sommateur. Il  y  a  une  théorie  ancienne  et  une  théorie 
moderne  du  commerce.  La  théorie  commerciale  ancienne 
portait  les  commerçants  à  rechercher  le  plus  gros  gain 
possible  sur  un  chiffre  d'affaires  hmité.  Ils  aimaient 
Mieux  gagner  1  franc  sur  une  opération  que  de  s'ingé- 
nier, en  gagnant  seulement  10  centimes,  à  faire  quinze 
ou  vingt  opérations,  ce  qui  en  définitive  leur  eût  valu  un 
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bénéfice  total  plus  élevé.  L'exemple  le  plus  frappant  de 
cette  ancienne  théorie  du  commerce,  c'est  celui  des 
Hollandais  qui,  au  dix-septième  siècle,  dans  les  îles  i 
épices  de  l'Océanie,  les  Moluques,  Amboine,  etc.,  limi- 
taient la  culture  des  clous  de  girofle  et  des  muscades, 
pour  pouvoir  vendre  ces  denrées,  à  cause  de  leur 
quantité  artificiellement  restreinte,  excessivement  cher. 

La  théorie  moderne  du  commerce  est  le  contraire  de 
la  précédente.  Elle  restreint  le  bénéfice  à  très  peu  de 
chose  sur  chaque  objet,  afin  de  vendre  un  nombre  infini- 
ment plus  considérable  d'objets.  Cette  théorie  a  trouvé 
sa  formule  en  Angleterre  dans  le  dicton  commercial  : 
«  Il  vaut  mieux  travailler  pour  le  million  (d'hommes) 
que  pour  les  millionnaires.  »  En  France  aussi,  elle  se 
présente  sous  une  locution  connue  et  expressive  :  «  le 
gagne-petit.  »  L'expérience  a  témoigné  d'une  manière 
décisive  en  faveur  de  la  théorie  moderne  du  commerce, 
celle  qui  est  de  beaucoup  la  plus  favorable  au  consom- 
mateur. 

Le  grand  et  le  petit  commerce  de  détaiL  — 
Les  établissements  qui  se  sont  le  mieux  inspirés  de 
cette  doctrine  nouvelle  sont  les  bazars  intitulés  grands 
magasins  de  nouveautés  ou  d'ameublement. 

Ces  grands  magasins  soulèvent  beaucoup  de  critiques 
de  la  part  des  petits  et  des  moyens  commerçants  au 
détail.  Ils  offrent  cependant  de  considérables  avan- 
tages. En  réunissant  les  marchandises  les  plus  diverses 
sous  un  môme  toit,  ils  évitent  à  l'acheteur  des  pertes 
de  temps.  En  apposant  sur  les  articles  la  marque  d'une 
maison  connue,  qu'on  ne  peut  confondre  avec  aucune 
iutre  et  qui  ne  peut  durer  et  prospérer  que  par  une 
réputation  soutenue  de  loyauté,  ils  tendent  à  éliminer 
les  tromperies  et  les  sophistications  de  marchandises 
dont  l'acheteur  ne  s'aperçoit  qu'à  la  longue.  Surtout 
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!    en  réduisant  à  2  ou  3  pour  100,  au  maximum  à  4  ou  5 
I   p.  100  sur  chaque  objet  le  bénéfice  net  qu'ils  réalisent, 
!    en  diminuant  la  proportion  des  frais  généraux  dan? 
chaque  article    vendu,   ils  réduisent  l'écart,    parfois 
beaucoup  trop  considérable,  qui  existe  entre  les  prix  du 
commerce  de  délai)   et  ceux   de  la   marchandise  en 
fabrique.  Ils  déshabituent  enfin  le  public  de  la  détes- 
table coutume  d'acheter  à  crédit.  Aussi  les  «  grands 
,   magasins  »  constituent-ils  un  progrès  auquel  il  serait 
,  insensé  de  renoncer.  Il  y  a  seulement  à  régler  une 
,   question  pratique,  celle  de  savoir  si  les  petits  et  les 
moyens  commerçants  ne  sont  pas  parfois  trop  grevés 
de  taxes,  par  comparaison  avec  leurs  grands  concur- 
:  rents;   mais  cette  question  se  doit  résoudre  dans  un 
j   esprit  de  stricte  équité  et  en  dehors  de  tout  parti  pris 
I  de  favoriser  artificiellement  le  petit  commerce  de  détail 
à  rencontre  du  grand  commerce  de  détail. 

On  a  vu  plus  haut  (page  33)  que,  si  le  commerce  est 

en  lui-même  et  en  principe  productif,   néanmoins  il 

peut  se  faire  que  le  nombre  des  commerçants  devienne 

tout  à  fait  excessif  par  rapport  à  ce  qu'exigerait  un 

I  organisme  commercial  intelligemment  constitué.  C'est 

une  tendance  qui  se  manifeste  chez  tous  les  peuples  où 

!  l'instruction  et  l'aisance  sont  très  répandues.  Quand  le 

I  nombre  des  commerçants  au   détail  devient  exagéré, 

j  il  en  résulte  que,  chacun  d'eux  ayant  beaucoup  de  frais 

;  et  devant  faire  vivre  sa  famille  avec  le  négoce,  le  prix 

'  des  marchandises  se  trouve  renchéri  par  cette  multi- 

ude  de  petits  intermédiaires.  C'est  ce  qui  arrive  en 

France  dans  le  commerce  de  la  boucherie  et  dans  celu* 

i  de  la  boulangerie.  Le  nombre  des  boulangers  à  Pariî 

,i  est  passé  de  601  en  1854  à  1,586  en  1880,  ce  qui  re- 

t  présente  une  boulangerie  par  1,3^0  habitants  en  1880, 

j  %u  K2U  d'une  boulangerie  par  1,800  habitants  en  1854, 
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Dans  le  môme  intervalle  l'écart  entre  le  prix  de  la  fa- 
rine et  le  prix  du  pain  s'est  considérablement  accru  : 
le  nombre  excessif  des  boulangers  et  la  difficulté  poui 
eux  de  vivre  n'est  pas,  sans  doute,  la  seule  cause  de  ce 
accroissement,  mais  il  est  incontestable  qu'il  y  a  con 
tribué  (1).  Il  en  est  de  même  pour  les  bouchers.  La  mul 
tiplication  indéfinie  des  commerçants  au  détail  produi* 
le  renchérissement  des  prix  et  aussi  l'adultération  et  la 
sophistication  des  marchandises.  On  a  remarqué  que, 
même  dans  la  fabrication,  la  concurrence  a  bien  pour 
effet  habituel   d'assurer  le   bon  marché  des  produits, 
mais   non    toujours  leur   bonne  qualité.   Le    nombre 
excessif  des  commerçants  au  détail  compromet  sou- 
vent autant  la  qualité  que  le  bon  marché  des  denrées. 

Ce  sont  là  des  tendances  fâcheuses  de  la  concurrence; 
mais  dans  une  société  énergique  et  active,  elles  peu- 
vent provoquer  une  réaction  naturelle  qui  met  le 
consommateur  à  l'abri  de  ces  funestes  conséquences. 

De  rinteii:*vention  de  l'Etat  dans  le  commerce 
intérieur.  —  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  nous 
venons  de  dire  que  l'État  doive  intervenir  pour  limiter 
le  nombre  des  commerçants  au  détail,  soit  dans  tous 
les  commerces,  soit  dans  quelques  commerces,  réputés 
plus  intéressants  pour  le  pubhc.  L'intervention  de  l'État 
est  toujours  plus  ou  moins  myope ,  arbitraire  et  mala- 
droite. Les  taxes  soit  officielles,  soit  officieuses,  du  prix 
des  denrées,  par  exemple  du  pain  ou  de  la  viande,  n'at- 
teignent jamais  qu'imparfaitement  le  but  que  l'on  pour- 
suit. 

Le  remède  aux  abu^  du  commerce  de  gros  ou  de 
détail  doit  provenir  de  la  société  agissant  spontanément 
et  librement.  La  constitution  de  grands  magasins  est, 

(1)  Voir  à  ce  sujet  l'intéressante  brochure  de  M.  Armeogaud  l 
Meunerie  et  boulangerie,  k  U  Librairie  technique,  1883. 

il 
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pour  les  raisons  que  l'on  a  indiquées  plus  haut 
(page  286),  l'un  des  moyens  les  pins  efficaces  de  prévenir 
soit  le  trop  fort  écart  entre  le  prix  de  production  de  la 
marchandise  et  le  prix  de  vente,  soit  la  sophistication 
des  denrées.  Ce  serait  un  bonheur  que,  dans  le  com- 
merce de  l'alimentation,  il  pût  se  constituer  de  grands 
magasins  solides,  sérieux,  respectables,  comme  ceux 
qui  fonctionnent  depuis  près  d'un  demi-siècle  dans  le 
commerce  du  vêtement  et  de  l'ameublement  vulgaire. 

En  dehors  des  grands  magasins  il  est  une  institution 
h  recommander,  ce  sont  les  sociétés  coopératives  de 
consommation.  On  entend  par  ce  mot  des  réunions  de 
consommateurs,  constituant  avec  de  petites  cotisations 
un  fonds  de  quelque  importance  et  ouvrant  des  maga- 
sins où  l'on  vend  sans  crédit,  à  prix  coûtant  ou  avec 
un  léger  bénéfice,  des  marchandises  non  sophistiquées. 
Nous  avons  parlé  de  ces  associations  (pages  193,  269*à 
27-4,  voir  aussi  page  340).  Il  serait  désirable  de  les  voir  se 
répandre.  Ce  n'est  pas seulementaux  approvisionnements 
de  bouche  que  ces  sociétés  peuvent  s'appliquer.  Il  peut 
se  former  des  associations  de  ce  genre  ou  ce  que  l'on 
appelle  des  syndicats  pour  l'achat  en  commun  des  denrées 
les  plus  diverses,  par  exemple  des  engrais  pour  Tagricul- 
ture  ou  des  matières  premières  pour  les  artisans. 

Si  les  grands  magasins  tît  les  sociétés  coopératives 
éliminent  un  certain  nombre  de  petits  commerçants,  il 
ne  faut  pas  s'en  plaindre.  Les  intermédiaires,  quand 
leur  nombre  dépasse  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
répartition  des  produits,  cessent  d'être  productifs.  Les 
petits  commerçants  éliminés,  au  lieu  d'encombrer 
!  Inutilement  l'appareil  commercial,  seront  rendus  aux 
-professions  qui  n'ont  jamais  trop  de  bras,  celles  de 
•  laboureur,  de  travailleur  manuel,  d'ouvrier  de  manu- 
ilkcture,  de  producteur  direct  en  un  mot. 

L.  B.  —    ÉcoN.PoL.  19 
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En  vertu  de  la  maxime  :  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera,  la 
société  possède  donc  en  elle-même  les  ressources 
nécessaires  pour  remédier,  par  des  organisations  intel- 
ligentes, à  la  cherté  et  dans  une  certaine  mesure  à  la 
sophistication  des  produits.  Sur  ce  dernier  point,  toute- 
fois, la  loi  peut  légitimement  intervenir.  L'État  n'a  pas 
le  droit  de  défendre  de  vendre  du  lait  additionné  d'eau 
ou  du  vin  mouillé,  ou  du  vin  fait  avec  du  raisin  sec,  ou 
encore  une  graisse  imitant  le  beurre  et  dite  margarine. 
Mais  il  a  le  droit  et  le  devoir  d'obliger  le  vendeur  à 
ne  pas  tromper  sur  la  nature  de  la  marchandise  et  à 
donner  à  celle-ci  le  nom  propre  qui  lui  convient.  Il 
peut  interdire  de  vendre  de  la  margarine  sous  le  nom 
de  beurre,  le  vin  mouillé  ou  le  raisin  sec  sous  le  nom 
de  vin  naturel,  etc.  II  peut  édicter  des  peines  contre  les 
falsificateurs  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue.  Il 
convient  toutefois  qu'il  s'abstienne  d'une  réglementa- 
tion trop  minutieuse,  qui  serait  impraticable.  Quant  aux 
denrées  manifestement  nuisibles  à  l'homme  comme 
certaines  qualités  d'alcools,  il  peut  en  interdire  ou  en 
limiter  la  vente,  quand  elle  amène  des  désordres  so- 
ciaux évidents.  11  y  a  toujours,  cependant,  une  question 
de  mesure  à  observer  pour  ne  pas  entraver,  par  excès 
de  puritanisme,  l'usage  d'une  liberté  qui  peut  être 
souvent  inoffensive,  ou  qui  du  moins  ne  nuit  qu'à 
l'individu,  non  d'une  façon  sensible  à  la  société. 

Le  commerce  intérieur,  c'est-à-dire  celui  qui  s'ac- 
complit dans  le  sein  d'un  môme  pays,  jouit  partouv 
d'une  liberté  presque  absolue.  Les  douanes  ou  péages 
qui  existaient  autrefois  pour  le  passage  d'une  mar- 
chandise d'une  province  dans  une  autre,  du  Languedoc 
ou  de  la  Provence,  par  exemple,  dans  le  Lyonnais  ou 
dans  l'Ile-de-France,  ont  été  abolies  depuis  la  Révolu- 
tion et  personne  n  en  sollicite  le  rétablissement.  Aumsi 
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le  marché  national  est-il  régi  par  la  liberté  et  la  soli- 
darité. 

Les  raisons  d'être  du  commerce  international. 
—  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  du  commerce 
extérieur,  à  savoir,  celui  qui  se  fait  avec  l'étranger.  Si 
étendu  et  si  riche  que  soit  un  pays,  il  ne  pourrait,  sans 
certaines  privations,  se  suffire  absolument  à  lui  même. 
Nous  avons  parlé  de  la  division  territoriale  du  travail 
qui  est  imposée  par  la  nature  et  par  les  antécédents 
historiques    ou    économiques   (voir    page  74).    Il   est 
certaines  denrées  qu'un  pays  trouve  avantage  à  con- 
sommer et  qu'il  ne  peut  produire  lui-même  :  ainsi  pour 
TAngleterre  le  vin,  le  thé,  le  café,  le  coton;  pour  la 
France  les  trois  dernières  de  ces  marchandises.  L'im- 
possibilité de  produire  ces   articles  en   France  et  en 
Angleterre  est  absolue  :  il  serait  insensé  de  l'essayer.  Il 
est  d'autres  objets  pour  lesquels,  au  lieu  d'une  impos- 
sibilité absolue  de  production,  on  ne  se  trouve  en  face 
que  d'une  difficulté  ou  d'une  insuffisance.  Ainsi  l'Angle- 
terre consomme  plus  de  viande,  de  blé,  de  beurre,  de 
laine,  que  son  sol  ne  lui  en  peut  fournir,  quoiqu'il  lui  en 
donne  d'abondante  s  quantités.  La  France  ne  produit  pres- 
que pas  d'étain,  ou  de  plomb,  ou  de  cuivre,  ou  de  zinc, 
pas  assez  de  fer  ni  de  charbon.  Peut-être  avec  d'énormes 
efforts  pourrait-on  développer  chez  nous  la  produc- 
tion de  ces  substances  minérales;  mais  elle  y  serait  très 
coûteuse.  Nous  pouvons  avoir  intérêt  à  acheter  au  dehors 
ce  qui  nous  manque  de  ces  marchandises,  en  nous  appli- 
quant à  produire  les  articles  où  nous  excellons,  que  nous 
pouvons  faire  à  bon  marché  et  que  les  pays  étrangers 
recherchent.  Les  aptitudes  acquises  héréditairement  ou 
traditionnellement  peuvent  créer  les  mêmes  nécessités 
d'échanges  internationaux  que  les  différences  des  pro- 
ductions naturelles  du  sol.  Ainsi  tout  un  ensemble  do 
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circonstances  fait  que  les  Français  excellent  dan»  la 
manufacture  de  la  soie,  dans  celle  des  objets  divers 
connus  sous  le  nom  d'articles  de  Paris  et  que,  au  con- 
traire, ils  ont  moins  réussi  à  la  fabrication  des  articles 
communs  de  coton.  Les  Anglais  sont  dans  le  cas  inverse, 
produisant  à  bon  compte  les  fils  et  les  tissus  communs 
de  coton  etneréu:sissantpas  dans  l'industrie  des  soie- 
ries. Il  en  résulte  qu'il  est  avantageux  pour  les  Français 
de  développer  chez  eux  laproduction  des  soieries  et  des 
'articles  de  Paris,  et  d'acheter  aux  Anglais  des  fils  et  des 
tissus  grossiers  de  coton  en  leur  donnant  en  échange 
des  articles  de  Paris  ou  des  soieries.  Chacun  des  deux 
peuples  sera  ainsi  satisfait,  avec  une  moindre  somme 
d'efforts  et  de  sacrifices  que  s'il  avait  restreint  la  pro- 
duction oti  il  excelle,  pour  se  contraindre  à  une  autre 
qui  convient  moins  à  son  génie  ou  à  ses  habitudes. 

Il  est  un  autre  cas  encore  oii  le  commerce  extérieur 
a  de  l'utilité  :  c'est  lorsque,  par  suite  de  circonstances 
accidentelles,  une  marchandise  importante  qu'un  pays 
produit  en  général  avec  facilité  vient  à  manquer  sou- 
dain; quand,  par  exemple,  chez  un  peuple  qui  tire 
d'ordinaire  de  son  propre  sol  des  approvisionnements 
de  blé,  survient  une  mauvaise  récolte  ou  une  disette. 
Les  prix  des  céréales  s'élèveraient  dans  des  proportions 
énormes,  les  souffrances  seraient  cruelles  pour  les 
classes  les  moins  aisées  de  la  nation,  la  famine  peut- 
être  en  résulterait  avec  un  accroissement  de  mortaliti^ 
Le  commerce  international  intervient  pour  sauver  uite 
nation  de  ces  souffrances;  comme  tous  les  pays  ne  sont 
pas  à  la  fois  frappés  par  un  fléau  naturel,  les  contrées 
épargnées  fournissent  des  marchandises  qui  complète  ul 
l'approvisionnement  de  la  contrée  frappée.  Le  comme  ce 
extérieur  agit  ainsi  comme  une  assura'nce  contre  les  fa- 
miues  et  les  disettes,  et  ce  n'est  pas  un  des  moind  es 


I 


LK  COMMERCE  AVEC  L  ETRANGER.  291 

services  qu'il  a  rendus  aux  peuples  civilisés  que  de  les 
soustraire  à  ces  affreux  fléaux. 

Les  exportations  et  les  importations.  —  Le 
commerce  extérieur  se  décompose  en  deux  séries  d'ac- 
tes :  des  ventes  et  des  achats;  les  ventes  ont  reçu  le 
nom  à' exportations  et  les  achats  celui  ^'importations. 
Les  marchandises  qu'un  pays  achète  au  dehors,  on  les 
importe,  c'est-à-dire  qu'on  les  fait  venir  dans  le  pays; 
les  marchandises  qu'on  vend  au  dehors,  on  les  exporte^ 
c'est-à-dire  qu'on  les  fait  sortir  du  pays.  Nous  impor- 
tons ainsi  des  États-Unis  du  coton,  du  pétrole,  parfois 
du  blé  et  des  salaisons;  nous  y  exportons  des  soieries, 
des  objets  d'art,  des  articles  de  Paris,  etc. 

Les  exportations  et  les  importations  s'enchaînent  mtu- 
tuellement.  Nous  ne  pourrions  acheter  aux  Etats-Unis 
si  nous  n'avions  des  marchandises  à  leur  livrer  comme 
contre-partie  ou  si  nous  ne  pouvions  leur  céder  une 
créance  sur  un  pays  qui  serait  notre  débiteur.  Nous 
pourrions,  il  est  vrai,  payer  nos  achats  à  l'étranger  en 
monnaie  ou  en  lingots  d'or  et  d'argent;  mais  c'est  là 
un  expédient  qui  ne  pourrait  indéfiniment  continuer, 
parce  que  la  monnaie  finirait  par  nous  manquer. 

Le  change  et  ses  variations.  —  Aussi  là  mon- 
naie, les  lingots  d'or  et  d'argent,  n'interviennent  que 
pour  de  faibles  quantités  dans  le  commerce  internatio- 
nal. Les  produits  qne  l'on  importe  se  payent  en  réalité, 
dans  le  cours  normal  des  choses,  avec  les  produits  que 
Ton  exporte.  C'est  pour  cela  que  l'on  a  pu  dire  que  les 
produits  s'échangent  contre  les  produits.  Un  méca- 
nisme très  ingénieux,  qui  a  reçu  le  nom  de  change,  per- 
met d'effectuer  à  chaque  instant  tous  les  payements 
d'une  nation  à  une  autre  avec  le  moindre  déplacement 
possible  de  métaux  précieux  ou  de  monnaie. 

Prenons  un  exemple  :  la  France  importe  d'Angleterre 
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des  fils  et  des  tissus  de  coton,  de  laine  et  de  lin,  un 
certain  nombre  de  tonnes  de  houille,  des  machines,  etc. 
Elle  exporte  en  Angleterre  du  vin,  des  soieries,  des  ar 
ticles  de  Paris,  du  beurre,  des  œufs  et  autres  denrées. 
Comment  vont  s'opérer  les  payements  entre  les  deux 
pays?  Il  faut,  pour  le  comprendre,  se  reporter  aux 
pages  245  à  251  oh  nous  avons  expliqué  le  mécanisme  des 
lettres  de  change.  Ces  lettres  de  change  ont  cours  dans 
le  commerce  extérieur.  Les  commerçants  anglais  qui 
nous  ont  vendu  des  fils  et  des  tissus,  de  la  houille,  de« 
machines,  tirent  sur  leurs  acheteurs  de  France  des  lettres 
de  change,  c'est-à-dire  des  ordres  de  payer  à  une  date 
de  un  mois,  deux  mois,  trois  mois,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  leurs  ventes.  D'un  autre  côté,  les  com- 
merçants français  qui  ont  vendu  aux  Anglais  des  vins, 
des  soieries,  des  articles  de  Paris,  du  beurre,  des  œufs, 
tirent  sur  leurs  acheteurs  britanniques,  également  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  leurs  ventes,  des 
lettres  de  change,  c'est-à-dire  des  ordres  de  payer. 

Il  y  a  ainsi  en  France,  pour  des  centaines  de  millions 
de  francs  de  lettres  de  change  tirées  sur  l'Angleterre,  et, 
d'autre  part,  en  Angleterre,  d'autres  lettres  de  change 
également  pour  des  centaines  de  millions  tirées  sur  la 
France.  Va-t-on  prendre  des  centaines  de  millions  de 
francs  en  or  en  France  pour  les  porter  en  Angleterre 
afin  d'acquitter  les  dettes  des  acheteurs  français  à  l'é- 
gard des  commerçants  anglais  en  tissus  de  coton,  laine 
ou  lin,  en  houille  ou  en  machines,  puis  reprendre  ensuite 
en  Angleterre  des  centaines  de  millions  de  francs  en 
or  et  les  ramener  en  France  afin  de  payer  les  dettes  des 
acheteurs  anglais  à  l'égard  des  commerçants  français 
en  vins,  en  soieries,  en  articles  de  Paris,  en  beurre  et  en 
œufs? 

Ce  procédé  de  payement  serait  simple  en  apparence  ; 
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en  réalité,  il  serait  fort  coûteux  et  entouré  de  beau- 
coup de  risques.  L'or  et  l'argent  sont  des  marchandises 
qui,  quoique  peu  encombrantes,  coûtent  assez  cher  h 
transporter;  il  les  faut  surveiller  avec  soin  pour  les  pré- 
server des  voleurs  et  des  escrocs  ;  ils  peuvent  être 
perdus  par  un  naufrage  ou  par  une  maladresse  dans  le 
trajet  sur  mer.  Enfin,  pendant  qu'on  les  ferait  voyager 
ainsi,  de  France  en  Angleterre  et  d'Angleterre  en  France, 
à  plus  forte  raison  s'il  s'agissait  de  contrées  lointaines, 
ces  quantités  d'or  et  d'argent  manqueraient,  comme 
moyens  de  payement,  aux  pays  dans  la  circulation  des- 
quels on  les  aurait  puisés. 

Aussi  le  simple  intérêt  commercial  a-t-il  conduit  à 
se  passer  autant  que  possible  de  ces  métaux  pour  les 
payements  entre  deux  nations.  Voici  comment  on  opère  : 
la  France  a  à  recevoir  de  l'Angleterre  plusieurs  centaines 
de  millions  de  francs  pour  achat  par  des  Anglais  de  nos 
soieries,  de  nos  vins,  de  nos  articles  de  Paris  et,  d'au- 
tre part,  elle  a  à  payer  à  l'Angleterre  des  centaines  de 
millions  pour  achats  par  nos  commerçants  de  tissus 
britanniques,  de  houille  ou  de  machines  anglaises;  les 
deux  sommes  se  font,  jusqu'à  une  certaine  partie  du 
moins,  compensation.  Les  commerçants  anglais  qui 
ont  fait  des  achats  en  France  et  qui  doivent  par  con- 
séquent faire  des  payements  en  France,  achètent  à 
leurs  collègues  anglais  qui  ont  fait  des  ventes  en  France 
et  qui  doivent  par  conséquent  recevoir  des  payements 
en  France,  les  lettres  de  change  que  ces  derniers  pos- 
sèdent sur  des  commerçants  français,  et  ils  donnent  en 
payement  à  leurs  vendeurs  français  ces  lettres  de  change! 
^ur  d'autres  commerçants  français.  Les  commerçant» 
français  qui  sont  débiteurs  de  l'Angleterre  pour  achatif 
de  marchandises  achètent,  d'autre  part,  les  lettres  de 
change  sur  l'Angleterre  dont  sont  détenteurs  les  corn- 
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merçants  français  qui  ont  fait  des  ventes  aux  Anglais, 
et  ils  s'acquittent  envers  leurs  créanciers  anglais  avec 
ces  lettres  de  change  souscrites  par  d'autres  commer- 
çants anglais,  débiteurs  de  Français. 

En  d'autres  termes,  le  commerçant  français  en  vins;^ 
en  soieries,  en  articles  de  Paris,  créancier  des  Anglais», 
reçoit  pour  payement  la  lettre  de  change  que  doit  payer 
un  autre  commerçant  français  qui  est  débiteur  des  An- 
glais pour  achat  de  charbon  ou  de  machines  ou  de  tissus 
de  coton.  Par  contre,  le  commerçant  anglais,  créancier 
des  Français,  pour  vente  de  tissus  de  coton,  de  machines 
ou  de  charbons,  reçoit  en  payement  la  lettre  de  change 
que  doit  payer  l'autre  commerçant  anglais,  débiteur  des 
Français  pour  achat  de  vins,  d'articles  de  Paris  ou  de 
soieries.  Sauf  le  cas  rare  d'insolvabilité  de  l'un  des  dé- 
biteurs qui  doit  payer  la  lettre  de  change,  les  payements 
s'effectuent  entre  la  France  et  l'Angleterre,  tant  que  les 
dettes  de  chacun  des  pays  sur  l'autre  sont  égales,  sans 
qu'une  seule  pièce  de  monnaie  ou  un  seul  lingot  passe 
d'Angleterre  en  France  ou  de  France  en  Angleterre.  On 
évite  ainsi  les  inconvénients  du  déplacement  des  espèces 
métalliques. 

Mais  il  peut  arriver  que  les  dettes  des  deux  pays  l'un 
sur  l'autre  ne  soient  pas  égales.  La  France  peut,  je  sup- 
pose, avoir  plus  de  payements  à  faire  en  Angleterre  que 
celle-ci  n'en  a  à  faire  en  France.  Alors  la  compensation 
au  moyen  de  lettres  de  change  ne  peut  plus  s'opérer 
complètement.  Il  y  aura  une  certaine  partie  des  commer- 
çants français,  dans  cette  hypothèse,  qui  ne  pourra  pas 
effectuer  ses  payements  vis-à-vis  de  l'Angleterre  avec 
ides  lettres  de  change  tirées  sur  des  Anglais  débiteurs  de 
îa  France.  Certains  Français  devront  transporter,  pour 
effectuer  leurs  payements,  des  espèces  métalliques  en 
/ingleterre.  Or,  on  l'a  vu,  pour  frais  matériels  de  tranf- 
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port  et  pour  assurance  contre  les  risques  de  perte  ou 
de  vol,  il  en  coûte  un  certain  prix  pour  transporter  des 
espèces  métalliques  de  France  en  Angleterre  :  suppo- 
sons que  ce  prix  soit  de  i/2  p.  100  de  la  valeur  des  es- 
pèces transportées.  La  monnaie  légale  en  Angleterre, 
c'est  la  livre  sterling,  qui  contient  un  poids  d'or  équi 
valant  à  25^',21.  Tant  que,  en  France,  on  achète  une 
lettre  de  change  en  livres  sterling  sur  l'Angleterre  au 
prix  de  25'',21  la  livre  steding,  on  dit  que  la  livre  ster- 
ling est  au  pair^  en  ce  sens  que  l'on  paye  la  promesse 
de  recevoir  une  livre  sterling  en  Angleterre  exactement 
la  somme  d'or  qui  est  contenue  dans  une  livre  sterling 
métallique. 

On  appelle  change  le  prix  auquel  s'achète,  sur  une 
place  commerciale  déterminée,  une  quantité  fixe  de 
monnaie  métallique  ou  fiduciaire  livrable  en  un  autre 
lieu.  Quand  en  France  on  achète  soit  des  billets  de 
banque  anglais,  soit  des  lettres  de  change  sur  l'Angle- 
terre, au  prix  de  25  fr.  21  la  livre  s,terling,  on  dit  que  le 
change  est  au  pair.  Tant  que  les  créances  de  la  France 
sur  l'Angleterre  égalent  celles  de  l'Angleterre  sur  la 
France,  le  change  de  la  livre  sterling  en  France  reste 
lu  pair. 

Mais  dans  l'hypothèse  où  nous  nous  plaçons,  la  France 
ayant  plus  de  dettes  envers  l'Angleterre  que  celle-ci  en- 
vers la  France,  les  commerçants  français  consentiront, 
pour  s'épargner  les  frais  et  bs  risques  de  transport  d'es- 
pèces métalliques,  à  payer  le  papier  sur  l'Angleterre  un 
peu  plus  que  le  pair  :  si,  comme  on  l'a  dit,  les  frais  de 
transport  des  espèces  métaUiques,  y  compris  l'assu- 
rance, atteignent  1/2  p.  100,  soit  environ  12  centimes  6 
par  livre  sterling,  les  commerçants  français  pourront 
payer  les  traites  sur  l'Angleterre  au  prix  de  25  fr.  25, 
ou  25  fr.  30,  ou  25  fr.  32  ;  ils  y  auront  toujours  plus 
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d'avantage  qu'à  envoyer  des  espèces  dans  la  Grande- 
Bretagne.  L'avantage  ne  cesserait  qu'au  cours  de 
25  fr.  34  environ,  puisque  les  frais  de  transport  d'es- 
pèces en  Angleterre  sont  de  1/2  p.  100  et  que,  d'ail- 
leurs, le  pair  de  la  livre  sterling  est  de  25  fr..21. 

Quand  les  traites  ou  lettres  de  change  sur  l'Angleterre 
se  vendent  ainsi  en  France  au-dessus  du  pair,  on  dit 
que  le  change  anglais  est  en  hausse  ou  que  le  change 
est  favorable  à  l'Angleterre.  Gela  indique  que  la  France 
a  plus  de  payements  à  faire  dans  la  Grande-Bretagne 
qu'elle  n'en  a  à  recevoir  de  ce  pays,  en  un  mot,  que 
la  France  est  débitrice  de  la  Grande-Bretagne. 

L'hypothèse  contraire  peut  se  présenter  :  l'Angle- 
terre peut  avoir  plus  de  payements  à  faire  à  la  France 
qu'elle  n'en  a  à  recevoir  de  ce  pays  ;  alors  en  France 
les  traites  ou  les  lettres  de  change  sur  l'Angleterre  étant 
très  abondantes  et  dépassant  les  sommes  que  la  France 
a  elle-même  à  payer  à  la  Grande-Bretagne,  ces  traites 
sur  l'Angleterre  seront  peu  recherchées  chez  nous  ; 
elles  circuleront  difficilement  :  au  lieu  de  se  négocier  au 
pair  qui  est  de  25  fr.  21  par  livre  sterling,  elles  pour- 
ront ne  plus  trouver  preneur  qu'à  25  fr.  18,  25  fr.  15, 
ou  25  fr.  10.  On  dit  alors  que  le  change  anglais  est  en 
baisse  ou  que  le  change  est  défavorable  à  l'Angleterre. 

Le  pair  du  change  indique  que  les  dettes  entre  les 
deux  pays  peuvent  se  compenser  sans  transport  d'es- 
pèces ;  le  change  favorable  à  l'un  des  pays,  c'est-à-dire 
au-dessus  du  pair,  démontre  que  ce  pays  est  en  défini- 
tive créancier  de  l'autre  ;  le  change  défavorable  à  un 
pays,  c'est-à-dire  au-dessous  du  pair,  prouve  que  ce 
pays  est,  à  l'égard  de  l'autre,  débiteur. 

Nous  avons  considéré  deux  pays  isolément,  la  France 
•t  l'Angleterre;  mais  dans  la  pratique  les  choses  sont 
plus  compliquées,  parce  qu'une  nation  n'est  pas  en  rap- 
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ports  commerciaux  avec  une  seule  pation,  mais  avec 
presque  toutes  les  autres  nations  du  globe.  Il  se  pour- 
rait, par  exemple,  que  la  France  fût,  pour  son  com- 
merce, débitrice  de  l'Angleterre,  mais  que,  par  contre, 
elle  fût  créancière  de  la  Hollande,  qui  elle-même  serait 
créancière  de  l'Angleterre  ;  alors  la  France  pourrait 
combler  soit  la  totalité,  soit  une  partie  de  sa  dette  en- 
vers l'Angleterre,  en  cédant  à  celle-ci  des  traites  sur  la 
Hollande,  traites  qui,  par  hypothèse,  seraient  abon- 
dantes chez  nous  et  recherchées  par  les  Anglais. 

Le  cours  du  change  est  un  instrument  d'une  excessive 
sensibilité  ;  il  varie  constamment,  d'ordinaire  dans  des 
proportions  minimes;  il  avertit  à  chaque  instant  les 
banquiers  et  les  commerçants  d'un  pays  de  la  situation 
des  dettes  et  des  créances  de  ce  pays  à  l'égard  de  toutes 
les  autres  contrées. 

La  hausse  du  taux  de  l'escompte  à,  la  suite  du 
change  défavorable.  —  Quand  le  cours  du  change 
sur  l'étranger  devient  trop  élevé,  c'est-à-dire  trop  défa- 
vorable, il  peut  en  résulter  des  sorties  d'or  abondantes, 
par  l'impossibilité  pour  les  commerçants  du  pays  de  se 
libérer  complètement  à  l'égard  des  commerçants  des 
autres  pays  avec  de  simples  lettres  de  change  ;  alors 
les  grandes  banques  relèvent  le  taux  de  l'escompte 
pour  les  effets  de  commerce  qu'on  veut  leur  négo- 
cier, c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'établir  la  retenue  qu'elles 
prélèvent  sur  la  valeur  de  Teffet  d'après  le  tarif  ha- 
bituel de  3  p.  100  par  an  ou  3  1/2  p.  100,  elles  élè- 
vent cette  retenue  sur  le  pied  de  4  p.  100  par  an,  ou 
même  5,  6,  7  p.  100  par  an.  Le  taux  de  l'escompte  à 
la  Banque  de  France  et  à  la  Banque  d'Angeterre  a  été 
porté  jusqu'à  9  et  10  p.  100  par  an  pendant  quel- 
ques semaines  de  l'année  de  crise  1866.  Aujourd'hui 
que  l'organisme  linancier  est  devenu  beaucoup  plui 
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souple  qu'autrefois,  on  n  a  plus  besoin  d'avoir  r 
cours  à  ces  taux  d'escompte  extravagants.  L'élévatio 
de  l'escompte  en  banque  a  pour  objet  et  généralemen 
pour  effet:  !•  d'induire  les  négociants  à  réduire  leurs 
engagements,  à  se  montrer  prudents  ;  2*  de  les  porter  à 
se  libérer  vis-à-vis  le  pays  créancier  par  d'autres  moyens 
que  l'exportation  des  métaux  précieux  :  ainsi  par  la 
réalisation  de  valeurs  mobilières  dites  internationales, 
c'est-à-dire  de  ces  différents  fonds  qui,  comme  les 
titres  américains,  italiens,  espagnols,  égyptiens,  etc., 
sont  cotés  sur  les  principales  places  financières  du 
monde;  3"  d'attirer  des  capitaux  du  dehors,  notam- 
ment sous  la  forme  d'espèces  métalliques  ;  ces  capitaux 
recevant  dans  le  pays  oij  le  taux  de  l'escompte  est 
élevé  une  rémunération  de  1,  2  ou  3  p.  100  par  an  plus 
haute  que  dans  les  autres  pays,  les  banquiers  ont 
intérêt  à  les  faire  venir  du  pays  où  la  rémunération  est 
la  moins  élevée  dans  celui  où  elle  est  la  plus  élevée. 

La  hausse  du  taux  de  l'escompte,  suivant  la  hausse 
du  cours  du  change  sur  l'étranger,  est  donc  le  moyen 
de  rétablir  l'équilibre  entre  les  dettes  et  les  créances 
qu'un  pays  a  sur  l'ensemble  des  autres  pays. 

Du  rapport  entre  les  exportations  et  les  impor- 
tations. La  théorie  de  la  balance  du  commerce. 
—  Ces  explications  étaient  nécessaires  pour  se  rendre 
compte  des  procédés  de  règlement  adoptés  entre  le? 
nations.  Mais  une  question  plus  haute  se  pose  qui  in- 
téresse tout  l'ensemble  de  l'organisme  national  ;  étant 
donné  que  les  ventes  qu'un  peuple  fait  à  l'étranger  de 
tes  marchandises  nationales  s' &pipei\eïïi  exportations  éi 
que  les  achats  qu'il  fait  de  marchandises  étrangères  se  f 
nomment  importations ^  quelle  doit  être  la  proportion 
désirable  des  unes  avec  les  autres  ?  Autrefois  la  doc- 
trine régnante,  qui  correspond  encore  au  préjugé  po- 
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pulaire,  était  que  les  exportations  doivent  toujours 
dépasser  les  importations;  on  pensait  qu*il  était  utile 
qu'un  pays  restât,  du  chef  de  ses  échanges,  créancier 
de  l'étranger  et  que  cette  créance  fût  payée  en  mon- 
naie ou  en  espèces  métalliques  qui  venaient  accroître 
chaque  année  la  quantité  de  métaux  précieux  existant 
dans  le  pays.  On  ajoutait  qu'une  contrée  ne  pourrait, 
sans  se  ruiner,  avoir  longtemps  des  importations  supé- 
rieures aux  exportations,  puisque  dans  ce  cas,  croyait- 
on,  il  fallait  exporter  chaque  année  des  métaux  pré- 
cieux et  que,  au  bout  d'un  certain  temps,  le  pays  aurait 
été  tout  à  fait  dépourvu  de  richesses  métalliques.  On 
a  donné  à  cette  doctrine  le  nom  de  théorie  de  la  ba- 
lance du  commerce.  On  considérait  la  «  balance  du 
commerce  »  comme  favorable  quand  les  exportations 
dépassaient  les  importations  ;  on  disait,  au  contraire, 
que  la  balance  du  commerce  était  défavorable  quand 
c'étaient  les  importations  qui  excédaient  les  exporta- 
tions. 

Cette  doctrine,  si  spécieuse  qu'elle  soit,  est  erronée: 
elle  repose  sur  une  observation  incomplète  des  faits. 
L'expérience  lui  a  donné,  dans  le  courant  du  dix-neu- 
vième siècle,  le  démenti  le  plus  prolongé.  Ainsi  l'Angle- 
terre, qui  est  le  pays  le  plus  riche  du  monde,  offre 
idepuis  un  demi-siècle  au   moins,  de  la  façon  la  plus 
r. régulière,  un   très  grand    excédent  des  importations 
jsur  les  exportations.  En  1907,  les  importations  de  la 
jGrande-Bretagne  montent  à  16,145  millions  de  francs  et 
les  exportations  àl2,9o0millionsseulement,  de  sorte  que 
l'excédent  des  importations  sur  les  exportations  attein/ 
le  chiffre  colossal  de  3,195  millions.  En  1908,  l'excédée- 
t  desimportations  en  Angleterresurlesexportationsest  de 
!  3,403  millions  de  fr.;  en  1909  il  s'élève  à  3,875  mil- 
lions; de  sorte  que,  si  la  théorie  de  la  balance  du  com- 
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merce  était  vraie,  l'Angleterre  aurait,  dans  ces  trois 
années  seulement,  perdu  environ  10  milliards  et  demi  sur 
son  vCommerce  avec  l'étranger.  Bien  plus,  comme  l'excé- 
dent des  importations  sur  les  exportations  se  reproduit 
régulièrement  pour  la  Grande-Bretagne  depuis  plus  de 
soixante  ans,  l'Angleterre  aurait  de  ce  chef,  depuis  le  mi- 
lieu du  XIX"  siècle,  perdu  beaucoup  p\us  de  cent  milliard» 
de  francs,  et  elle  ne  devrait  plus  avoir  une  pièce  d'or  à  sa 
disposition.  L'expérience  prouve,  au  contraire,  que  l'An- 
gleterre n'a  jamais  cessé  d'être  prospère.  La  France  a 
offert,  en  général,  à  un  moindre  degré,  le  phénomène  d'un 
excédent  habituel  des  importations  sur  les  exportations. 
En  1907  elle  importait  pour  6,222  millions  de  marchan- 
dises et  en  exportait  pour  5,596  millions;  l'écart  en  faveur 
des  importations  était  de  626  millions  de  francs;  en  1908 
les  importations  en  France  (5,640  millions)  dépassaient 
de  590  millions  les  exportations  (5,050  millions);  ew 
1909  l'excédent  des  importations  (5,972  millions)  sur 
les  exportations  (5,511  millions)  était  de  461  millions. 
Ainsi,  la  France,  en  trois  ans,  si  la  théorie  de  la 
balance  du  commerce  était  vraie,  aurait  perdu  1,677  mil- 
lions sur  ses  échanges  avec  l'étranger;  les  métaux 
précieux  qu'elle  détient  auraient  dû  être  diminués 
d'autant,  et  cependant  aucune  nation,  sauf  les  États- 
Unis,  ne  possède  autant  d'or  et  d'argent  que  la  France. 
Dans  les  dix  années  de  1900  à  1909,  les  importations 
de  la  France  ont  monté  à  51  milliards  6  millions  et  lef» 
exportations  à  47  milliards  369  millions,  soit  un  excé- 
dent de  3  milliards  637  millions  des  importations  et  le 
pays  n'en  a  nullement  souffert. 

Fausseté  de  la  théorie  de  la  balance  du  com- 
merce. Les  divers  éléments  dont  on  doit  tenir 
compte  dans  les  relations  économiques  d'un 
peuple  avec  l'étranger.  —  Ce  qui  fait  la  fausseté  de 
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la  théorie  de  la  balance  du  commerce,  c'est  qu'elle  né- 
glige de  considérer  certaines  circonstances  très  impor- 
tantes :  en  premier  lieu,  les  exportations  représentent 
la  valeur  des  marchandises  au  prix  de  fabrique  et  au 
moment  où  elles  sortent  du  pays;  il  y  faudrait  joindre 
le  prix  du  transport  par  navire  national,  quand  l'expé- 
dition se  fait  sur  un  navire  français,  le  prix  de  l'assu- 
rance, les  profits  des  intermédiaires,  courtiers  et  com- 
merçants ;  au  contraire,  les  importations,  qui  sonl 
comptées  au  prix  d'arrivage  dans  les  ports,  ont  déjà 
payé  la  plus  grande  partie  de  ces  frais,  et  dans  le  ]«)rix 
de  la  marchandise  importée  il  y  a  une  portion  qui  re- 
présente les  bénéfices  du  navire  national,  de  l'assureur 
national,  parfois  du  commerçant  national,  quand  la 
marchandise  étrangère  a  été  importée  sur  vaisseau 
français,  assurée  en  France  et  pour  le  compte  d'un 
commissionnaire  français.  Du  fait  de  ces  circonstances 
l'écart  réel  entre  les  importations  et  les  exportations 
se  trouve  singulièrement  réduit  en  réalité  relativement 
à  ce  qu'il  est  en  apparence. 

Il  faut  encore  tenir  compte  d'autres  circonstances.  En 
dehors  des  importations  et  des  exportations  de  mar- 
chandises officielles  il  y  a  des  importations  et  des  ex- 
portations occultes.  Or,  dans  les  pays  d'une  très  an- 
cienne civilisation  qui  jouissent  d'un  grand  renom  à 
travers  le  monde  pour  leurs  industries  de   luxe,  les 
exportations  occultes  de  marchandises  sont  beaucoup 
plus  importantes  que  les  importations  occultes.  Il  ar- 
■  rive  en  France  chaque  année  des  dizaines  de  mille  étran- 
!  gers  riches;  la  plupart  de  ces  étrangers  exportent  de 
•  France  dans  leurs  malles  des  bijoux  -Mes  objets  d'art, 
des  articles  de  mode  à  l'usage  personnel  qui  ne   -^ont 
l'objet  d'aucune  estimation  de  la  douane;  ce  sont  là  des 
I  «aportations  occultes  qui,  certainement,  pour  la  Fra  nce, 
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dépassent  le  chiffre  de  plusieurs  centaines  de  million» 
de  francs  par  an. 

En  troisième  lieu,  il  faut  aussi  prendre  en  considé- 
ration que,  depuis  un  demi-siècle  surtout,  les  relations 
entre  les- nations  ne  sont  pas  uniquement  d'ordre  com- 
mercial ;  elles  sont  aussi  d'ordre  financier.  Les  vieilles 
et  très  riches  nations,  comme. les  États-Unis,  la  France, 
la  Hollande,  produisant  beaucoup  de  capitaux  par  l'é- 
pargne et  ne  trouvant  chez  elles  pour  ces  capitaux  que 
des  emplois  dont  la  plupart  sont  peu  rémunérateurs,  se 
sont  mises  à  faire  des  prêts  considérables  aux  pays  plus 
jeunes  ou  plus  pauvres.  Ces  prêts  se  font,  soit  en  sous- 
crivant aux  emprunts  des  États  étrangers  ou  des  socié- 
tés étrangères,  soit  en  achetant  des  titres  de  ces  sociétés 
ou  de  ces  États,  soit  en  allant  fonder  des  entreprises 
dans  ces  pays  jeunes  ou  pauvres.  C'est  ainsi  que  l'An- 
gleterre, la  France,  la  Hollande,  ont  énormément  prêté 
aux  États  de  l'Amérique  du  Nord  et  de  l'Amérique  du 
Sud,  aux  diverses  colonies  européennes  de  l'Asie,  à 
l'Egypte,  et  même  en  Europe  à  la  Rusàie,  à  l'Autriche, 
à  la  Turquie,  à  l'Italie,  à  l'Espagne,  au  Portugal.  De  tous 
ces  placements  les  uns  ont  été  bons,  d'autres  médio- 
cres, d'autres  mauvais;  mais  les  vieux  et  riches  pays 
sont  ainsi  créanciers  du  reste  du  monde  et  reçoivent 
chaque  année  l'intérêt  des  prêts  qu'ils  ont  faits  à  des 
débiteurs  étrangers  solvables.  On  a  calculé  que  la 
Grande-Bretagne  tire  un  revenu  annuel  de  2  milliards  et 
demi  à  3  milliards  de  francs  de  ses  capitaux  placés  h 
Tétranger  ou  dans  les  colonies,  capitaux  qui  dépassent 
PO  milliards.  La  France  retire  certainemen  t  chaque  année 
au  moins  1,500  millions,  sinon  davantage  encore,  des 
prêts  du  même  genre  qu'elle  a  faits  à  l'étranger  ou  des 
entreprises  qu'elle  y  a  fondées.  Il  suffit  de  citer  le  canal 
de  Suez  qui,  à  lui  seul,  produit  aux  Français  70  millions 
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par  an.  Les  fonds  d'États  elles  titres  de  sociétés  de  Russie, 
l'Autriche,  d'Italie,  d'Espagne,  de  Portugal,  de  Turquie, 
d'Egypte,  de  l'Amérique  du  Sud.  etc.,  complètent  les 
4,500  à  1,600  millions  de  revenus  annuels  de  la  France 
sur  l'étranger.  Voilà,  certes,  de  quoi  combler  une  grande 
partie  de  l'écart  entre  les  importations  et  les  exporta- 
tions de  marchandises. 

Enfin,  un  vieux  pays,  d'une  civilisation  perfectionnée 
et  raffinée,  bien  doué,  d'ailleurs,  de  la  nature,  exerce 
sur  le  reste  du  monde  un^  attraction  qui  fait  qu'une 
foule  d'étrangers  riches  viennent  soit  le  visiter,  soit 
même  s'établir  dans  son  sein.  Pour  la  France,  par 
exemple,  la  brillante  ville  de  Paris,  toutes  nos  stations 
hivernales  de  la  Méditerranée,  nos  bains  de  mer  de 
l'Atlantique  ou  de  la  Manche,  attirent  beaucoup  d'é- 
trangers opulents  qui  y  dépensent  leurs  revenus.  Ces 
revenus,  provenant  du  dehors,  arrivent  chez  nous 
comme  un  supplément  de  ressources,  une  sorte  de  tri- 
but volontaire,  et  permettent  encore  de  combler  une 
partie  de  l'intervalle  entre  l'importation  et  l'expor- 
tation des  marchandises. 

11  ne  faut  donc  pas  s'alarmer,  dans  un  vieux  et  riche 
pays,  créancier  du  monde  entier  par  ses  placements,  si 
l'importation  des  marchandises  dépasse  l'exportation; 
c'est  un  phénomène  naturel.  II  ne  peut  en  être  autre- 
ment que  dans  les  pays  jeunes  ou  les  pays  pauvres  qui, 
au  lieu  d'être  les  créanciers  du  reste  du  monde,  sont 
les  débiteurs  des  autres  pays.  Aux  Indes  anglaises,  par 
exemple,  qui  doivent  payer  chaque  année  des  sommes 
considérables  à  l'Angleterre,  pour  intérêt  des  capitaux 
placés  par  les  Anglais  en  chemins  de  fer  ou  en  usines 
dans  l'Hindoustan  et  pour  les  bénéfices  des  commer- 
çants anglais,  l'exportation  des  marchandises  dépasse 
l'importation.  En  1907  les  exportations  des  Indes  mon- 
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talent  à  2,910  millions  de  francs,  dépassant  de  240  mil- 
lions les  importations,  qui  étaient  de  2,670  millions.  En 
1908,  l'excédent  desexportatioris  des  Indes(3,0i6  millions 
de  fr.)  sur  les  importations (2,950  millions) atteint  66  mil- 
lions de  francs  ;  et  bien  que,  depuis  un  demi-siècle,  sinon 
davantage,  les  exportations  l'emportent  constammejit 
sur  les  importations,  les  Indes  restent  un  pays  pauvre. 
Cette  contrée  reçoit  moins  qu'elle  ne  donne,  une  par 
tie  de  ses  exportations  servant  à  payer  ses  créanciers 
anglais  et  ne  donnant  lieu  à  aucun  retour  correspondant. 

La  théorie  de  la  balance  du  commerce  est  donc 
fausse.  Ce  n'est  pas  les  chiffres  seuls  de  l'importation 
et  de  l'exportation  des  marchandises  qu'il  faut  consi- 
dérer pour  savoir  si  un  pays  est  créancier  ou  débiteur 
de  l'étranger,  c'est  le  cours  du  change  seul  qui  donne 
sur  ce  point  des  indications  précises  et  immédiates. 

De  la  législation  sur  le  commerce  avec  rétran- 
ger.  Le  libre  échange  et  le  régime  protecteur. 
—  De  quelle  façon  un  pays  doit-il  régler  ses  échanges 
avec  l'Aranger?  Doit-il  leur  laisser  une  liberté  absolue, 
ou,  au  contraire,  chercher  à  restreindre  les  importa- 
tions et  à  développer  les  exportations?  Deux  théories 
sont  ici  en  présence,  celle  du  «  libre  échange  »  ou  «  li- 
berté commerciale  »  et  celle  du  «  régime  protecteur  » 
ou  «  protectionnisme  ».  En  faveur  du  système  du  libre 
échange  on  invoque  les  raisons  suivantes  :  un  pays  ne 
doit  pas  faire  violence  à  la  nature  qui  a  donné  aux  dif- 
férentes contrées  des  spécialités  de  production;  tel 
pays,  ayant  d'abondants  gisements  de  houille  et  de  fer 
^st  destiné  à  exceller  dans  la  métallurgie  et  dans  les/ 
mines;  une  contrée  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les 
mêmes  conditions  ferait  de  vains  efforts  pour  atteindre 
à  la  même  supériorité.  Elle  a  un  meilleur  usage  à  faire 
de  §98  forces  et  de  ses  capitaux,  c'est  de  les  appliquer  à 
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la   production  des  denrées  pour  lesquelles  elle  tient 
certains  avantages  soit  de  la  nature,  soit  des  aptitudes 
de  sa  race,  soit  simplement  môme  de  l'habitude  et  de 
la  tradition.   Elle  peut,  par  exemple,  développer  ses 
cultures  de  vignes,  ses  industries  raffinées,  comme  celle 
des  objets  de  luxe  ou  d'art;  elle  obtiendra  ainsi,  pour 
une  môme  somme  d'efforts,  plus  de  résultats,  et  elle 
pourra  se  procurer,  par  la  voie  de  l'échange,  les  pro- 
duits dont  elle  manquerait,  à  bien  meilleur  compte  que 
si  elle,  voulait  les  faire  elle-même  en  abandonnant  les 
occupations  où  elle  excelle.  On  invoque  encore  en  fa- 
veur du  libre  échange  cette  considération  que  la  con- 
currence entre  les  nations  est  absolument  nécessaire 
pour  servir  de  stimulant  aux  industriels  et  aux  ouvriers 
qui,  en  dehors  de  cet  aiguillon,  s'endormiraient  dans  la 
routine.  Les  marchés  nationaux  sont  trop  étroits  pour 
que  les  quelques  principaux  industriels  dans  chaque 
branche  d'industrie  n'en  prennent  pas  à  leur  aise  si  la 
loi  les  met  à  l'abri  de  toute  concurrence  de  l'étranger.  La 
protection,  c'est-à-dire  soit  la  prohibition  des  marchan- 
dises étrangères,  soit  du  npoins  l'imposition  de  droits 
très  élevés  sur  elles,  a  toujours  engourdi  les  industries 
iqui  se  sont  trouvées  pendant  longtemps^à  ce  régime. 

On  ajoute  encore  que  tout  droit  de  douane  mis  sur 
lOne  marchandise  étrangère  équivaut  à  une  taxe  mise 
Bur  certaines  industries  nationales  qui  ne  peuvent  se 
passer  de  cette  marchandise  étrangère  comme  élément 
de  leur  production.  Toute  taxe,  par  exemple,  sur  les  fils 
ie  coton  étrangers  est  défavorable  aux  fabricants  de 
•issus,  qui  ont  besoin  de  certaines  qualités  de  fils  que 
'étranger  seul  fait  bien  ou  à  bon  compte.  Toute  taxe 
aise  sur  le  fer  étranger,  en  faisant  renchérir  d'une  fa- 
on générale  le  prix  du  fer  dans  le  pays,  est  défavorable 
nx  fabricants  de  machines,  a'jx  agriculteurs,  etc.  Le 
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régime  protecteur  arrive  donc,  en  protégeant  quelques 
industries,  c'est-à-dire  en  les  soustrayant  à  la  concur- 
rence étrangère,  à  rendre  la  vie  difficile  à  beaucoup 
d'autres  industries  nationales  qui  ne  pourraient  se  pas- 
ser des  produits  faits  à  l'étranger,  n'ayant  dans  le  pays 
aucun  équivalent  ou  des  équivalents  imparfait^  et  trop 
coûteux. 

Ces  arguments  sont  très  topiques,  très  démonstra- 
tifs, et  il  n'y  a  nul  doute  que  le  régime  de  la  liberté 
commerciale  ne  soit  le  régime  théoriquement  vrai  et, 
dans  la  pratique,  le  plus  propre  à  stimuler  l'activité 
d'un  peuple. 

Les  partisans  du  régime  protectionniste  objectent 
qu'un  peuple  ne  doit  pas  être  dépendant  de  l'étran- 
ger pour  ses  principales  industries  et  pour  ses  approvi- 
sionnements. Cette  objection  peut  avoir  quelque  portée 
au  point  de  vue  militaire,  dans  l'état  actuel  des  rela- 
tions des  peuples  européens,  en  ce  qui  concerne  les 
fabriques  de  canons,  de  fusils,  ou  la  construction  des 
navires  d'État.  Mais  on  ne  saurait  l'étendre  beaucoup 
plus  loin.  Ils  disent  aussi  que  la  protection  est  un  mode 
d'éducation  pour  un  peuple  et  que,  en  établissant  des 
droits  SUT  les  marchandises  étrangères  pendant  quel- 
ques années,  on  arrive  à  développer  l'industrie  natio- 
nale au  point  qu'elle  puisse  un  jour  supporter  sans 
soutien  la  concurrence  du  dehors.  Cet  argument  n'est,' 
toutefois,  donné  que  pour  en  imposer  ;  car,  si  on  le^ 
tenait  pour  exact,  on  devrait  conclure  que  le  régime 
protectionniste  ne  doit  avoir  qu'un  temps  et  que,  au 
bout  de  dix,  quinze  ou  vingt  ans,  il  doit  disparaître. 
Même  ainsi  conçu,  il  serait  encore  en  partie  erronéj 
car  il  n'est  ni  désirable  ni  utile  qu'un  peuple  développé 
à  la  fois  toutes  ses  productions,  négligeant  par  consé- 
quent celles  auxquelles  il  aie  plus  d'aptitude. 
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Si  le  régime  de  la  liberté  commerciale  doit  être  con- 
sidéré comme  celui  qui  est  conforme  à  la  nature  et  à  la 
science,  il  n'en  résulte  pas  que  l'on  doive  supprimer 
immédiatement  tous  les  droits  de  douane.  Il  est  des 
ménagements  à  observer  envers  les  établissements  in- 
dustriels existants,  une  période  tout  au  moins  de  tran- 
sition et  de  transformation  à  leur  garantir. 

La  liberté  absolue  d'importation.  Les  prohibi- 
tions. Les  droits  modérés  et  les  traités  de  com- 
merce. —  Le  système  d'une  nation,  au  point  de  vue  des 
douanes,  peut  revêtir  trois  formes  différentes  :  en  premier 
lieu,  la  liberté  absolue  d'importation,  qui  est  le  régime 
appliqué  en  Angleterre  depuis  trente-cinq  ans  environ; 
il  n'existe,  en  effet,  dans  ce  pays  aucun  droit  que  Ton 
puisse  appeler  protecteur  de  l'industrie  nationale;  les 
matières  premières  et  les  objets  fabriqués  ne  sont  frap- 
pés d'aucun  impôt;  les  seules  marchandises  qui  acquit- 
tent des  taxes  à  l'entrée  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande  sont  des  denrées  de  consommation  générale, 
dont  la  plupart  n'ont  pas  de  similaires  dans  le  pays, 
comme  le  thé,  le  café,  le^  tabac,  le  vin,  l'alcool.  On  les 
impose  uniquement  pour  procurer  un  revenu  au  gou- 
vernement et  non  pas  pour  favoriser,  en  les  délivrant 
de  l'aiguillon  de  la  concurrence  étrangère,  telle  et  telle 
catégorie  de  producteurs  nationaux.  Ce  régime  peut 
être  désigné  par  Texpression  de  «la  douane  fiscale  », 
par  opposition  à  a  la  douane  protectionniste  ou  protec- 
trice ».  La  douane  fiscale  ne  se  préoccupe  que  de  pro- 
curer au  Trésor  public  un  certain  revenu  en  grevant  les^ 
objets  de  consommation  générale  qui  n'ont  pas  de  si- 
milaires dans  le  pays. 

La  seconde  forme  que  peut  revêtir  le  système  doua- 
nier, c'est  la  prohibition;  cette  prohibition,  Ou  l'inter- 
diction des  marchandises  étrangère^««  neut  en  théorie 
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être  totale  ou  partielle  :  en  réalité,  elle  n'est  jamais  que 
partielle.  La  prohibition  totale,  c'est-à-dire  l'interdic- 
tion de  toutes  les  marchandises  étrangères  sans  excep- 
tion, équivaudrait  à  la  suppression  absolue  de  tout 
commerce  avec  l'étranger  et  priverait  le  pays  d'une 
foule  de  marchandises  dont  il  ne  peut  se  passer,  par 
exemple  les  contrées  de  l'Europe  occidentale  de  coton, 
de  pétrole,  de  café,  de  thé,  de  quinquina,  etc.  Aucun 
pays  ne  s'est  donc  abandonné  à  cette  folie  de  la  prohi- 
bition totale.  Mais  plusieurs  ont  recouru  à  la  prohibi- 
tion partielle,  celle  de  toutes  les  marchandises  étran- 
gères dont  la  concurrence  pouvait  nuire  à  d'importantes 
industries  nationales.  Tel  était  le  régime  douanier  de  la 
France  avant  la  célèbre  réforme  de  1860. 

Le  système  mixte  entre  la  liberté  commerciale  abso- 
lue et  le  régime  partiellement  prohibitionniste,  c'est 
celui  de  l'affranchissement  de  toutes  les  matières  pre- 
mières et  de  taxes  modérées  sur  les  objets  fabriqués. 
Ces  taxes,  tout  en  diminuant  l'aiguillon  de  la  concur- 
rence étrangère,  ne  doivent  pas  le  faire  complètement 
disparaître.  En  général,  ce  système  mixte  s'établit  au 
moyen  de  traités  de  commerce.  Le  régime  des  traités 
de  commerce  a  de  nombreux  avantages  qui  ont  été, 
dans  ces  derniers  temps,  trop  perdus  de  vue.  Les  na- 
tions qui  concluent  ensemble  un  traité  de  commerce 
fixent  pour  chacune  des  marchandises  les  droits  qu'elles 
devront  supporter  pendant  une  période  déterminée,  en 
général  pendant  dix  ou  douze  ans.  Ces  droits  sont  cal- 
culés de  manière'  à  n'être  pas  prohibitifs  :  les  commer- 
çants de  chacun  des  deux  pays  contractants  peuvent 
donc  introduire  chez  eux  les  marchandises  de  l'autre 
pays,  ce  qui  maintient  dans  une  certaine  mesure  l'ai- 
guillon si  utile  pour  tout  pays  de  la  concurrence  étran- 
gère ;  les  fabricants  nationaux,  étant  ainsi  légèrement 
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6tinuiiés,De  s'endorment  jamais  complètement  dansla 
routine.  Celles  des  industriesnationales  qui  ont  besoin, 
pour  les  travailler,  de  certains  produits  étrangers,  par 
exemple  les  tisseurs  de  Lyon  qui  emploient  diverses 
qualités  de  fils  de  coton  que  la  France  ne  peut  guère 
fournir,  savent  qu'ils  pourront  pendant  une  longue  pé- 
riode les  faire  venir  du  dehors  à  des  conditions  déter- 
minées. Enfin, ce  qui  est  un  grand  point,  les  fabricants 
nationaux  qui  produisent  pour  l'exportation  sont  mis 
à  l'abri,  par  les  traités  de  commerce,  de  tout  change- 
ment brusque  dans  le  taux  des  taxes  des, pays  qui  sont 
régis  par  ces  traités.  Les  traités  de  commerce  ont  donc 
l'avantage  inappréciable  de  garantir  à  un  pays  pendant 
une  période  de  dix  à  douze  ans  un  régime  commercial 
à  l'importation  et  à  l'exportation  qui  est  connu  d'avance 
et  qui  offre  de  la  stabilité.  Or  la  stabilité  des  débou- 
chés est  Tune  des  conditions  essentielles  du  fonction- 
nement fructueux  de  l'industrie  et  surtout  de  son  dé- 
veloppement. Les  plus  fameux  traités  de   commerce 
sont  ceux  de  1860,  conçus  dans  un  esprit  libéral,  dont 
on  s'est  malheureusement  trop  écarté  depuis  vingt  ans. 
La  faculté  d'entrepôt.  Les  ventes  publiques. 
—  Les  droits  de  douane  exigent,  pour  n'être  pas  trop 

tuisibles,  certains  tempéraments.  Le  principal  est  la 
.acuité  d'entrepôt.  On  appelle  ainsi  le  droit  qu'a  tout 
importateur  de  déposer  les  marchandises  étrangèr'^> 
dans  des  magasins  spéciaux,  sans  avoir  à  payer  le.* 
droits  de  douane.  Les  marchandises  ainsi  déposées 
n'acquittent  ces  droits  que  lorsqu'elles  sortent  des  en- 
trepôts pour  être  versées  dans  ce  que  l'on  appelle  la 
consommation  générale,  c'est-à-dire  pour  passer  aux 
mains  des  commerçants  en  gros,  en  demi-gros  ou  en 
détail.  Quand  les  marchandises  en  entrepôt  en  sortent 
pour  être  réexpédiées  À  l'étranger,  elles  n'ont  aucun 
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droit  de  douane  à  acquitter.  La  faculté  d'entrepôt  a 
deux  avantages  pour  le  commerce  :  c'est  de  différer  le 
payement  des  droits  de  douane  jusqu'au  moment  où 
les  marchandises  importées  sont  définitivement  ven- 
dues pour  la  consommation  intérieure  ;  l'autre,  c'esl 
de  permettre  la  réexportation  sans  payer  de  droits.  S'il 
en  était  autrement,  les  commerçants  hésiteraient  à  im- 
porter beaucoup  de  marchandises,  dans  l'ignorance  où 
ils  seraient  si  les  offres  n'en  dépasseraient  pas  les  be- 
soins de  la  consommation  nationale.  On  dit  que  l'en- 
trepôt est  réel  quand  il  s'effectue  dans  des  magasins 
publics  désignés  à  cet  effet  par  l'administration.  Mais  on 
accorde  aussi  aux  commerçants  la  faculté  de  conserver 
les  marchandises  dans  leurs  propres  magasins,  s'ils 
sont  dans  certaines  conditions  et  s'ils  demeurent  sous 
la  surveillance  des  agents  du  fisc.  C'est  ce  que  l'on  ap- 
pelle «  l'entrepôt  fictif  »  ;  cette  faculté  dispense  aussi 
l'importateur  de  payer  les  droits  de  douane  jusqu'au 
moment  où  les  marchandises  sortent  de  ses  magasins 
pour  être  mises  en  vente  chez  les  commerçants  en  gros, 
en  demi-gros  ou  en  détail.  Quand  les  marchandises 
quittent  l'entrepôt  fictif  pour  être  réexportées,  elles  ne 
payent  pas  de  droits.  La  généralité  des  États  ont  aussi 
aboli  toute  espèce  de  droits  pour  le  transit  des  mar- 
chandises étrangère?  sur  leur  territoire  ;  par  exemple, 
d'Angleterre  ou  de  Belgique  en  Suisse  ou  en  Italie  ou 
en  Espagne  par  la  voie  de  France.  On  juge  que  le  tran- 
sit des  marchandises  étrangères  donne  de  l'animation 
à  nos  ports,  à  nos  voies  ferrées,  laisse  des  profits  à^ 
nos  ouvriers,  à  nos  commerçants,  à  nos  entreprises  de 
navigation  ou  de  transports  terrestres. 

Dans  les  villes  où  existent  des  entrepôts,  on  a  sou- 
vent institué  des  ventes  publiques  à  des  époques  déter- 
minées de  certaines  marchandises  de  grande  consom- 
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mation,  comme  les  laines,  les  cafés.  Celles  de  Londres, 
Anvers  et  Amsterdam  sont,  notamment  célèbres.  Ce 
procédé  attire  les  acheteurs,  souvent  de  fort  loin,  et 
donne  aux  prix  une  assiette  connue. 

En  définitive  c'est  vers  le  principe  de  la  liberté  com- 
merciale que  les  États  modernes  et  progressifs  doivent 
orienter  leur  politique  économique;  et  ceux  mômes 
qui,  sous  la  pression  de  certaines  circonstances  ou  de 
certains  préjugés,  s'en  écartent,  n'osent  l'^'^ore  corn- 
plèlemetit  avec  lui. 


« 


CHAPITRE  VI 

[Suite] 

-VI 

Al'PENDIGE  A  LA  VINGTIÈME  ÉDITION 


I 


A.  T. a  guerre  a  fait  établir  de  nombreuses  restrictions  ^ 
au  commerce  intérieur  et  extérieur,  en  vue  tout  d'abord 
de  la  Défense  nationale;  le  bouleversement  général  a 
amené  la  dénonciation  des  traités  de  commerce  et  Ton  se 
trouve  en  ce  moment,  pour  les  droits  de  douane,  sous 
un  régime  de  décrets,  qui  ne  semble  pas  près  d'être  rem- 
placé par  celui  régulier  de  la  loi. 

B.  I^a  guerre,  en  ce  qui  regarde  les  changes,  a  apporté 
un  trouble  profond,  car  tous  les  éléments  qui  entrent 
dans  leur  valeur  ont  été  profondément  modifiés  :  rareté 
des  produits,  hausse  des  frets,  assurances  élevées  en 
raison  des  risques,  difficultés  monétaires,  diminution  des 
exportations  pour  les  pays  belligérants  dont  les  impor- 
tations croissaient  dans  des  proportions  énormes,  expli- 
quent cette  hausse  considérable.  Le  tableau  ï  donne  les 
variations  des  cours  de  la  livre  et  du  dollar  sur  le  mar- 
ché de  Paris —  moyennes  annuelles.  Le  tableau  il,  rela-  ,^ 
tif  au  commerce  extérieur  de  la  France,  donne  les  situa-  k 
lions  successives  de  l'un  des  éléments  qui  ont  eu  le  plu» 
d'influence  sur  la  hausse  des  changes. 
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Cours  db  la  Livrb  bt  du  Dollar  a  Paris 
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Cours  de  la  livre 

Goui 

'S  du  dollar 

Années 

1 

■ 

Maximum 

Minimum 

Miyrone 
25,134 

Maximum 

1 

Minimum  H^y^nni' 

i 

1914 

2ô,181/2 

24.50 

5,16 

5,021/2 

5,12 

6  derniers 

1 

mois 

1915 

27.91 

25.081/2 

26,475 

6,04 

5,16 

5.57 

1916 

28,93 

27,79 

28,05 

6,07 

5,821/2 

5,89 

1917 

27,79 

27,151/2 

27,32 

5,831/2 

5,70 

5,74 

1918 

27,151/2 

25,97 1/2 

26,75 

5,70 

5,45 

5,62 

1919 

45,15 

25,97  1/2 

31,79 

11.881/2 

5,45 

7,29 

1920 

67,45 

40,831/2 

52,78   j 

17,40 

10,75 

14,46 

1921 

61,59 

45,44 1/2 

52,76 

17,18 

11,311/2  13,66 

Gpremiers 

mois 

1 

TABLEAU  II 
Gjmmerce  extérieur  de  la  France  (commerce  spécial) 


Balance 

Années 

Importations 

Exportations 

débftrice  ( — )  ou 

' 

créditrice  (-{-) 

1913 

8.421 

6.880 

—     1.541 

1914 

6.402 

4.869 

—     1.533 

1915 

11.038 

3.937 

—     7.101 

1916 

20.640 

6".215 

—  14.425 

1917 

27.554 

6.013 

—  21.541 

1918 

22  306 

4  723 

—  17.583 

1919 

35.799 

11.890 

—  23,909 

1920 

35.405 

22.435 

—  12.970 

1921 

8.684 

9.049 

4-         365 

1  5  premiers  moisi 

1 

CHAPITRE  VU     ' 

LES  GRISES  COMMERCIALES 


Les  différentes  natures  de  crises  commerciales.  —  Los  causes  dM 
crises  commerciales  ou  agricoles  générales.  —  Les  remèdes  pro- 
posés pour  les  crises  économiques.  —  Les  conséquences  parfois 
heureuses  de  ces  crises. 


Les  différentes  natures  de  crises  commer- 
ciales. —  Le  fonctionnement  régulier  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie  est,  de  temps  à  autre, 
troublé  par  des  crises  qui  jettent  dans  la  production 
une  pertu  .bation  et  en  provoquent  l'arrêt  partiel.  Les 
agriculteurs  se  plaignent  de  ne  pouvoir  vendre  leurs 
produits,  les  commerçants  et  les  industriels  voient  leurs 
magasins  encombrés  et  ne  peuvent  se  débarrasser, 
même  souvent  à  perte,  de  leurs  marchandises.  On  ré- 
duit alors  le  travail  dans  les  usines,  on  en  ferme  même 
un  certain  nombre.  Quelle  est  la  cause  de  ces  tristes 
phénomènes  qui  éprouvent  durement  l'ensemble  de  la 
population? 

Les  crises  commerciales,  industrielles  ou  agricoles 
peuvent  être  soit  partielles  ou  accidentelles,  soit  géné- 
rales, presque  universelles.  Dans  le  premier  cas,  elles 
ont  une  cause  qui  est,  sauf  de  rares  exceptions,  facile  à 
découvrir.  Ainsi  pendant  la  guerre  de  sécession  entre  le 
Sud  et  le  Nord  des  États-Unis,  de  1860  à  1865,  les  dis- 
tricts de  l'Angleterre  et  du  continent  européen  où  l'oo 
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travaille  le  coton  se  sont  trouvés  plongés  dans  une 
noire  détresse.  Gomme  c'était  des  États-Unis  que  l'on 
lirait  alors  la  presque  totalité  des  approvisionnomonts 
de  coton  de  l'Europe  et  que  les  ravages  de  la  guerre» 
ainsi  que  le  blocus  des  côtes  américaines,  avaient  soil 
dévasté  les  plantations,  soit  suspendu  les  arrivages,  les 
fabricants  de  cotonnades  en  France,  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  durent  diminuer  leur  fabrication,  plusieurs 
même  l'arrôter  complètement  et  renvoyer  leurs  ou- 
vriers. Les  fabriques  de  laine  et  de  toile  virent,  au  con- 
traire, leur  production  se  développer. 

On  pourrait  citer  d'autres  cas  de  crises  commerciale*, 
ou  agricoles  partielles  ou  localisées  :  celui  du  phylloxéra 
dans  le  midi  de  la  France  est  un  des  plus  frappants. 
A  partir  de  1867,  mais  surtout  de  4872  ou  1873,  les 
vignobles  français  furent  ravagés  et  détruits  avec  une 
rapidité  foudroyante  par  un  insecte,  jusque-là  inconnu, 
venu  d'Amérique  et  que  Ton  a  appelé  le  phylloxéra. 
Comme,  par  la  sécheresse  du  sol,  les  terres  de  ces 
départements  ne  pouvaient  guère  avoir  d'autre  produc- 
tion très  rémunératrice  que  la  vigne,  la  destruction 
des  vignobles  méridionaux  plongea  dans  une  gêne  pro- 
longée des  populations  qui  auparavant  vivaient  dans  la 
plus  large  aisance.  La  propriété  perdit  la  moitié,  parfois 
les  trois  quarts  ou  même  davantage  de  sa  valeur,  les 
salaires  tombèrent  aussi  d'un  tiers  ou  de  moitié,  et 
beaucoup  de  vignerons  durent  émigrer,  soit  dans  les 
départements  voisins,  soit  en  Algérie. 

Ces  crises  partielles  et  locales  sont  comme  un  fléau 
naturel  qui  vient  fondre  sur  une  contrée.  Il  n'est  aucun 
moyen  de  les  prévenir.  La  division  territoriale  du  travail 
(voir  page  74),  qui  est  poussée  si  loin  dans  les  sociétés 
modernes,  en  accroît  la  gravité  :  c'es.*  la  rançon  des  bien- 
faits de  la  division  du  travail. 
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Outre  ces  crises  partielles  et  locales,  il  y  a  des  crises 
ÎDdustrielIes  ou  commerciales  qui  frappent  à  la  fois 
presque  toutes  les  industries  ou  mêmele  monde  entier. 
De  1882  à  1886,  puis  de  1889  à  1891,  les  contrées  civi- 
lisées ont  traversé  une  épreuve  de  ce  genre  très  éten- 
due et  prolongée,  et  une  plus  douce  de  1907  à  1909. 

Les  causes  des  crises  commerciales  ou  agri- 
coles générales.  —  Le  public  attribue  généralement 
ces  crises  à  ce  qu'il  appelle  un  excès  de  production,  ou 
une  surproduction.  D'après  lui,  on  produirait  trop  de 
toutes  choses:  trop  de  blé,  trop  de . viande,  trop  de 
fer,  trop  de  vêtements,  trop  de  chaussures,  trop  de 
maisons,  etc. 

Cette  explication,  quoique  spécieuse,  est  erronée. 
L'humanité,  étant  données  l'extensibilité  des  besoins 
humains  et  la  situation  encore  gênée  d'une  grande 
partie  des  hommes,  ne  peut  avoir  en  général  trop  de 
produits  à  sa  disposition.  Elle  ne  peut  se  plaindre  d'une 
surabondance  de  blé,  de  viande,  de  vêtements,  de  chaus- 
sures, de  maisons,  quand  tant  de  gens  encore,  dans 
l'ensemble  du  monde  et  môme  dans  les  pays  les  plus 
fortunés,  ne  peuvent  manger  ni  pain  blanc,  ni  viande, 
sont  mal  vêtus,  vont  pieds  nus  et  ne  trouvent  à  se  loger 
que  dans  des  conditions  très  défectueuses. 

L'humanité  est  très  loin  d'être  arrivée  au  point,  si  elle 
y  parvient  jamais,  où  elle  sera  embarrassée  de  la  quan- 
tité de  produits  mis  à  sa  disposition.  Il  ne  peut  donc 
être  question  d'un  excès  général  de  production. 

H  peut,  toutefois,  y  avoir  quelque  exagération  dans 
certaines  productions  particulières,  et  surtout  il  peut  y 
avoir  une  disproportion  entre  la  quantité  offerte  de  cer- 
tains objets  et  les  habitudes  actuelles  de  la  population  ; 
enfin  certains  articles  que  l'humanité  consommerai 
volontiers  en  quantités  plus  importantes    peuvent  lui 
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Hre  otterts   à  des  prix  qui  ne  sont  pas  abordables  pour 
toutes  les  couches  de  consommateurs. 

Il  n'est  qu'un  petit  nombre  d'objets  dont  la  produc- 
tion puisse,  d'une  manière  absolue,  et  quel  qu'en  soit  le 
prix,  dépasser  les  besoins  humains;  ce  sont  d'abord 
certains  objets  d'une  consommation  strictement  per- 
sonnelle et  non  extensible  :  les  cercueils,  par  exemple, 
et  les  berceaux;  il  meurt  et  il  naît  en  France  envi- 
ron 750,000  à  800,000  êtres  humains  chaque  année;  si 
Ton  fabriquait  annuellement  2  millions  de  cercueils  ou 
2  millions  de  berceaux  et  que,  par  une  circonstance 
quelconque,  l'exportation  n'en  fût  pas  possible,  il  y 
aurait  une  surabondance  manifeste  et,  à  quelque  prix 
que  l'on  offrît  ces  objets,  on  ne  trouverait  pas  preneur 
pour  une  partie  d'entre  eux. 

Il  peut  y  avoir  aussi  surabondance  de  production 
pour  certains  instruments,  parce  que  l'humanité  ne 
peut  en  consommer  indéfiniment,  par  exemple  des 
aiguilles,  des  épingles,  des  pioches,  des  bêches,  des 
charrettes  ou  des  wagons,  des  rails  de  chemins  de  fer, 
des  locomotives.  Pour  cette  catégorie,  cependant,  la 
limite  de  la  consommation,  surtout  pour  les  derniers 
objets  cités,  est  loin  d'être  fixée  d'une  manière  aussi 
précise  et  aussi  invariable  que  pour  la  précédente. 

Mais  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'excès  général  et  perma- 
nent de  production,  du  moins  d'une  façon  absolue, 
des  marchandises  qui  se  prêtent  à  des  usages  très  variés 
et  à  des  besoins  humains  extensibles,  comme  les  tissus 
qui  servent  non  seulement  de  vêtements,  mais  de  tapis^ 
de  tentures  ;  comme  le  fer  qui  a  mille  applications  possi- 
bles; comme  le  blé  ou  la  viande,  dont  bien  des  gens 
sont  encore  privés;  comme  des  maisons,  quand  tant  de 
personnes  sont  entassées  dans  des  taudis. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  seulement  une  disproportion  entre 
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le  prix  de  revient  d'un  objet  dont  une  grande  partie  de 
l'humanité  n'est  pas  encore  suffisamment  pourvue  et 
les  moyens  de  le  payer  qu'ont  un  grand  nombre  de 
gens.  Ou  bien  encore  il  y  a  des  habitudes  nouvelles  qui 
doivent  être  prises,  et  qui  le  seront  à  la  longue,  comme 
de  se  vêtir  et  de  se  meubler  ou  de  se  loger  plus  confor- 
tablement ou  plus  élégamment.  Cet  excès  de  production  I 
est  donc  plus  apparent  que  réel  et  plutôt  temporaire 
que  durable. 

Les  deux  causes  qui  amènent  les  crises  commer- 
ciales générales  sont,  d'une  part,  les  entraînements  de 
la  spéculation  et  les  abus  de  crédit  ;  d'une  autre  part, 
les  progrès  soudains  et  considérables  dans  la  fabrication 
ou  dans  les  moyens  de  transport.  f  3I 

Quand  on  se  trouve  dans  une  période  de  prospérité, 
que  les  affaires,  suivant  l'expression  vulgaire,  vont  bien,    : 
que  les  fabricants  réalisent  des  bénéfices,  la  disposition 
à  l'illusion  qui  est  innée  à  beaucoup  d'esprits  porte  à 
fonder  de  tous  côtés  de  nouvelles  entreprises,  à  immo- 
biliser les  capitaux  en  constructions  de  toutes  sortes,  à 
faire  des  emprunts  multipliés  qui  n'ont  pour  gage  que 
des  bénéfices  aléatoires.  Le  crédit  alors  se  développe  à 
l'extrême,  on  prête  sans  trop  y  regarder,  on  s'engage 
Fans  trop  réfléchir;  le  moindre  événement  défavorable 
vient  abattre  toutes  ces  œuvres  éphémères,  comme  Je 
souffle  le  plus  léger  renverse  des  châteaux  de  cartes.         '  ''» 
La  cause,  cependant,  la  plus  active  des  crises  com-  'ijlii 
merciales,  ce  sont  les  progrès  soudains,  généraux,  pro- 
fonds, dans  la  fabrication  ou  les  moyens  de  transport. 
Il  en  résulte   de  nouvelles  conditions  de  concurrence  \ 
et  de  prix  qui  surprennent  et  déconcertent  un  grand 
nombre  de  producteurs.  Les  calculs  qui  paraissaient  lef 
plus  judicieux  se  trouvent  tout  à  coup  démentis  par 
l'afflux  de  produits  nouveaux  à  des  conditions  de  bon 
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marché  que  l'on  n'avait  pas  prévues.  Il  en  résulte  une 
perturbation  momentanée  qui  peut  se  prolonger  parfois 
pendant  plusieurs  années.  Il  y  a  de  nouveaux  arrange- 
ments à  prenore,  de  nouvelles  combinaisons  à  adopter, 
et  cela  ne  se  fait  pas  sans  peine  ou  sans  douleur. 

Les  crises  commerciales  sont,  dans  ce  cas,  pour  le 
corps  social,  ce  que  sont  les  crises  de  croissance  pour 
les  adolescents  ou  les  rages  de  dents  pour  les  enfants. 
C'est  un  mal  en  quelque  sorte  nécessaire,  que  la  nature 
impose;  c'est  la  rançon  d'un  progrès  soudain  et  consi- 
dérable. 

On  a  remarqué  que  les  crises  résultant  des  abus  de 
crédit  et  des  excès  de  la  spéculation  qui,  en  elle-même 
n'est  pas  un  mal,  mais  une  force  utile,  sujette  seulement 
à  des  dérèglements,  ont  une  tendance  à  se  représenter 
périodiquement,  tous  les  dix  ou  douze  ans  par  exemple. 
Cela  s'explique  parce  que  l'expérience  des  pères  ne  cor- 
rige pas  les  enfants,  et  que  les  temps  de  prospérité, 
malgré  toutes  les  leçons  du  passé,  amènent  inévitable- 
ment l'infatuation. 

Les  crises  qui  proviennent  de  la  soudaineté  des 
grands  changements  industriels,  n'ont  pas  une  périodi- 
cité aussi  régulière  ;  elles  se  représentent  à  des  inter- 
valles plus  espacés;  mais  elles  ont  aussi  une  tendance  à 
revenir  à  des  époques  plus  ou  moins  éloignées.  La  cause 
en  est  que  le  progrès  agricole  ou  manufacturier  ne  s'opère 
pas  d'une  manière  continue  et  uniforme  ;  il  y  a  des  pé- 
riodes de  progrès  soudain  et  général  qui  donnent  au 
monde  comme  une  fièvre  et  un  ébranlement,  et  des 
périodes  de  calme  et  de  repos  ;  les  premières  sont  plus 
glorieuses  pour  le  genre  humain,  les  secondes  peut-être 
)lus  heureuses. 

Les  remèdes  proposés  pour  les  crises  économi- 

les.  —  11  n'y  a  aucun  remède  souverain  aux  crises 
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économiques;  il  serait  présomptueux  de  rêver  de  les 
prévenir  d'une  façon  absolue.  Il  faudrait  arracher  de 
l'âme  de  chaque  génération  nouvelle  le  goût  de  l'illu- 
sion, pour  faire  qu'elle  ne  se  laissât  jamais  entraîner 
par  la  spéculation  exagérée  et  par  les  abus  du  crédit.  Il 
faudrait  aussi  pouvoir  canaliser  le  progrès  humain,  de 
sorte  qu'il  coulât  lentement,  d'un  flot  uniforme  et 
timide,  au  lieu  de  faire  des  irruptions  violentes,  suivies 
bientôt  de  périodes  de  ralentissement  ou  d'arrêt.  Ni 
l'homme  ni  la  société  n'auraient  ce  pouvoir. 

Quand  une  crise  économique  est  spéciale  et  locale, 
comme  la  crise  cotonnière  de  i860  à  1865,  ou  celle  du 
phylloxéra  dans  le  midi  de  la  France,  il  y  a  quelques 
palliatifs.  On  peut  entreprendre,  mais  avec  mesure  et 
discernement,  quelques  travaux  publics  dans  les  régions 
frappées.  On  peut  faciliter  l'émigration  ;  encore  convient- 
il,  cependant,  d'agir  avec  mesure;  car  ces  sortes  de 
crises  étant  passagères,  si  l'on  développait  outre  mesure 
l'émigration,  quand  la  prospérité  reviendrait  les  bras 
feraient  défaut.  La  prévoyance  chez  les  particuliers, 
Yépargne  dans  les  temps  de  prospérité,  "sont  encore  les 
meilleurs  moyens  d'adoucir  ces  jours  d'épreuve. 

Dans  les  crises  commerciales  générales,  s'étendantà 
toutunpayset  àtoutesles  industries,  des  palliatifsne  peu- 
vent guère  servir.  L'État  n'a  qu'un  rôle  médiocre  à  jouer 
en  pareille  circonstance  ;  il  doit  être  prudent,  économÉi 
inspirer  la  confiance.  S'il  ouvrait  des  ateliers  nationau» 
comme  certains  le  proposent,  il  aggraverait  et  prolonge- 
rait plutôt  la  crise;  il  prolongerait,  en  effet,  l'illusion, 
les  prétentions  exagérées  dont  la  crise  est  sortie.  L'État,  ff 
d'ailleurs,  a  souvent  exercé  sur  l'industrie  une  sorte  r 
d'action  perturbatrice.  Quand,  par  exemple,  les  États 
font   construire,  dans  les  périodes  de  prospérité,  un, 
nombre  exagéré  de  kilomètres  de  chemins  de  fer,  qn'ili 
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entreprennent  des  travaux  publics  à  outrance,  ils  déna- 
turent les  conditions  naturelles  des  industries,  les  rela- 
tions normales  des  profits  et  des  salaires;  ils  aident  à  la 
surexcitation,  ils  font  naître  des  établissements  surabon- 
dants, ils  poussent  à  des  hausses  excessives  ou  préma- 
turées du  prix  de  la  main-d'œuvre.  Les  États  ne  sauraient 
donc  se  montrer  trop  circonspects  quand  ils  veulent  se 
mêler  d'industrie,  la  subventionner  ou  l'exciter  et  l'en- 
tretenir par  leurs  commandes 

Conséquences  parfois  heureuses  des  crises 
économiques.  —  Les  crises  commerciales,  malgré  les 
maux  qu'elles  entraînent,  ont  une  conséquence  heu- 
reuse :  tous  les  producteurs  se  trouvant  frappés  font  leur 
examen  de  conscience  au  point  de  vue  économique;  ils 
réexaminent  toute  leur  organisation,  ils  en  réforment 
les  côtés  défectueux,  ils  en  écartent  le  coulage,  ils 
adoptent  les  procédés  les  meilleurs,  et  ils  arrivent  à 
des  prix  de  revient  moindres  qu'auparavant.  Les  salaires, 
les  bénéfices  reviennent  à  un  taux  raisonnable;  on  re- 
prend des  habitudes  de  travail  plus  régulières  ;  le  crédit 
redevient  plus  ferme  et  prend  plus  de  discernement. 
H  en  résulte  que,  après  une  crise  commerciale  de 
quelque  durée,  le  débouché  de  beaucoup  de  marchan- 
dises s'eLt  accru,  de  nouvelles  couches  de  consomma- 
teurs se  sont  formées;  le  progrès,  qui  apparaissait 
d'abord  comme  perturbateur,  s'est  consolidé;  et,  en 
définitive,  l'humanité,  après  une  secousse  pénible  et 
plus  ou  moins  prolongée,  se  trouve  avoir  à  sa  disposi- 
tion plus  de  moyens  de  satisfaire  ses  besoins  et  ses 
goûts 
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QUATRIÈME  PARTIE 

DE  LA   CONSOMMATION   DES    RICHESSES 


CHAPITRE  PREMIER 

L'ÉPARGNE 


Les  quatre  usages  que  rhomme  peut  faire  de  raccroissement  de  ta 
force  productive.  —  L'accroissement  des  loisirs  et  de  la  production. 

—  Le  rôle  de  l'épargne.  —  Préjugés  populaires  opposés  à  l'épargne  : 
le  prodiSTie  et  l'homme  économe.  —  Idée  fausse  que  la  destruc- 
tion d'objets  utiles  fait  parfois  «  aller  le  commerce  ».  —  De  l'in- 
tensité de  l'épargne  en  France  et  de  sa  proportion  au  revenu  na- 
tional.  —  Les  causes  qui  ont  augmenté  l'intensité  de  l'épargne. 

—  Les  caisses  d'épargne.  —  L'emploi  de  leurs  fonds.  —  L'assu- 
rance et  ses  diverses  formes.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels. 

—  Les  sociétés  coopératives  conçues  comme  instruments  d'épargne. 

—  Influence  du  marché  des  valeurs  mobilières  sur  la  formation  et 
la  rapide  utilisation  de  l'épargne. 


Les  quatre  usages  que  Thomme  peut  faire  de 
raccroissement  de  sa  force  productive.  —  On 

a  vu  que  la  force  productive  de  l'homme  et  de  la 
société  en  général  suit  une  marche  ascendante,  due 
«n  partie  à  la  création  incessante  de  nouveaux  instru- 
ments de  travail,  en  partie  aux  découvertes  et  aux  in- 
ventions scientifiques  et  industrielles.  De  cet  accroisBe- 
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ment  de  sa  force  productive,  l'homme  peut  faire  ud 
quadruple  usage;  il  le  peut  consacrer  :  1"  à  l'augmen- 
tation de  ses  loisirs  ;  2"  à  l'augmentation  de  ses  con 
sommations  ou  de  ses  jouissances  immédiates;  3®  ^ 
l'augmentation  de  ses  instruments  de  travail,  c'est-à- 
dire  à  une  nouvelle  épargne  ;  4®  à  l'accroissement  de  1? 
population. 

De  même  que  l'homme  peut  affecter  chaque  déve- 
loppement nouveau  de  sa  force  productive  à  l'un  de  ces 
quatre  objets,  il  peut  aussi  le  répartir  entre  plusieurs 
ou  même  entre  tous  les  quatre  ;  ce  dernier  cas  est  le 
plus  usuel  pour  les  diverses  sociétés  humaines. 

L'accroissement  des  loisirs  et  raccroissement 
de  la  production.  —  Il  '9st  clair  que  l'accroissement 
de  la  force  productive  de  Thomme  et  des  sociétés  pour- 
rait être  employé  uniquement  à  procurer  plus  de  loisirs 
aux  hommes,  plus  de  temps  de  repos.  Mais  il  faudrait 
pour  cela  que  le  loisir  fût  pour  eux  le  bien  unique  et 
suprême  et  qu'ils  renonçassent  à  toat  accroissement  de 
la  production,  à  tout  développement  nouveau  de  leurs 
instruments  de  travail,  à  tout  agrandissement  de  la 
population. 

Quoique  les  loisirs  ne  se  soient  pas  accrus  en  propor- 
tion de  l'accroissement  de  la  force  productive  de  l'hu- 
manité depuis  un  siècle,  cependant  on  ne  peut  dire 
qu'ils  soient  demeurés  absolument  stationnaires,  no- 
tamment depuis  cinquante  ans.  La  journée  de  travail 
a,  en  général,  diminué.  Dans  la  généralité  des  usines, 
elle  n'est  plus  que  de  onze  heures  par  jour,  au  lieu  do 
treize  ou  quatorze,  comme  aux  débuts  de  la  grande 
industrie,  de  1820  à  1840.  Dans  les  métiers  urbains,  elle 
est  tombée  à  neuf  ou  dix  heures;  enfln,  dans  les  cam- 
pagnes même,  surtout  dans  les  campagnes  riches,  elle 
est  au-dessous  de   ce  nu>]le  ^lait  autiefois.  Nous  ne 
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parlerons  pas  ici  de  la  déplorable  habitude  qu'ont  cer- 
tains ouvriers  des  grandes  villes  de  «  faire  le  lundi», 
on  même,  quand  les  salaires  sont  élevés,  de  chômer 
deux  ou  trois  jours  par  semaine  en  plus  du  dimanche. 

S'il  est  bon  d'élargir  les  loisirs  pour  le  développement 
de  la  vie  de  famille,  pour  l'instruction  et  les  distrac- 
tions intellectuelles  et  artistiques,  il  est  fâcheux  d'en 
faire  un  pareil  abus,  surtout  quand  l'humanité  a  encore 
tant  de  besoins  essentiels  à  satisfaire. 

C'est  à  la  satisfaction  plus  ample  et  plus  complète 
des  besoins  de  l'homme  qu'est  employée  la  plus  grande 
partie  du  développement  de  la  force  productive  de 
l'humanité.  Procurer  à  l'homme  un  logis  plus  vaste, 
plus  hygiénique,  mieux  clos,  plus  agréable;  étendre  et 
perfectionner  son  mobilier;  lui  assurer  des  vêtements 
répondant  mieux  aux  diverses  saisons  et  offrant  un  as- 
pect décent,  élégant  même;  rendre  sa  nourriture  plus 
substantielle  et  plus  variée;  pourvoir  à  ses  récréations 
douces  et  utiles,  comme  la  lecture,  la  musique,  l'art 
sous  toutes  ses  formes;  satisfaire  sa  curiosité  par  les 
déplacements  et  les  voyages  :  la  plus  grande  partie  de 
l'accroissement  de  la  force  productive  est  tournée  vers 
ces  objets.  Aussi  l'humanité  civilisée,  considérée  non 
seulement  en  masse,  mais  dans  chacun  de  ses  mem- 
bres, a-t-elle  à  sa  disposition  beaucoup  plus  d'objets  de 
consommation  et  de  jouissance  qu'il  n'en  était  échu 
aux  générations  antérieures. 

Le  rôle  de  Pépargne.  —  Toute  la  production  ne 
doit  pas  être  tournée,  toutefois,  vers  la  consommation 
immédiate.  Une  partie  notable  doit  en  être  consacrée  à 
l'épargne,  c'est-à-dire  à  la  création  de  nouveaux  instru- 
ments de  travail;  et  c'est  ce  qu'ont  fait  instinctivement, 
avant  même  toutes  les  prédications  des  moralistes, 
les  peuples  civilisés.  De  tous  les  sentiments  humains. 
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l'un  de  ceux  que  la  civilisation  a  le  plus  développés, 
c'est  la  prévoyance;  en  lui  donnant  beaucoup  plus 
d'efficacité  pour  le  bien-être  de  l'individu,  en  modifiante! 
variant  les  modes  par  lesquels  la  prévoyance  peut 
s'exercer,  la  civilisation  a  rendu  ce  sentiment  beau-J 
coup  plus  général  qu'il  ne  l'était  autrefois.  | 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  en  ce  moment  sur  1er 
avantages  de  la  prévoyance  et  de  l'épargne,  qui  en  est 
la  manifestation  économique;  nous  sommes  eniréplus 
haut  (page  56)  dans  des  développements  à  ce  sujet  ; 
on  y  a  vu  aussi  la  façon  dont  l'épargne,  abandonnant 
la  vieille  forme  de  la  thésaurisation  stérile,  prend  dans 
les  sociétés  modernes  celle  de  la  capitalisation,  c'est-à- 
dire  de  la  créafion  incessante  de  nouveaux  instruments 
de  travail. 

Préjugés  populaires  opposés  à.  Fépargne.  Le 
prodigue  et  l'homme  économe.  —  Il  est,  toutefois, 
un  préjugé  répandu  auquel  il  est  utile  de  s'arrêter 
pour  le  combattre.  La  généralité  des  hommes  peu  cul- 
tivés croient  que  celui  qui  épargne  prive  le  public 
de  travail,  tandis  que  celui  qui  dépense  beaucoup,  qui 
entame  ou  mange  son  patrimoine,  donne  du  travail  aux 
ouvriers  et,  suivant  une  expression  vulgaire,  «  fait  aller 
le  commerce  ».  De  là  vient  la  faveur  (5ont  beaucoup  de 
gens  entourent  encore  le  prodigue,  et  la  sévérité,  au 
contraire,  d'une  partie  de  l'opinion  publique  pour 
les  hommes  très  économes.  Il  y  a  là  une  conception 
inexacte. 

Dans  les  sociétés  modernes,  l'épargne,  qui  se  fait  nor- 
malement sous  la  forme  de   capitalisation,  donne  au- 
tant de  travail  aux  ouvriers  et   met  autant  en   œuvr 
d'efforts  humains  que  le  fait  la  dépense  des  prodigue 
Les  sommes  que  l'on  épargne  sont  consommées;  seul 
ment  elles  le  sont  d'une  façon  particulière  et   qui   e 
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reproductive.  Prenons  pour  exemple  deux  propriétaires 
d'égale  fortune,  l'un  prodigue,  l'autre  très  économe.  Le 
premier  se  fait  construire  un  opulent  château  qui  ne 
servira  qu'à  lui  seul,  et  se  crée  un  parc  d'agrément  avec 
beaucoup  de  terrassements ,  des  cascades ,  des  jets 
d'eau,  etc.  Le  second  garde  intacte  sa  demeure,  mais  il 
améliore  son  domaine  en  faisant  défoncer  ses  terres,  en 
les  irriguant  ou  en  les  desséchant,  en  y  faisant  mettre 
des  engrais,  en  créant  de  nouveaux  corps  de  ferme  avec 
des  laiteries  ou  des  étables  mieux  appropriées  à  la  pro- 
duction. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  la  même  dépense 
faite,  les  mêmes  salaires  distribués;  seulement  dans  le 
premier  cas  la  dépense  a  été,  sinon  tout  à  fait  impro- 
ductive, du  moins  en  grande  partie  improductive  ;  dans 
le  second  cas,  au  contraire,  la  dépense  a  été  produc- 
tive ;  la  terre  ainsi  amendée,  les  bâtiments  d'exploita- 
tion plus  vastes  et  mieux  organisés,  produiront  ou  con- 
serveront plus  de  céréales,  plus  de  vin,  plus  de  lait  ou  de 
fromage,  plus  de  bétail  qu'auparavant.  L'épargnant  aura 
aussi  bien  dépensé  les  sommes  qiKil  aura  économisées  que 
l'aura  fait  le  prodigue  ;  seulement  il  les  aura  dépensées 
d'une  façon  qui  accroît  la  force  productive  du  pays, 
qui  augmente  son  propre  revenu  à  lui  et  l'ensemble  du 
revenu  de  la  société  :  telle  est  la  différence  entre  la 
consommation  productive  et  la  consommation  impro- 
ductive. 

Si,  au  lieu  de  propriétaires  ruraux,  on  considère  des 
capitalistes  ou  des  rentiers,  il  en  est  de  même.  Deux 
rentiers  ont  chacun  100,000  francs  de  rente  :  l'un 
dépense  tout  son  revenu  à  avoir  table  ouverte  et 
luxueuse,  à  commander  pour  sa  femme  ou  ses  filles 
des  étoffes  fines,  des  dentelles,  etc.,  à  entretenir  beau- 
coup de  chevaux  dans  son  écurie  et  à  varier  le  type  de 
•es  voitures  ;  ce  sont  là  amusements  licites,  mais  qui 
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disparaissent  bientôt  sans  rien  laisser  après  eux.  L#j 
rentier  économe,  au  contraire,  sur  ses  100,000  franci 
<ie  rente,  en  consacre  40  ou  50  mille  à  son  train  de" 
vie,  et  les  50  ou  60  mille  autres,  il  les  place.  Gela  veut 
•lire  qu'il  achète  des  actions  ou  des  obligations  de 
chemins  de  fer,  ou  des  titres  de  la  dette  publique, 
ou' des  parts  d'une  société  de  mines  ou  de  hauts  four- 
luMux.  Analysons  ces  placements  :  avec  ces  50,000  ou 
OU, 000  irancs  économisés,  la  compagnie  de  chemins 
de  fer,  ou  de  hauts  fourneaux,  ou  de  mines,  ou  l'État, 
commande  des  rails,  des  locomotives,  fait  faire  des 
galeries  de  mines  ou  des  travaux  de  ports  :  tout  un  j 
monde  de  commerçants  et  d'ouvriers  sont  mis  en  acti- 
vité avec  ces  50,000  ou  60,000  francs;  seulement  ce  1 
sont  des  ouvriers  mécaniciens,  des  chauffeurs,  des  ' 
mineurs,  des  terrassiers  pour  travaux  publics,  tandis 
que  dans  le  premier  cas  c'étaient  des  cuisiniers,  des 
pâtissiers,  des  tapissiers,  des  tisseurs  en  étoffes  de 
luxe,  des  carrossiers,  des  palefreniers.  Les  sommes' 
épargnées  ont  tout  aussi  bien  été  dépensées  en  com- 
mandes et  en  travail  :  seulement  elles  laissent  un  ré- 
sultat productif,  un  accroissement  des  moyens  de  ' 
fabrication  ou  de  transport. 

Ce  n'est  pas  que  nous  condamnions  le  luxe,  on  verra 
plus  loin  (page  330)  que  nous  lui  reconnaissons  une  uti- 
lité quand  il  est  maintenu  dans  certaines  bornes  e( 
quand  il  ne  détruit  aucune  richesse  particulière.  La 
destruction  d'une  richesse  particulière  est  une  perte 
pour  la  société  tout  entière.  Celui  qui  convertit  son  ca- 
pital, lui  procurant  un  revenu,  en  des  jouissances  pas- 
sagères et  périssables,  comme  des  vêtements,  un  mo- 
bilier luxueux,  de  la  mangeaille  surabondante  et 
gaspillée,  etc.,  celui-là  appauvrit  la  société.  Le  pro- 
digue est  un  destructeur  de  richesses;  il   diminue  l'ai' 
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oir  de  l'humanité  ;  aussi  la  faveur  que  lui  accordent 
uelques  personnes  ne  repose-t-elleque  sur  un  préjugé. 
Idée  fausse  que  la  destruction  d'objets  utiles 
ait  parfois  «  aller  le  commerce  ».  —  On  doit 
asser  également  parmi  les  préjugés  l'opinion  que 
)ute  destruction  ou  tout  bris  d'objets  utiles  ou  agréa- 
les  «  fait  aller  »  le  commerce.  A  la  fin  d'une  partie  de 
ampagne ,  certaines  bonnes  gens  brisent  les  verres 
t  les  assiettes  en  croyant  faire  œuvre  pie,  parce  qu'on 
3ra  obligé  d'en  commander  d'autres.  De  même  quel- 
ues  personnes  s'applaudissent  d'un  incendie  qui  amè- 
era  le  propriétaire  dont  la  maison  a  brûlé  à  la  recon- 
;niire,  s'il  a  des  fonds.  Cette  conception  que  la 
estruction  peut,  dans  certains  cas,  développer  l'acti- 
ité  du  travail  est  complètement  erronée.  Comme  on 
ient  de  le  voir,  les  sommes  qui,  dans  l'exemple  de 
)ut  à  l'heure,  serviront  à  acheter  d'autres  assiettes 
t  d'autres  verres  à  la  place  de  ceux  que  l'on  aura  bri- 
Ss,  auraient  toujours  dû  être  employées  en  com- 
landes  de  tuavail  par  leur  propriétaire,  à  moins  que 
'  3lui-ci  ne  les  entassât  sans  en  rien  faire,  ce  qui  est 
ire  dans  la  société  moderne.  De  même  pour  les  som- 
les  consacrées  à  remplacer  une  maison  incendiée, 
lies  auraient  toujours,  sans  l'incendie,  été  employées 
'une  façon  quelconque,  soit  à  bâtir  une  autre  maison 
our  la  louer,  soit  à  acheter  du  mobilier,  soit  simple- 
lent  à  acheter  des  actions  ou  des  oJ)ligations  de  che- 
lins  de  fer,  des  fonds  d'État,  etc.  Or,  on  l'a  vu,  tout 
lacement  de  fonds  est,  en  définitive,  une  commande  de 
avail;  tout  placement  équivaut  à  mettre  à  la  disposi- 
on  d'une  autre  personne.  État,  commune,  départe- 
hient,  société  anonyme,  des  fonds  qui  servent  à  des 
»  avaux  ou  à  des  dépenses.  Seulement,  en  général,  ce§ 
!  .^penses  et  ces   travaux  sont  productifs  d'une  utilité 
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durable,  parce  qu'il  en  est  fait  un  emploi  pour  des  en- 
reprises  de  commerce,  d'industrie,  d'agriculture  ou 
de  travaux  publics,  tandis  que,  des  fonds  dépensés  en 
futilités,  il  ne  reste  rien  après  le  court  plaisir  qu^ils  ont 
procuré. 

De  rintensité  de  l'épargne  en  France  et  de 
sa  proportion  au  revenu  national.   —  L'épargne! 
est  devenue  beaucoup  plus  intense  aujourd'hui  qu'au- 
trefois.  On   peut  l'estimer  en  France,  sous  tous  ses: 
modes,  améliorations  agricoles  ou  industrielles,  cons- 
tructions de  bâtiments,  placements  mobiliers,  à  2  mil- 
liards et  demi  ou  3  milliards  de  francs  sur  un  revenu i 
qui  est  de  27  à  30  milliards  pour  l'ensemble  de  la  nation. i 
Ce   serait  environ   10   p.   100   de    leurs  revenus   que 
les  particuliers  économiseraient  en  moyenne.  Mais  il 
s'en  faut  que  toutes  les  classes  de  la  nation  participent 
également  à   cette   économie    incessante.    Celles  quij 
s'y  adonnent  le  plus  sont  le  haut  et  le  moyen  com- 
merce, la  classe  des  très  grands  et  des  moyens  capita-l 
listes,  la  bourgeoisie  moyenne  en  général  ;  il  n'est  pas 
rare  que  dans  ces  catégories  d'habitants  l'épargne  an- 
nuelle atteigne  le  quart,  le  tiers,  parfois  la  moitié  et 
même  exceptionnellement  plus   encore  du  revenu.  Gel 
sont  là  les  classes  les  plus  productives  d'épargne  :  et  ce 
n'est  pas  un  des  moindres  services  rendus  à  une  société 
par  les  classes  riches  et  aisées  que  de  contribuer  ainsi, 
par  une  si  forte  et  si  constante  proportion  d'épargne, 
à  l'accroissement  rapide  du  capital,  c'est-à-dire   des 
moyens  de  production  et   de  progrès.  A  côté  de  ces 
classes  spécialement  vouées  à  l'épargne,  il  faut  aussi 
citer  les  paysans  propriétaires,  dont  un  grand  nombre| 
sont  d'assidus  épargnants,  et  l'élite,  mais  l'élite  seule- 
ment, des  ouvriers,  des  employés,  des  petits  marchands 
et  des  domestiques.  < 
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Les  causes  qui  ont  augmenté   l'intensité  de 

J'épargne.  —  Si  l'épargne  augmente  considérablement 
au  fur  et  à  mesure  du  développement  de  la  civilisation, 
cela  tient  à  trois  circonstances  :  l'éducation  et  l'exemple 
propagent  de  plus  en  plus  dans  toutes  les  couches  so- 
ciales le  sentiment  de  la  prévoyance  ;  la  facilité  d'épargner 
s'accroît  avec  l'augmentation  des  revenus,  notamment 
des  salaires;  enfin,  notre  civilisation  ingénieuse  a  mul- 
tiplié les  mécanismes  et  les  types  variés  de  l'épargne, 
les  adaptant  de  plus  en  plus  à  la  diversité  des  goûts 
humains  et  les  mettant  à  la  portée  de  tous. 

Les  caisses  d'épargne.  —  Le  plus  connu  et  le  plus 
populaire  des  organes  de  l'épargne,  ce  sont  les  insti- 
tutions que  l'on  appelle  caisses  d'épargne.  Introduites 
en  France  par  l'initiative  privée  en  1818,  année  où  fut 
fondée  la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  ces  établissements 
se  sont  promptement  répandus.  Ils  reçoivent  l'é- 
pargne goutte  à  goutte,  c'est-à-dire  par  sommes  de 
i  franc  et  même  de  10  centimes  pour  la  Caisse  d'épargne 
postale,  instituée  par  l'État.  Elles  délivrent  à  chaque 
déposant  un  livret  personnel  où  sont  inscrites  les 
sommes  qu'il  a  versées,  celles  qu^il  a  retirées  et  le  solde 
qui  lui  reste.  Ces  dépôts,  si  minces  qu'ils  soient  et  quoi- 
qu'on les  puisse  retirer  à  volonté,  produisent  un 
intérêt  assez  élevé,  autrefois  3  1/2  à  3  3/4  p.  100, 
réduit,  depuis  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  à  2  1/2  ou 
3  p.  100.  Le  compte  total  de  chaque  déposant,  naguère 
j; limité  à  2,000  francs,  l'est  désormais  à  1,500  francs 
:  depuis  1895,  ces  caisses  ayant  pour  objet,  non  pas  d'uti- 
liser les  fonds  des  grands  et  des  moyens  capitalistes, 
n  mais  simplement  de  faciliter  la  formation  de  l'épargne 
1  des  ouvriers,  paysans,  employés,  petits  commerçants. 
En  1835  on  comptait  en  France  204  caisses  d'épargne 
]  ou  succursales  :  en  1850  il  y  en  avait  565:  en  1869  on  en 
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trouvait  1,173;  en  1880,  1,405;  en  1906,  le  nombre  des 
caisses  d'épargne  privées,  de  leurs  succursales  et  agen- 
ces atteignait  2,077.  En  même  temps  la  Caisse  d'épargné^ 
postale  dite  Caisse  nationale  d'épargne^  créée  en, 1881,) 
ouvrait  ses  guichets  dans  tous  les  bureaux  de  poster 
et  en  1906  comptait  7,912  bureaux.  Ainsi  plus  de» 
10,000  établissements,  soit  un  par  moins  de  4,000  habi-, 
tants,  font  fonctions  de  caisses  d'épargne  en  France. 

Le  nombre  des  livrets  d'épargne,  c'est-à-dire  des  dé- 
posants, a  suivi  une  progression  semblable.  Dans  les 
caisses  d'épargne  privées  on  comptait  121,500  livrets  en 
1835,  684,200  en  1845,  2,130,800  en  1869,  4,562,000  en 
1883,  7,668,000  livrets  en  1906.  Si  l'on  y  ajoute  les 
4,795,310  livrets  de  Caisse  d'épargne  postale  ou  natio-! 
nale,  on  arrive  à,  environ  12  millions  et  demi  de  livrets 
en  tout.  Sans  doute  plusieurs  de  ces  livrets  peuvent 
appartenir  à  la  même  famille,  le  père,  la  mère  et  chacun 
des  enfants  pouvant  en  avoir  un.  Il  est  possible  aussi 
que  certaines  personnes,  mais  en  petit  nombre,  aient 
des  livrets  dans  deux  ou  trois  caisses  d'épargne  diffé- 
rentes, ce  qui  est  interdit.  Tout  considéré,  il  y  a,  aa! 
moins,  4  millions  et  demi  à  5  millions  de  familles  inté- 
ressées dans  ces  précieuses  institutions.  Une  loi  récente 
qui  permet  aux  femmes  mariées  de  faire  et  de  retirer, 
en  leur  nom  personnel,  sans  l'intervention  de  leurs 
maris,  des  dépôts  aux  caisses  d'épargne,  étendra 
encore  la  clientèle  de  ces  établissements. 

Quant  aux  sommes  dues  par  ces  caisses  aux  dépo- 
sants, elles  montaient,  pour  les  caisses  d'épargne  pri- 
vées, à  62  millions  de  francs  en  18H5,  393  millions  en 
1845,  711  millions  en  1869,  1,280  millions  en  1880, 
1,816  millions  en  1883,  enfin  3,434  millions  en  1906.  Si 
Ton  y  ajoute  1,338  millions  pour  la  Caisse  d  épargne 
postale,  on  arrive  à  4  milliards  772  millions  de  francs, 
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qui  formaient  au  1"  janvier  1907  la  masse  des  dépôts. 

En  Angleterre,  les  dépôts  aux  caisses  d'épargne,  en 
1907,  atteignaient  5  milliards  300  millions  de  francs; 
dans  l'empire  d'Allemagne,  en  1906,  ils  s'élevaient  à 
16  milliards  700  millions  de  francs;  les  populations 
ouvrières  et  les  classes  petites  moyennes  de  ces  pays 
ont,  beaucoup  moins  que  celles  de  la  France,  l'habitude 
de  placements'  en  rentes  ou  en  valeurs  mobilières 
diverses;  de  là  le  chiffre  énorme  des  dépôts  aux  caisses 
d'épargne  en  Allemagne,  ce  qui  ne  signifie  pas  que 
la  population  allemande  soit  plus  épargnante  que  la 
française. 

L'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne,  -«^i 
L'emploi  des  sommes  qui  sont  versées  à  ces  établis-» 
iements  est  en  France  réglé  d'une  manière  très  stricte 
et  tout  à  fait  uniforme  :  il  consiste  dans  l'achat  de 
rentes  sur  l'État  français  ou  dans  un  compte  courant 
ouvert  à  une  grande  institution,  dite  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations,  qui  elle-même  place  ses  fonds  dispo- 
nibles en  compte  courant  au  Trésor  public.  Les  caisses 
d'épargne  sont  ainsi  en  toute  sécurité,  puisqu'elles  ont 
l'État  même  pour  débiteur;  mais  l'emploi  de  ces  énor- 
mes dépôts  prête,  sous  un  autre  point  de  vue,  à  la  cri- 
tique. L'État,  voyant  toutes  ces  sommes  affluer  dans  ses 
mains  et  s'augmenter  de  2  ou  300  millions  de  francs 
régulièrement  chaque  année,  est  enclin  à  accroître  ses 
dépenses  extrÎLordinaires,  par  la  facilité  de  trouver  des 
ressources  en  dehors  des  emprunts  publics.  Il  est  ainsi 
soumis  à  une  grande  responsabilité  en  cas  de  révolution 
ou  de  guerre,  les  déposants  pouvant  alors  réclamer  en 
masse  leurs  dépôts.  Il  serait  préférable  de  limiter  k 
1,000  francs,  au  lieu  de  1,500,  le  montant  de  chaque 
livret,  la  Caisse  d'épargne  ne  devant  servir  qu'à  former 
«an  premier  fonds  aux  petits  épargnants  qui,  au  delà 
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d'une  somme  minime,  peuvent  acheter  à  leurs  risques 
et  périls  des  titres  de  valeurs  mobilières.  Le  taux  de 
l'intérêt  devrait  être  réduit  à  2  Va  P- 100,  afin  que  les 
caisses  d'épargne  ne  soient  pas  détournées  de  leur  des- 
tination et  n'attirent  pas  principalement  les  versements 
des  rentiers  aisés  ou  des  moyens  commerçants.  Il  fau- 
drait aussi,  comme  en  Italie,  en  Autriche,  en  Belgique  et 
dans  différents  autres  pays,  permettre  aux  caisses  d'é- 
pargne d'employer  une  partie  de  leurs  fonds  en  es- 
compte de  papier  de  commerce,  particulièrement  d'ef- 
fets de  banques  populaires  ou  de  sociétés  coopératives 
ayant  une  bonne  et  solide  situation,  en  prêts  agricoles 
sur  récoltes,  môme  en  prêts  hypothécaires.  On  pourrait 
ainsi  beaucoup  plus  vivifier  l'épargne,  faire  profiter  les 
cantons  où  elle  se  forme  des  économies  locales.  L'exem- 
ple de  l'Italie,  de  l'Autriche  et  de  la  Belgique  semble 
prouver  que  ces  emplois,  sous  une  bonne  direction, 
n'ont  pas  d'inconvénient. 

L'assurance  et  ses  diverses  formes.  —  D'autres 
institutions  qui  facilitent  singulièrement  l'épargne, 
(ce  sont  les  sociétés  d'assurances.  L'assurance  est  l'ap- 
plication la  plus  ingénieuse  du  principe  de  la  pré- 
voyance. Elle  consiste  à  réunir  un  grand  nombre  de 
personnes  qui  sont  assujetties  aux  mêmes  risques,  à 
demander  à  chacune  d'elles  une  cotisation  qui  est  fixée 
d'après  la  moyenne  des  risques  que  l'expérience  a  cons- 
tatée, et  à  se  servir  du  montant  de  ces  cotisations  pour 
indemniser  pleinement  ceux  des  adhérents  qui  auront 
•subi  le  sinistre  prévu.  Les  assurances  sont  de  bien  des 
sortes;  mais  les  plus  connues  sont  celles  contre  l'in- 
cendie, sur  la  vie,  contre  les  accidents,  contre  la  grêle, 
contre  la  mortalité  du  bétail,  les  assurances  maritimes 
ou  contre  les  naufrages,  etc.  Si  l'expérience  a  démontre 
que,  pour  une  longue  périod<«  d'années,  une  maison  suf 
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mille  vient  à  brûler,  la  société  d'assurances  demandera 
à  chacun  de  ses  adhérents  une  cotisation,  non  pas 
exactement  de  1  franc  pour  1,000  francs  de  la  valeur  de 
la  maison  assurée,  mais,  comme  elle  a  des  frais  divers 
d'administration,  de  1  franc  50,  par  exemple,  de  cette 
valeur.  En  réalité,  comme  il  ne  brûle  pas  d'ordinaire 
une  maison  sur  1.000,  la  cotisation  réclamée  pour  l'as- 
surance contre  l'incendie  dépasse  rarement  1  p.  1,000 
et  reste  souvent  au-dessous.  Gela  veut  dire  que  le 
propriétaire  d'une  maison  de  50,000  francs  sera  com- 
plètement indemnisé  de  l'incendie  dont  sa  maison  pour- 
rait être  atteinte,  en  payant  régulièrement  une  coti 
sation,  appelée  prime,  de  50  francs  par  an.  L'assurance 
contre  l'incendie  est  un  instrument  d'épargne  en 
quelque  sorte  négatif,  puisque  son  action  consiste  à 
faire  que  celui  dont  la  maison  ou  les  meubles  ont  brûlé 
ne  subit  aucune  perte.  L'assurance  sur  la  grêle,  ou 
sur  la  mortalité  du  bétail,  ou  les  assurances  maritimes 
contre  les  naufrages  opèrent  de  la  même  manière. 

L'assurance  sur  la  vie  fonctionne  d'une  manière  dif- 
férente. Un  examen  attentif  de  la  mortalité  humaine  a 
permis  de  se  rendre  compte  d'une  manière  assez  précise 
de  la  durée  moyenne  de  vie  qui  appartient  aux  hommes 
des  différents  âges.  Si  l'on  prend  un  seul  homme  de 
vingt  à  trente  ans,  on  ne  peut  savoir  quand  il  mourra, 
quelle  que  soit  sa  santé  ;  mais  si  l'on  réunit  cent 
hommes,  et  à  plus  forte  raison  mille  hommes  du  môme 
âge,  soit  de  vingt  ans,  soit  de  trente  ans,  on  peut  dire 
d'une  manière  précise,  sans  risque  d'erreur,  du  moins 
d'erreur  importante,  combien  de  ces  hommes  vivront 
encore  au  bout  de  dix  ans,  au  bout  de  trente  ans,  au 
bout  de  quarante  ans.  Se  fondant  sur  ces  calculs  de  la 
durée  moyenne  de  la  vie  humaine  aux  différents  âges, 

lett  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  oui  imaginé  dei 
L.  B.  —  EcoN.  PoL.  ■?2 
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combinaisons  très  variées,  soit  pour  constituer  des 
rentes  ou  un  capital  à  leurs  adhérents,  quand  ils  arri- 
vent à  un  âge  déterminé,  à  cinquante  ou  à  soixante  ans 
par  exemple  ;  soit  pour  former  un  capital  qui  est  payé 
k  la  famille  de  l'assuré  quand  celui-ci  vient  à  mourir. 
Ainsi,  la  famille  n'est  plus  plongée  dans  la  misère  par 
la  mort  de  son  chef,  qui  la  soutenait.  L'homme  de  vingtf 
à  trente  ans  qui  s'assure  sur  la  vie  peut,  moyennant  unt 
versement  annuel  de  2  ou  300  francs  par  an  pendantj 
toute  son  existence,  assurer  ainsi  à  sa  famille  un  capital 
de  10,000  francs.  S'il  meurt  dans  la  première  année 
après  avoir  payé  sa  prime,  le  capital  de  10,000  francs 
est  acquis  à  la  famille,  quoique  l'assuré  n'ait  fait  qu'un 
versement  unique  de  2  ou  300  francs. 

L'assurance  sur  la  vie  est  singulièrement  précieuse 
pour  toutes  les  familles  qui  n'ont  pas  de  fortune,  mais 
dont  le  chef,  par  son  activité  personnelle,  fait  des  gains 
de  quelque  importance.  Tout  négociant,  tout  industriel, 
tout  fonctionnaire,  tout  médecin,  tout  avocat,  tout  ar- 
tiste, tout  bon  ouvrier,  devrait  s'assurer  sur  la  vie.  En 
France  ces  assurances  ne  sont  pas  assez  répandues;  en 
Angleterre  et  en  Amérique,  c'est  le  procédé  favori  de 
l'épargne. 

L'assurance  sur  la  vie  crée  littéralement  des  capitaux, 
à  la  différence  de  l'assurance  contre  l'incendie,  qui  ne 
fait  que  reproduire  d'avance  la  contre-partie  des  capitaui 
détruits.  L'assurance  sur  la  vie  enrichit  donc  littérale- 
mant  et  l'associé  et  la  société. 

L'assurance  contre  les  accidents  est  en  quelque  sorte, 
un  complément  de  l'assurance  sur  la  vie,  et  il  serait 
désirable  que  tous  les  hommes  en  général^  mais  parti-, 
culièrement  tous  ceux  qui  exercent  une  profession 
assujettie  à  des  ris(;iues  fréçLuents  et  sérieux  *  ''usseni 
affiliés. 
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Outre  le  bien  positif  et  matériel  qu'elles  procurent, 
tes  sociétés  d'assurances  donnent  à  leurs  adhérents  un 
inappréciable  avantage  :  c'est  la  sécurité  d'esprit,  le' 
calme  ;  on  sait  que  si  un  malheur  survient,  ses  consé- 
quences matérielles  pour  la  fortune  et  pour  la  famille 
seront  compensées  par  l'indemnité  à  échoir. 

Les  sociétés  d'assurances  peuvent  être  de  deux  sortes: 
ou  des  compagnies  dites  «  mutuelles  »  ou  celles  dé- 
nommées «  compagnies  à  primes  fixes  ».  Les  premières 
sont  des  sortes  d'associations  coopératives  où  les  as- 
sociés eux-mêmes  fournissent  le  fonds  de  roulement 
et  le  fonds  de  garantie,  et  où  l'assurance  se  fait  à  prix 
coûtant,  puisqu'il  n'y  a  aucun  capital  d'actions  à  ré- 
munérer. Les  primes  représentent  seulement  ce  qui 
est  nécessaire  pour  payer  les  sinistres,  les  frais  géné- 
raux, les  courtages  aux  intermédiaires  et  pour  constituer 
les  réserves  que  la  prudence  exige.  Dans  les  compagnies 
d'assurances  mutuelles  les  primes  sont  souvent  varia- 
bles, et  accrues  en  fin  d'exercice  quand  les  sinistres  ont 
été  plus  considérables  qu'on  ne  le  prévoyaiL 

Les  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  sont  de 
véritables  associations  de  capitaux,  où  un  groupe  d'ac- 
tionnaires ayant  constitué  un  fonds  cherche  à  le  faire 
valoir  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  lui.  Ce 
mode  d'assurances  parait  au  premier  abord  plus  coû- 
teux et  il  l'est  quelquefois;  mais  il  offre  certains  autres 
avantages  :  le  montant  de  la  prime  est  connu  d*avanc6 
et  ne  peut  jamais  être  accru  pour  l'exercice  soit  en 
cours  soit  expiré;  le  règlement  des  sinistres,  c'est-à-dire 
le  payement  de  l'indemnité,  est  souvent  plus  rapide. 
Enfin,  l'intérêt  pécuniaire  des  administrateurs  et  des 
actionnaires  étant  plus  considérable  dans  ces  assurances 
que  l'intérêt  des  directeurs  et  des  simples  adhérents 
lans  les  compagnies  d'^    '***aiic«8  «^    *^7elles,  il  y  a  dei 
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chances  pour  que  la  propagande  soit  plus  énergique  et 
les  combinaisons  inventées  pour  attirer  le  public  plus 
i^ariées  dans  la  première  sorte  d'assurance  que  dans 
la  seconde. 

Les  compagnies  à  primes  fixes  et  lescompagnies  mu* 
tuelles  se  partagent  le  domaine  dé  l'assurance  contre 
l'incendie  :  en  France  les  compagnies  à  primes  fixes  ont 
une  beaucoup  plus  forte  clientèle  que  les  mutuelles 
dans  le  champ  de  l'assurance  sur  la  vie  ;  mais  il  en  est 
différemment  en  Amérique,  où  les  assurances  mutuelles 
sur  la  vie  sont  très  répandues.  Pour  l'assurance  sur  la 
grêle,  risque  excessivement  variable  et  parfois  très  élevé, 
ce  sont  les  compagnies  mutuelles  qui  font  le  plus 
d'affaires.  Au  co'ntraire,  les  assurances  maritimes  et 
celles  sur  les  transports  échoient  surtout  aux  compa- 
gnies à  primes  fixes.  Quant  aux  compagnies  contre  les 
accidents,  elles  sont  encore  peu  développées  en  France; 
mais  jusqu'ici  ce  sont  surtout  les  compagnies  à  primes 
fixes  qui  les  exercent. 

11  est  probable  que  toujours  les  deux  sortes  de  com- 
pagnies, qui  correspondent  à  diverses  catégories  de  be- 
soins et  de  sentiments,  vivront  à  côté  l'une  de  l'autre. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels.  —  Il  est  une 
catégorie  d'assurances  qui  est  tout  entière  organisée 
ous  le  régime  de  la  mutualité,  c'est  celle  contre  la 
naladie  et  pour  les  frais  de  funérailles.  C'est  l'objet 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  sont  surtout  ré- 
pandues parmi  les  ouvriers,  mais  qui  devraient  s'é- 
tendre aussi  aux  employés,  aux  petits  commerçants, 
aux  petits  propriétaires.  Moyennant  une  rétribution  mi- 
nime, 1  ou  2  francs  par  mois,  l'adhérent  peut  obtenir 
en  cas  de  maladie  les  soins  médicaux  gratuits  et  une 
indemnité  qui,  si  elle  n'égale  pas  la  valeur  de  sa  journée 

de  travail,  en  approche.  Au  1"  janvier  11)06,  ces  socipiés 
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étaient  an  nombre  de  18,176  en  France,  comprenant 
3,634,810  sociétaires  participants  et  450,152  membres 
honoraires,  qui  payent  des  cotisations  sans  avoir  droit 
aux  secours.  Ces  sociétés  encaissaient  61  millions  et  demi 
de  recettes  annuelles,  et  dépensaient  47,516,000  francs. 
Elles  s'étaient  ainsi  constitué  un  avoir  de  429  millions. 

Quelques-unes  de  ces  sociétés  de  secours  mutuels 
donnent  de  petites  pensions  de  retraite  à  un  certain' 
nombre  de  membres  :  elles  servaient  ainsi  69,573  pen- 
sions en  1905  pour  6,061,000  francs,  et  le  montant  de 
leur  fonds  de  retraite  à  cette  époque  dépassait  196  mil- 
lions; c'était  là  Tembryon  d'un  système  libre  de  retraites 
qui,  avec  l'appui  des  pouvoirs  publics,  eût  pu  prendre 
de  vastes  proportions  en  propageant  le  sentiment  de  la 
prévoyance  individuelle  et  de  l'association  libre. 

Si  les  sociétés  de  secours  mutuels  se  répandaient 
parmi  les  ouvriers  agricoles,  les  employés,  les  petits 
commerçants,  les  petits  propriétaires,  si  les  femmes 
aussi  y  adhéraient  en  masse,  le  nombre  de  membres 
devrait  s'élever  à  10  ou  12  millions;  on  n*a  fait  encore 
qu'un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  mutualité.  Un  pré- 
jugé a  pendant  longtemps  écarté  les  femmes  de  ces  so- 
ciétés; on  croyait  qu'elles  étaient  beaucoup  plus  malades 
que  les  hommes;  on  s'est  aperçu  que  si  les  maladies  sont 
pour  elles  plus  fréquentes  elles  ont  moins  de  durée  ;  il 
n'y  a  donc  nulle  raison  pour  repousser  les  femmes  ;  au 
1"  janvier  1906,  on  comptait  465,902  femmes  membres 
participants  aux  sociétés  de  secours  mutuels  en  France. 

Agissant  en  toute  liberté,  par  l'initiative  des  philan- 
ll  thropes  et  des  hommes  ayant  le  sens  de  l'intérêt  bien 
(  entendu,  les  combinaisons  de  mutualité  peuvent  sin- 
|:  gulièrement  se  développer,  par  exemple  pour  l'assu- 
rance  des    mobiliers  des  ouvriers,   pour   l'assurance 
1:  contre  le  chômage,  etc.  Les  compagnies  à  primes  fixes 
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également  pourront  inventer  et  vulgariser  bien  des  com- 
binaisons usuelles.  Il  y  a  sans  doute  des  fanatiques 
et  des  utopistes  de  l'assurance,  ceux,  entre  autres, 
qui  s'imaginent  qu'on  peut  couvrir  ainsi  les  risques 
de  faillite  ;  mais  on  est  loin  d'être  arrivé,  même  en 
théorie,  à  épuiser  complètement  le  champ  qui  s'offre 
aux  combinaisons  ingénieuses  de  la  prévoyance.  Gra- 
duellement la  mutualité  et  l'assurance  diminueront, 
dans  les  diverses  sphères  de  l'activité  humaine,  par 
l'application  de  la  loi  des  grands  nombres,  la  part  au- 
trefois si  redoutable  du  hasard  et  de  la  fatalité. 

Un  moyen  d'épargne  qui,  dans  un  champ  réduit, 
donne  d'excellents  résultats,  ce  sont  les  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation.  Nous  avons  dit  plus  haut  (pages 
193,  269  et  289)  en  quoi  elles  consistent.  Ces  associations 
formées  en  vue  de  vendre  à  leurs  adhérents,  et  parfdis 
à  tout  le  public,  des  denrées  de  bonne  qualité  et  à  bon 
compte,  procèdent  de  différentes  manières.  Les  unes 
vendent  au  prix  coûtant,  c'est-à-dire  sans  rechercher 
aucun  bénéflce,  et  en  constituant  seulement  les  ré- 
serves auxquelles  la  prudence  oblige.  Les  autres  ven- 
dent à  un  prix  qui  n'est  que  légèrement  au-dessous 
du  prix  des  détaillants  individuels;  elles  cherchent  à 
réaliser  des  bénéfices  ;  à  la  fin  de  l'année  elles  distri- 
buent à  leurs  adhérents,  au  prorata  des  achats  de 
chacun,  la  partie  disponible  de  ces  bénéfices.  Elles 
fontionnent  ainsi  comme  des  institutions  d'épargne; 
car  ce  produit  distribué,  en  fin  d'exercice,  représente 
pour  le  participant  une  somme  qu'il  a  graduellement 
et  lentement  accumulée. 

Influence  des  Bourses  de  valeurs  mobilières  sur 
l'épargne.  —  L'épargne  est  encore  facilitée  de  nos  jours 
parla  forme  des  titres  de  rente  et  des  valeurs  mobilières. 
La  généralité  des  actions  de  sociétés  est  émise  au  prix  de 
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500  fr.,  et  celle  des  obligations  au  prix  de  3  à  500;  celles- 
ci,  comme  les  rentes  sur  l'État,  sont  parfois  divisées  en 
coupons  de  100  francs.  On  a  inventé,  pour  les  villes  et 
certaines  institutions  d'intérêt  public,  des  obligations  à 
lots,  qui,  en  réduisant  d'un  dixième  environ  l'intérêt  an- 
nuel, donnent  des  primes  de  150,000,  50,000,  20,000  et 
10,000  francs.  C'est 'une  combinaison  qui  diffère  de  la 
loterie  en  ce  sens  que,  si  quelques  participants  ga- 
gnent des  sommes  énormes,  aucun  des  participants  ne 
perd  sa  mise.  L'épargne,  aursitôt  formée  et  montant  à 
peine  à  une  centaine  de  francs,  trouve  ainsi  à  se  pla- 
cer immédiatement  en  valeurs  de  toute  nature,  dont 
quelques-unes  sont  d'une  absolue  sécurité  et  facile- 
ment négociables.  Rien  de  pareil  n*existait  il  y  a  cent 
ans. 

Ce  n'est  guère  que  depuis  un  siècle,  et  plus  particu- 
lièrement depuis  la  Restauration  (1815)  que  l'on  s'ap- 
plique à  perfectionner  et  à  diversifier  les  combinaisons 
de  l'épargne.  Si  la  civilisation  a  singulièrement  multi- 
plié les  occasions  et  les  tentations  de  dépenses,  elle  a 
aussi,  par  une  comp^sation  qui  jusqu'ici  s'est  montrée 
fort  efficace,  proportionnellement  multiplié  les  occa- 
sions et  les  tentations  d'épargner  (1). 


1.  Depuis  une  dizaine  d'années,  on  a  joint  au  type  ancien  des 
actions  de  500  francs  des  types  nouveaux  d'actions  de  250  fr.,  de 
100  fr.,  même  de  50  et  de  25  fr.  On  peut  considérer  que  ces  deux 
Iderniers  types,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  qui  doivent 
surtout  correspondre  à  l'emploi  de  «  l'argent  de  poche  »,  de  «  l'ar- 
gent mignon  »,  comme  on  dit,  sont  trop  minimes;  mais  les  actions 
de  250  et  celles  de  100  fr.  peuvent  avoir  de  l'utilité  pour  intéresser 
les  personnes  ayant  des  ressources  modiques  à  des  entreprises 
d'une  certaine  importance;  il  importe,  toutefois,  que  les  personnes 
ayant  peu  de  capitaux,  d'instruction  et  peu  de  connaissances 
techniques,  soient  très  attentives  quand  elles  souscrivent  des 
actions  ou  qu'elles  en  achètent.  Voir  notre  Art  de  gérer  et  dt 
placer  sa  fortune  (notp  de  la  iZ*  édition). 


CHAPITRE  PREMIER 

(Suite). 

APPENDICE  A  LA  TREIZIÈME  ÉDITION 

Les  lois  d'assurances  ouvrières  obligatoires 

KT   LES    LOIS    NOUVELLES   d'ASSISTANCE. 

A  partir  de  l'année  1884  le  gouvernement  allemand,  invoquant 
l'imprévoyance  naturelle  de  la  plus  grande  partie  de  la  popula 
tion  ouvrière,  a  institué  toute  une  série  d'assurances  obligatoire*! 
pour  les  ouvriers  de  l'industrie,  lesquelles  ont  été  ultérieure- 
ment étendues  aux  ouvriers  de  l'agriculture  et  en  partie  aussi 
aux  employés  de  commerce  :  assurances  obligatoires  sur  les  acci- 
dents, contre  les  maladies,  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  Ce 
système  repose  sur  l'obligation  légale  qui  est  imposée  aux 
ouvriers  et  aux  patrons  d'effectuer  certains  versements  réguliers 
pour  mettre  les  ouvriers  à  l'abri  des  risques  sus-nommés;  pour 
l'assurance  contre  les  accidents,  les  patrons  seuls  contribuent; 
l'État  allemand  intervient  par  des  subsides  déterminés  à  la 
seule  assurance  contre  l'invalidité  (comprenant  aussi  celle  de 
la  vieillesse  à  partir  de  70  ans).  Les  subsides  de  l'Etat  allemand 
sont  réduits  :  jusqu'en  J900,  ils  n'atteignaient  pas  70  millions  de 
francs  par  an  ;  une  réforme  projetée  au  moment  où  nous 
revoyons  ses  lignes  (juillet  1910)  les  portera  un  peu  au  delà  de 
100  millions  de  fra,ncs. 

La  plupart  des  États  d'Europe  ont  plus  ou  moins  copié  l'État 
allemand.  La  France,  par  une  loi  du  9  avril  1898,  a  constitué, 
jusqu'ici  pour  les  seuls  ouvriers  de  l'industrie,  non  encore  pour 
ceux  de  l'agriculture,  l'assurance  contre  les  accidents,  en  lais- 
sant aux  patrons  le  choix  de  s'adresser  à  la  Caisse  d'assurances 
officielle  ou  à  des  sociétés  d'assurances  privées  ou,  dans  cer- 
tains cas,  de  remplir  eux-mêmes  le  rôle  d'assureurs  directs.  Une 
autre  loi  française,  du  14  juillet  1905,  a  reconnu  à  tout  français  âgé 
de  70  ans,  ou  moins  mais  infirme,  incapable  de  travail  et  souf- 
frant d'une  insuffisance  de  ressources,  le  droit  à  des  rentes  variant 
en  général  de  60  à  240  francs,  sans  avoir  exigé  d'eux  antérieurement 
aucun  versement;  c'est  donc  là  une  loi  d'assistance  et  non  d'assu- 
rance. 

C'est  au    contraire,    une  loi    d'assurances,    avec  concours   et 
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subsides  de  l'État,  que  la  «  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes  »  du  5  avril  <910.  Cette  loi  fixe  à  65  ans  l'^ge  normal 
de  ces  retraites;  elle  oblige  tous  les  salariés  en  France  à  des 
versements  de  9  francs  par  an  pour  les  hommes,  6  francs  pour 
les  femmes  et  4  fr.  50  pour  les  mineurs  de  moins  de  18  ans;  le 
patron  ou  employeur  est  tenu  à  des  versements  de  même  somme. 
Les  sommes  ainsi  recueillies  sont  placées  en  valeurs  détermi- 
nées et  capitalisées  ;  l'Etat  joint  au  produit  de  cette  capitalisa- 
tion une  allocation  viagère  fixe  de  60  francs  par  ouvrier  parvenu 
à  1  âge  de  65  ans  et  ayant  fait  au  minimum  30  versements  annuels. 
Tous  les  salariés  sont,  grâce  à  cette  combinaison,  assurés  à  l'âge 
de  65  ans  d'une  retraite,  dont  le  montant  variera  suivant  le 
produit  que  donnera  la  capitalisation,  mais  qui  est  estimée  à 
environ  300  francs  pour  les  jeunes  gens  qui  commenceront  à  sous- 
crire au  début  de  l'application  de  la  loi,  c'est-à-dire  vers  19H; 
l'on  estime  que,  quand  la  loi  aura  atteint  tout  son  efîet  et  que  la 
capitalisation  sera  complète,  ce  qui  ne  sera  guère  que  vers  le 
troisième  quartier  du  présent  siècle,  la  pension  maxima,  variant 
d'après  le  nombre  d'années  de  travail,  de  l'ouvrier  parvenu  à 
65  ans,  pourra  atteindre 400  francs  environ;  mais  cette  évaluation 
est  en  partie  conjecturale,  car  elle  dépend  du  taux  de  l'intérêt 
pendant  l'ensemble  de  cette  capitalisation. 

Si  un  ouvrier  assuré  décède  avant  l'âge  de  la  retraite,  des 
allocatk)ns  modestes  seront  servies  à  ses  enfants  âgés  de  moins 
de  16  ans  ou  à  sa  veuve. 

Outre  les  assurés  obligatoires  qui  sont  les  salariés,  la  loi  fian- 
çaise  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes 
admet  comme  assurés  facultatifs  les  métayers,  fermiers,  culti- 
vateurs, artisans  et  petits  patrons  dans  des  conditions  détermi- 
nées; l'État  leur  accorde  aussi  une  majoration,  mais  moindre 
que  pour  les  salariés  proprement  dits. 

Enfin,  pendant  une  période  dite  transitoire,  considérant  que 
les  ouvriers  âgés  de  plus  de  35  ans  et  surtout  de  plus  de  45  ne 
peuvent  faire  de  versements  pendant  un  nombre  d'années  suffi- 
sant et  qu'il  ne  peut  en  être  fait  pour  eux  par  leurs  patrons 
ou  employeurs,  la  loi  accorde  des  bonifications  de  l'État  allant, 
pour  les  âges  entre  45  ans  et  64,  au  moment  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi,  de  62  francs  par  an  à  100  francs  par  an. 

D'après,  les  calculs  faits,  sujets,  d'ailleurs,  à  bien  des  causes 
!  d'inexactitude,  le  fonctionnement  de  cette  loi  imposera  à  l'État 
I  an  sacrifice  annuel  de  130  à  140  millions  de  francs  au  début, 
pouvant  un  peu  fléchir  au  moment  où  la  capitalisation  atteindra 
•on  plein  résultat,  mais  devant  rester  supérieur  à  100  millions 
4u  moins  ;  ces  évaluations  sont  considérées  plutôt  comme  trop 
réduites. 

8i  l'oo  calcule  que  la  loi  de  1905,  dont  il  a  été  question  plu» 
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haut  pour  l'assistance  aux  vieillards  et  aux  infirmes,  impose 
déjà  aux  pouvoirs  publics  un  sacrifice  annuel  d'une  centaine  de  mil- 
lions, dont  moitié  pour  l'État  et  moitié  pour  les  départements  et 
les  communes,  on  voit  que  la  philanthropie  officielle  va  exiger 
des  pouvoirs  publics,  par  l'effet  combiné  de  ces  deux  lois,  celle 
de  1905  sur  l'assistance  aux  vieillards  et  aux  infirmes  et  celle 
d'assurances  ouvrières  et  paysannes,  une  charge  annuelle  de  230 
à  240  millions  au  moins.  II  est  bon  de  rappeler  que  l'Empire 
allemand, l'inventeur,  en  1884,  des  lois  d'assurances  ouvrières,  n'a 
contribué  jusqu'enlQiO  qu'à  concurrence  de  56  à  70  millions  par  an 
à  cette  œuvre  sociale  et  que,  après  le  vote  probable  d'une  lo 
actuellement  en  projet  (juillet  1910),  ses  sacrifices,  un  peu  accrus 
ne  dépasseront  pas  105  millions  de  francs  ;  c'est  moitié  moins  que 
les  sacrifices  de  l'État  français  et,  cependant,  l'Allemagne  compte' 
65  millions  d'habitants  et  la  France  seulement  39.  L'empire  alle- 
mand réduit  considérablement  la  participation  de  l'État  en  obli- 
geant les  ouvriers  et  les  patrons  à  des  cotisations  sensiblement 
plus  fortes  et  en  plaçant  à  70  ans,  au  lieu  de  65,  l'âge  de  la 
retraite,  quitte  à  avancer  cette  limite  en  cas  d'invalidité  constatée 
auparavant. 

L'Angleterre  applique,  depuis  1908,  un  système  de  pensions 
populaires  pour  la  vieillesse,  à  partir  de  70  ans,  sans  demander 
aucun  versement  aux  intéressés  ou  à  ceux  qui  les  emploient;  le 
montant  de  cette  retraite,  qui  n'est  plus  de  l'assurance,  mais  de 
l'assistance  aux  personnes  âgées  sans  ressources  ou  ayant  très 
peu  de  ressources,  est  de  325  francs  par  an  ;  il  faut  tenir  compte 
de  ce  que  les  habitudes  de  vie  sont  plus  larges  en  Angleterre  que 
sur  le  continent. 

On  projette,  dans  divers  pays,  d'étendre  encore  le  champ 
de  ces  assistances  ou  assurances  officielles,  ces  dernières  com- 
prenant souvent  une  assistance  déguisée.  Il  est  question,  pai*^ 
exemple,  de  les  appliquer  au  cas  de  chômage  involontaire. 

Ce  système  d'intervention  et  de  sacrifices  de  l'ÉLat,  d'obliga- 
tion de  versements  pour  les  ouvriers  et  éventuellement  pour  le8 
employeurs,  soulève  de  nombreuses  critiques. 

Outre  les  charges  qu'il  fait  peser  sur  l'État,  sur  la  commune 
et  sur  l'industrie,  dutre  les  difficultés  et  les  risques  de  la  capita- 
lisation par  des  caisses  officielles  de  somme*  devant  aller  jusqu'à 
une  vingtaine  de  milliards  de  francs,  ce  système  tend  à  amortir  ou 
comprimer  la  prévoyance  individuelle,  la  responsabilité  morale 
de  la,  personne  et  de  sa  famille,  à  transformer  les  hommes  énl 
automates  qui  n'ont  plus  à  diriger  leur  vie. 

Un  système  intermédiaire  entre  l'abstention  complète  des 
pouvoirs  publics  en  pareil  cas  et  leur  intervention  à  outrancf 
est  celui  de  l'assurance  populaire  libre  subsidiée  par  l'État/ 
tel  qu'il   a  été  organisé  en  Belgique.  Dans  ce  système,  l'État' 
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convie,  par  une  propagande  active,  les  ouvriers,  petits  cultiva- 
teurs, petits  employés  et  petits  patrons  à  faire  des  versements 
pour  les  retraites,  et  il  majore  de  60  p.  100  ces  versements;  les 
provinces  y  joignant  fréquemment  d'autres  majorations,  il  en 
résulte  que  les  versements  faits  par  les  ouvriers,  artisans,  petits 
cultivateurs  ou  petits  employés  prévoyants,  sont  souvent  majorés 
de  80  à  100  p.  100.  Au  moins,  la  liberté  humaine  est  respectée; 
le  sentiment  de  la  prévoyance  est  incité  et  développé;  la  personne 
humaine  garde  ainsi  le  mérite  d'une  adhéiion  volontaire  et  d'un 
elTort  propre;  l'être  humain,  ce  qui  a  la  plus  grande  impor- 
tance, ne  perd  rien  ainsi  de  sa  valeur  morale. 

Le  système  belge  de  la  prévoyance  populaire  subsidiée,  établi 
par  une  loi  dç  mai  1900,  rectifiée  et  complétée  en  1903,  système 
qui  fonctionne  encore  à  l'heure  actuelle  (juillet  1910),  a  obtenu 
des  résultats  considérables  :  en  1906  on  comptait  853,000  personnes 
affiliées  à  la  Caisse  générale  des  retraites  de  Belgique  et  le 
nombre  en  augmentait  de  78,000  à  80,000  par  an,  sur  un  total  de 
l,67o,Û00  personnes  qui  paraissaient  siîsceptibles  de  profiter  de 
ces  pensions;  la  population  de  la  France  étant  cinq  fois  et  demie 
environ  plus  forte  que  celle  de  la  Belgique,  ces  chiffres  devraient 
être  multipliés  par  5  et  demi  si  l'on  voulait  avoir  les  proportions 
relatives  en  France.  Dans  le  système  belge,  l'Etat  fait  des 
avantages  sérieux  aux  versements  qui  s'efi'ectuent  par  l'intermé- 
diaire des  sociétés  de  secours  mutuels  afin  de  maintenir  ces 
utiles  associations  et  même  d'en  favoriser  l'essor. 

Dans  la  loi  française  du  5  avril  1910,  le  titre  II  intitulé  :  Retraites 
assurées  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  les  Caisses  départe- 
mentales ou  régionales,  les  Caisses  patronales  ou  syndicales,  les 
Syndicats  de  garantie  et  les  Syndicats  professionnels  y  reconnaît 
bien  tous  ces  groupements  comme  intermédiaires  utiles  pour  la 
constitution  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  ;  la  loi,  dans 
ce  titre,  leur  fait  bien  une  certaine  place  et  leur  accorde  cer- 
taines facilités  et  certaines  prérogatives  ;  mais  il  n'est  pas  assuré 
qu'elles  suffisent  pour  garantir,  non  seulement  l'existence,  mais 
la  continuité  de  l'essor  de  ces  institutions  privées. 

Cet  essor  serait,  cependant,  à  tous  les  points  de  vue  recom- 
mandable  et  désirable.  11  ne  faut  pas  oublier  que  la  plupart  des 
sociétés  industrielles  bien  conduites  et  notamment  les  plus 
mportantes  compagnies  de  chemin  de  fer,  de  mines  et  autres, 
ont  devancé  d'un  demi  siècle  ou  de  trois  quarts  de  siècle  l'in- 
tervention de  l'htat  pour  créer  des  retraites  à  leur  personnel  et 
qu'elles  ont  porté  le  taux  de  ces  retraites  à  des  chiffres  bien  plus 
élevés  que  ceux  dont  il  est  question  dans  la  loi  de  1910,  lesquelles 
oscilleront  en  général  entre  250  et  300  francs,  et  n'atteindront  le 
maximum  prévu  de  400  francs,  si  jamais  elles  y  arrivent,  que 
▼ers  le  quatrième  quartier  du  présent  siècle. 
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L'initiative  des  Sociétés  de  secours  mutuels  pour  la  constitu- 
tion de  retraites  à  leurs  adhérents  a  devancé  aussi,  on  l'a  vu 
plus  haut  (page  339),  l'obligation  imposée  par  l'État  et,  si  ces 
retraites  sont  jusqu'ici  modiques  et  peu  nombreuses,  il  n'était 
pas  douteux  qu'elles  ne  dussent  se  multiplier  et  s'accroître.  On 
peut  faire  remarquer,  en  ce  qui  concerne  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  que  la  cotisation  des  membres  participants  est  restée  en 
général  stationnaire  depuis  le  milieu  du  xix*  siècle,  le  maximum 
habituel  en  atteignant  12  francs  par  an;  or,  les  salaires  ayant 
augmenté,  en  général,  de  60  p.  100,  si  non  de  plus,  depuis  1850, 
il  n'y  eût  pas  eu  d'excès  à  accroître  la  cotisation  parallèlement, 
ce  qui  eût  donné  d'importantes  ressources  pour  les  retraites  à 
constituer  par  ces  sociétés. 

On  peut  donc  regretter  que  l'État  français,  au  lieu  de  s'en  tenir 
à  la  prévoyance  populaire  suhsidiée,  ait  recouru  au  régime  de 
l'obligation  pour  les  retraites  ouvrières  et  paysannes.  Mainte- 
nant que  ce  régime  est  institué,  il  paraît  difficile  de  le  modifier 
radicalement.  Tout  au  moins  ne  doit-on  pas  l'aggraver;  c'est 
dire  qu'il  convient  de  s'en  tenir  aux  versements  actuellement 
imposés  obligatoirement  et  aux  sacrifices  présents  de  l'État.  Il 
convient  de  laisser  aux  divers  groupements  énumérés  datis  le 
titre  II  de  la  loi  du  5  avril  1910,  et  particulièrement  aux  Sociétés 
de  secours  mutuels,  le  soin  de  constituer,  par  les  versements 
facultatifs  des  intéressés,  avec  le  concours  des  chefs  d'industrie 
et  des  personnes  inspirées  par  des  sentimenls  philanthropiques, 
les  retraites  supplémentaires.  (Se  reporter  pour  des  détails  sur 
toute  cette  législation  en  France  et  à  l'étranger  et  sur  les  assu- 
rances en  général,  à  notre  Traité  théorique  et  pratique  d'Ècth 
nomie  politique^  5*  édition,  t.  IV,  pp.  323  à  461). 


CHAPITRE  II 

LE  LUXE 


Déflnition  du  luxe.  —  Les  progrès  industriels  rendent  Tulgaircs  el 
communes  beaucoup  do  consommations  jadis  de  luxe.  —  Préjugés 
au  sujet  du  luxe.  —  La  suppression  du  luxe  restreindrait  le  pro- 
grès social. 


Définition  du  luxe.  —  Le  principal  usage  que 
l'homme  fait  de  l'accroissement  de  sa  puissance  pro- 
ductive, c'est  l'augmentation  de  ses  consommations  et 
de  ses  jouissances,  notamment  de  ses  consommations 
de  luxe.  Plus  une  société  est  civilisée,  plus  le  luxe  se 
répand  dans  toutes  les  couches  de  la  population. 

Le  luxe  a  beaucoup  d'ennemis.  Un  grand  nombre 
d'hommes  le  considèrent  comme  un  abus,  comme 
un  péché,  comme  un  scandale.  Ils  s'imaginent  que  si 
le  luxe  venait  à  disparaître,  les  sociétés  seraient  plus 
heureuses  et  d'une  moralité  plus  élevée.  Ils  croient 
aussi  que  le  superflu  de  quelques-uns  est  acquis  aux 
dépens  du  nécessaire  de  quelques  autres. 

Cette  conception  du  luxe,  si  elle  peut  avoir  dans 
i[uelques  cas  un  fondement  en  morale,  est  en  général 
erronée.  Il  faudrait  d'abord  définir  ce  qu'est  le  luxe,  et 
t'est  chose  fort  malaisée. 

Si  l'on  ouvre  le  dictionnaire  de  Littré,  on  y  trouve  cette 
définition  :  «  Luxe,  magnificence  dans  le  vêtement,  dans 
la  table,   dans  l'ameublement,   abondance  de   chose? 
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*  somptueuses.  »  C'est  là  une  définition  bien  lâche  et  qui, 
jsi  elle  répond  aux  idées  de  quelques  hommes  délicats, 
est  beaucoup  trop  étroite  pour  exprimer  le  sens 
courant  et  vulgaire  du  mot. 

On  peut  dire  que  le  luxe  consiste  dans  cette  partie  d 
superflu  qui  dépasse  ce  que  la  généralité  des  habitant  ) 
d'un  pays  considère  comme  essentiel,  non  seulemen , 
aux  besoins  de  l'existence^  mais  même  à  l'agrément  e  i 
à  la  décence  de  la  vie.  Le  luxe  est  donc  une  chose  sin» 
gulièrement  variable  et  qui  se  déplace  sans  cesse,  la 
limite  en  reculant  de  plus  en  plus  au  fur  et  à  mesure  . 
que  l'ensemble  d'une  société  s'enrichit  et  se  raffine. 

Au  barbare  qui  envahissait  l'empire  romain,  le  simple 
mobilier  et  la  garde-robe  d'un  ménage  :aaodeste  de  no- 
tre petite  bourgeoisie  ou  de  i'élite  de  notre  classe  ou- 
vrière eût  paru  abonder  en  objets  de  luxe  :  quelques 
fauteuils  peu  coûteux,  mais  capitonnés,  un  tapis  de 
feutre,  des  rideaux  de  fenêtre,  un  joli  papier  à  bon 
marché  couvrant  les  murs,  une  glace,  une  vaisselle  un 
peu  variée,  quelques  chemises,  quelques  mouchoirs, 
quelques  cravates,  des  bas,  tout  cet  attirail,  nouveau 
pour  lui,  lui  eût  semblé  n'être  essentiel  ni  aux  besoins 
normaux  de  l'existence,  ni  même  à  l'agrément  et  à  la 
décence  de  la  vie. 

Que  l'on  transporte  aujourd'hui  encore  un  berger  dei 
Cévennes  dans  l'appartement  d'un  rentier  ayant  une  di- 
izaine  de  mille  francs  de  rente  et  vivant  conformément 
à  ce  revenu,  il  trouvera  que  cet  homme  s'encombre 
d'une  foule  d'objets  inutiles,  de  riens  coûteux  et  qui  ne 
peuvent  procurer  que  des  jouissances  artificielles. 

L'idée  de  ce  qui  constitue  le  luxe  varie  de  la  façon  la 
plus  frappante  suivant  les  pays,  les  temps  et  les  classes 
de  la  société.  Chaque  classe  considère  comme  luxe  les 
objets  que  sa  situation  de  fortune  ne  lui  permet  pas  dd 
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posséder  et  dont  la  classe  supérieure,  au  contraire,  t 
les  moyens  d'user. 

Les  progrés  industriels  rendent  vulgaires  et 
communes  beaucoup  de  consommations  Jadis  de 
luxe.  —  Les  progrès  industriels  et  le  développement  de 
la  richesse  générale  font  peu  à  peu  tomber  dans  l'usage 
commun  une  quantité  de  marchandises  qui,  autrefois, 
étaient  regardées  comme  de  grand  luxe.  A  s'en  tenir  à 
l'alimentation,  le  sucre  jadis  était  du  luxe,  et  les  épices, 
et  le  café,  et,  dans  la  partie  du  pays  qui  n'en  produisait 
pas,  le  vin.  Les  verres  à  vitres  ont  longtemps  passé  pour 
du  luxe;  pendant  plus  longtemps  encore  les  glaces  et 
les  rideaux  de  fenêtre,  et  les  tapis  ;  une  montre  et  une 
pendule  étaient  des  objets  de  luxe  de  premier  ordre  jus- 
qu'à ce  qu'on  fût  arrivé  à  en  fabriquer  pour  40  à  50  francs 
d'abord,  puis  pour  5  à  10  francs.  Dans  le  vêtement, 
les  chemises,  les  bas,  les  chaussures,  les  mouchoirs,  les 
rubans,  les  dentelles,  ont  été  regardés  comme  super- 
fluités  dont  l'homme  et  la  femme,  vivant  suivant  la  loi 
de  nature,  devaient  se  passer.  Dans  l'organisation  de 
la  demeure,  une  salle  à  manger  distincte  de  la  cuisine, 
un  salon  distinct  de  la  salle  à  manger,  un  cabinet  de 
toilette  distinct  de  la  chambre  à  coucher,  une  salle  de 
bains  et  d'hydrothérapie,  et  jusqu'à  ce  retrait  décent, 
aéré,  pourvu  d'eau,  pour  les  besoins  naturels,  ont  été 
déclarés  des  inutilités  et  passent  encore  pour  l'être 
auprès  de  certaines  gens. 

Les  frontières  du  luxe  vont  sans  cesse  en  se  recu- 
lant, et  c'est  un  grand  bonheur.  Le  luxe  d'autrefois  de- 
vient sinon  le  nécessaire  d'aujourd'hui,  du  moins  une 
chose  à  la  portée  d'un  grand  nombre  d'hommes. 

3lôle  économique  du  luxe.  —  Il  nous  est  impos- 
sible, quant  à  nous,  de  maudire  le  luxe.  C'est  un  des 
principaux  agents  du  progrès  humain.  L'humanité  doit 
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lui  être  reconnaissante  de  presque  tout  ce  qui  aujour 
d'hui  décore  et  embellit  la  vie,  d'une  grande  parti 
mêm«  des  améliorations  qui  assainissent  l'existence 
Le  luxe  est  le  père  des  arts.  Ni  la  sculpture,  ni  la  pein 
ture,  ni  la  musique,  ni  leurs  accompagnements  popu- 
laires, la  gravure,  la  lithographie,  n'auraient  pu  s^ 
développer  dans  une  société  qui  aurait  déclaré  la 
guerre  au  luxe. 

Sans  doute,  il  y  a  une  sorte  d'usage  grossier,  inso- 
lent et  absurde  du  luxe  :  c'est  celui  qui  ne  cherche  qu* 
éblouir  fastueusement  la  foule  et  même  à  l'humilier.  L 
morale  condamne  cette  sorte  de  triomphe  impertinen 
et  lâche  de  la  richesse  sur  la  médiocrité  qui  l'environne. 
Le  luxe  de  simple  ostentation,  comme  un  grand  étalage 
de  valets  inutiles,  mérite  les  sévérités  de  l'opinion  pu- 
blique. Mais  cette  catégorie  de  luxe  va  sans  cesse  en 
diminuant.  La  consommation  déréglée  de  richesses  que 
faisaient  les  Romains  de  la  décadence,  les  excentricités 
fastueuses  que  l'opinion  publique  châtie  chez  quelques 
parvenus,  ces  dérèglements  effrontés  du  luxe  se  font 
plus  rares  de  notre  temps.  Le  luxe  se  montre  moins  au 
dehors  et  sur  les  places  publiques;  il  se  contient,  il  se 
renferme  dans  l'intérieur,  il  se  fait  plus  discret,  il  a 
une  sorte  de  pudeur  qui  lui  défend,  en  s'étalant  trop 
brusquement  au  grand  jour,  de  choquer  ceux  qui  ne 
peuvent  en  jouir.  Ce  luxe  de  bon  goût,  il  est  impossible 
à  l'homme  judicieux  de  le  condamner. 

Préjugés  au  sujet  du  luxe.  —  Quelques  personnes  1 
s'imaginent  que  si  le  luxe  n'existait  pas,  la  société  serait 
beaucoup  mieux  pourvue  d'objets  utiles.  Si  l'on  ne  con- 
sommait pas,  dit-on,  pour  un  milliard  de  francs  d'objeli 
de  luxe,  on  pourrait  avoir  pour  un  milliard  de  plus  de 
blé  ou  de  pommes  de  terre  ou  de  vêtements  communs. 
Nouscroyonsce  raisonnement  inexact  pour  deuxraisons. 
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Voici  la  première  :  un  milliard  de  francs  d'objets  de 
luxe  ne  correspond  nullement  à  la  somme  de  travail 
qu'exigerait  un  milliard  dç  francs  de  pommes  de  terre, 
ou  de  blé,  ou  de  vêtements  et  de  mobiliers  grossiers. 
Ce  que  le  luxe  paye  d'une  façon  si  large,  ce  n'est  pas  la 
quantité  de  la  marchandise,  ni  la  quantité  du  travail  ; 
c'est  la  qualilé  de  la  marchandise  et  du  travail.  L'hec- 
tare de  château-laffltte,  qui  produit  J5  à  20 hectolitres 
de  vin  de  choix  se  vendant  500  francs  ou  600  francs 
l'hectolitre  et  qui  donne  ainsi  un  revenu  brut  de 
7,500  à  12,000  francs,  ne  pourrait  pas  produire  pour 
une  somme  égale  de  vin  commun;  en  abandonnant  la 
production  de  vins  délicats  pour  se  livrer  à  celle  de  vins 
grossiers,  on  obtiendrait  peut-être  40  à  50  hectolitres  là 
où  l'on  en  récolte  aujourd'hui  15  à  20;  mais,  au  lieu 
de  cette  valeur  de  7,600  à  12,000  francs,  l'on  n'en  au- 
rait plus  qu'une  de  1,000  à  1,200. 

De  même,  un  ouvrier  bijoutier  très  habile  gagne  dans 
«ajournée  15  ou  20  francs  à  produire  des  objets  de  luxe; 
il  ne  faut  pas  croire  que,  si  l'on  supprimait  ce  genre  de 
production  et  que  l'on  mît  cet  homme  à  faire  de  la  quin- 
caillerie, il  produirait  une  valeur  d'objets  communs 
égale  à  15  ou  20  francs  :  il  ne  pourrait,  sans  doute,  en 
produire  que  pour  4  ou  o  francs.  De  même  encore,  un 
de  ces  ouvriers  ébénistes  qui  sont  de  vrais  artistes,  est 
rétribué  aussi  par  un  salaire  d'une  quinzaine  ou  d'une 
vingtaine  de  francs  pour  faire  des  meubles  sculptés  ; 
mettez-le  à  faire  des  meubles  ordinaires,  il  n'en  fera 
pas  une  quantité  qui  corresponde  à  la  somme  qu'il  ga- 
gnait. Il  en  est  ainsi  de  la  généralité  des  consomma- 
tions de  luxe.  Ce  que  le  luxe  paye  donc  à  un  très  haut 
prix,  c'est  la  qualité  du  travail,  le  don  spécial  de  l'ou- 
vrier ou  de  l'artiste  ;  mis  à  une  autre  besogne,  d'une 
nature  p^rossière  et  commune,  cet  artiste  ou  cet  ouvrier 
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ne  produirait  pas  une  quantité  d'objets  vulgaires  plus 
forte  que  celle  que  fabrique  le  plus  ordinaire  manœu- 
vre* Aussi  est-ce  une  erreur  de  croire  que,  en  suppri- 
mant une  production  de  luxe  de  un  milliard,  on  pourrait 
obtenir  pour  un  milliard  de  plus  d'objets  utiles  à  l'hu- 
manité. 

On  peut  admettre,  sans  doute,  que  matériellement 
et  abstraction  faite  d'une  considération  que  nous  pré- 
senterons dans  un  instant,  l'humanité,  si  elle  voulait 
restreindre  ses  besoins  au  pain,  à  la  viande,  au  vin  com- 
mun, aux  vêtements  les  plus  ordinaires  et  aux  usten- 
siles les  plus  simples,  pourrait  se  procurer  une  quan- 
tité plus  considérable  de  ces  catégories  d'objets.  Si  tous 
les  peintres,  ciseleurs,  tapissiers  en  articles  riches, 
dentellières,  brodeuses,  fileurs  et  tisseurs  de  soie,  car- 
rossiers de  luxe,  fabricants  de  meubles  autres  que  les 
vulgaires,  etc.,  si  tout  ce  monde  retournait  au  travail 
de  la  terre  et  à  celui  de  la  filature  et  du  tissage  du  co- 
ton, à  la  bonneterie,  etc.,  on  obtiendrait  une  quantité 
plus  ample  de  marchandises  communes,  les  seules 
que  certaines  personnes  considèrent  comme  essentiel- 
les à  la  vie. 

On  peut  admettre  qu'il  en  serait  ainsi,  mais  ce  n'est 
qu'une  conjecture  ;  il  n'y  a  aucune  certitude  que  la 
suppression  du  luxe  eût  pour  conséquence  une  plus 
grande  abondance  des  objets  communs.  On  ne  tient 
pas  acsez  de  compte  de  l'influence  déprimante,  assou- 
pissante, qu'exercent  sur  l'activité  humaine,  sur  l'ini- 
^tiative  de  l'homme,  sur  l'esprit  d'invention,  la  mono- 
tonie et  l'uniformité  des  occupations.  Une  société  où 
tous  les  hommes  exercent  à  peu  près  la  même  tâche, 
vivent  dans  des  conditions  identiques,  n'ont  que  des 
besoins  limités,  où  aucun  d'eux  ne  voit  s'ouvrir  devant  lui 
des  perspectives  da  vie  brillante  différant   *e  celle  des 
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autres,  une  semblable  société  unit  par  tomber  en  proie 
à  l'inertie,  à  la  routine.  Son  élasticité  diminue  ;  elle 
devient  nécessairemeat  à  la  longue  une  hociété  sta- 
tionnaire,  puis  une  société  rétrograde.  A  notre  sens,  la 
suppression  du  luxe  aboutirait,  avec  le  temps,  à  une  di- 
fiiinution  des  objets  même  de  consommation  vulgaire. 

La  suppression  du  luxe  restreindrait  le  pro- 
grés social.  —  Le  progrès  s'est  accompli  souvent 
par  les  efforts  d'individus  remarquablement  doués  au 
point  de  vue  de  la  volonté  et  de  l'intelligence,  mais  qui 
étaient  sensibles  à  l'attrait  des  récompenses  matérielles; 
or,  la  plus  certaine  de  ces  récompenses,  c'est  encore  la 
richesse,  et  la  richesse,  pour  beaucoup  d'hommes,  per- 
drait de  sa  valeur  si  on  les  privait  du  luxe  qu'elle  peut 
comporter.  Sans  doute,  parmi  les  inventeurs,  parmi 
Jes  grands  entrepreneurs  et  les  chefs  d'usine,  il  est  des 
hommes  d'une  nature  réellement  élevée,  que  la  simple 

srspective  des  services  qu'ils  rendent  à  l'humanité  et  de 
a  gloire  qui  en  rejaillira  sur  leur  nom  suffît  pour  sou- 
tenir dans  leur  incessant  et  pénible  travail  de  recher- 
ches. Mais  il  est  d'autres  hommes  énergiques,  capables 
et  ardents,  qui  sont  guidés  par  un  idéal  moins  noble  et 
qui  sont  plus  sensibles  à  l'attrait  du  luxe  qu'aux  pures 
jouissances  de  l'esprit  ou  aux  satisfactions  d'un  amour- 
propre  élevé. 

Le  goût  du  luxe  peut-être  en  lui-même  frivole;  la 
I  norale  austère  peut  parfois  le  condamner,  mais  il  sert 
•«cuvent  d'utile  aiguillon  à  la  faible  humanité. 

Il  peut  paraître  inutile  que  les  femmes  portent  des 
IDbes  de  soie,  des  rivières  de  diamants  ou  des  colliers 
lie  perles;  que,  pour  des  courses  peu  longues,  elles  se 
liassent  transporter  dans  de  brillantes  voitures.  Mais^ 
Ic'est  souvent  pour  procurer  à  sa  femme  ou  à  ses  filles  ces 
piens  et  à.  lui-même  le  lustre  qui  en  résulte  que  c<»r» 
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tain»  hommes  auront  peiné,  inventé,  affronté  des  ris- 
ques, créé  des  industries  utiles  au  monde  entier,  tandis 
que  ces  mêmes  hommes  se  seraient  détachés  plus  tôt 
du  harnais,  si  on  avait  voulu  les  réduire  au  simple 
confortable. 

On  peut  croire  que  les  efforts  surérogatoires,  excep- 
tionnels, que  suscite  le  désir  du  luxe,  augmentent  sin- 
gulièrement la  puissance  productive  de  Thumanitâ 
môme  pour  les  objets  nécessaires. 

La  question  du  luxe  n'est  qu'une  face  d'une  question 
lus  vaste,  celle  de  l'inégalité  des  conditions.  Il  esl 
prouvé  que  l'égalité  des  conditions  arrêterait  tout  pro- 
grès dans  une  société  et  la  ramènerait  graduellement^à 
la  somnolence  intellectuelle  et  aux  privations  maté- 
rielles des  âges  primitifs.  La  suppression  du  luxe  aurait 
des  effets  moindres,  mais  analogues. 

La  morale  et  la  religion  peuvent  donc  blâmer  les 
ïxcès  et  les  intempérances  du  luxe,  s'efforcer  de  lui 
enlever  le  caractère  insolent  qu'il  affecte  parfois,  sug- 
gérer aux  hommes  des  mobiles  plus  nc^bles  et  plus 
désintéressés;  c'est  une  belle  tâche  qui  lv.ar  incombe; 
mais  tant  que  la  nature  de  la  généralité  des  hommes 
n'aura  pas  été  transformée  par  la  philosophie  ou  la  reli- 
gion, ce  serait,  au  point  de  vue  économique,  une  erreut 
fondamentale  que  de  vouloir  supprimer  le  luxe(l). 

l.  On  doit  reconnaître  que,  depuis  la  fin  du  xtx"  siècle,  les  pro- 
grès de  la  richesse  ont  développé  à  l'excès  le  luxe  et  le  gaspillage 
dans  les  classes  opulentes  et  aisées,  et  que  l'esprit  d'imitation  qui 
est  naturel,  surtout  en  démocratie,  à  la  partie  moins  favorisée  du 
sort  a  répandu  parmi  elle  la  recherche  d'objets  superflus  et  d'os- 
tentation. C'est  là,  évidemment,  un  mal  social;  mais  cela  ne  con- 
tredit aucunement  les  observations  d'ordre  économique  <\ue  nouf 
venons  de  présenter  (Note  de  la  13*  édition). 


CHAPITRE  III 
Là  population,  le  paupérisme,  la  CUARITS 


Importance  de  la  question  de  la  population.  La 
théorie  de  Malthus.  —  La  population  du  monde  tend 
à  s'accroître.  Dans  la  généralité  des  familles,  en  l'ab- 
sence de  toute  préoccupation  d'avenir,  le  nombre  des 
enfants  dépasse  le  chiffre  qui  serait  nécessaire  pour 
maintenir  simplement  l'effectif  des  habitants  d'un  pays. 

Cette  question  de  la  population  a  une  importance 
capitale  au  point  de  vue  économique.  Certains  écri- 
vains, dont  un,  Malthus,  était  doué  d'un  grand  pouvoir 
de  généralisation,  ont  lancé  ou  soutenu  une  théorie 
qui  a  longtemps  effrayé  et  scandalisé  le  monde.  Pas- 
teur protestant  anglais,  philanthrope  dévoué,  Mal- 
thus, recherchant  les  origines  de  la  misère,  crut 
découvrir  qu'elles  se  ramenaient  à  une  cause  primor- 
diale, d'où  toutes  les  autres  découlaient  :  «  La  ten- 
dance constante  qui  se  manifeste  dans  tous  les  êtres 
vivants  à  accroître  leur  espèce  plus  que  ne  le  comporte 
Ja  quantité  de  nourriture  qui  est  à  leur  portée.  »  Appli- 
quant à  l'homme  cette  disposition  naturelle  et  voulant 
en  fixer  les  conséquences  dans  un  langage  précis  et 
frappant,  Malthus  ne  craignit  pas  d'affirmer  que  la  ten- 
dance de  la  population  est  de  doubler  tous  les  vingt- 
cinq  ans  et  d'augmenter,  de  période  er  période,  en  pro- 
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portion  géométrique,  tandis  que,  d'autre  part,  dans 
les  conditions  même  les  plus  favorables  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie,  les  moyens  de  subsistance  pour 
l'homme  ne  pourraient  s'accroître  que  dans  une  progres- 
sion arithmétique.  Le  sens  de  ces  deux  mots  «  progres- 
sion géométrique  »  et  «  progression  arithmétique  »  es 
précisé  par  lui  dans  la  formule  suivante,  qui  marquerait 
i'augmentation  simultanée  de  la  population  et  des 
moyens  de  subsistance  par  périodes  de  vingt-cinq  an» 
pour  une  durée  d'un  siècle  : 

Population 1     2    4    8     16    32    64     128    256 

Moyens  de  subsistance.  .1234567        8        9 

Ainsi,  tandis  que  la  population  se  serait  accrue  par 
exemple  de  1  million  à  256  millions  dans  le  courant  de 
deux  siècles,  les  moyens  de  subsistance  n'auraient 
augmenté  que  dans  la  proportion  de  1  à  9. 

Cette  tendance  de  la  part  de  la  population  à  dépasser 
toujours  les  moyens  de  subsistance  se  heurte,  d'après 
Malthus,  à  des  obstacles  ou  à  des  freins  qu'on  appelle 
répressifs  :  c'est  la  misère,  les  privations,  les  morts 
prématurées,  les  épidémies,  les  famines,  les  guerres, 
tous  les  fléaux  qui,  les  uns  à  des  intervalles  plus  ou 
moins  espacés,  les  autres  agissant  d'une  manière  inin- 
terrompue, contiennent  la  population,  au  moyen  du 
beaucoup  de  souffrances,  dans  les  limites  que  la  na- 
ture lui  a  imposées. 

A  ces  obstacles  ou  freins  répressifs  qui  sont  accom- 
pagnés de  tant  de  calamités  et  de  douleurs,  Malthus 
voulait  substituer  l'obstacle  ou  le  frein  préventif.  Ge- 
ui-ci  consiste  en  ce  que  l'homme,  en  retardant  son 
mariage,  en  proportionnant  d'une  façon  vertueuse,  par 
la  continence,  le  nombre  des  enfants  de  chaque  famille 
à  ses  ressources,  maintienne  par  une  conduite  judi- 
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cieuse,  la  population  dans  le  cadre  des  moyens  de 
ubsistance  et  épargne  ainsi  au  genre  humain  les  ter- 
ibles  fléaux  que  nous  venons  d'indiquer. 

La  doctrine  de  Malthus  ne  s'applique  pas  i> 
a  situation  actuelle  du  monde.  ^-  La  doctrint* 
de  Malthus  a  été  longtemps  considérée,  surtout  er 
Angleterre,  comme  d'une  vérité  incontestable.  Depuis 
un  quart  de  siècle,  elle  s'est  trouvée  fort  ébranlée 
par  le  prodigieux  développement  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  par  l'ouverture  à  la  race 
européenne  de  territoires  nouveaux  d'une  grande  fer- 
tilité, enfin  par  la  découverte  que  certaines  nations, 
comme  la  France  et  les  États  de  la  grande  Union  amé- 
ricaine qui  touchent  l'Atlantique,  arrivaient  d'elles- 
mêmes  spontanément,  sans  y  être  contraintes  par  la 
disette,  les  épidémies  ou  la  guerre,  à  n'avoir  plus 
qu'une  population  stationnajre. 

Il  est  certain  que  la  doctrine  de  Malthus  n'a  guère 
d'application  dans  le  temps  présent  et  qu'elle  ne  semble 
pouvoir  en  avoir  aucune  pendant  tout  au  moins  deux 
ou  trois  siècles,  sinon  bien  davantage.  Les  moyens  de 
subsistance  aujourd'hui,  si  Ton  considère  l'ensemble 
de  l'univers,  tendent  à  croître  plus  rapidement  que  le 
genre  humain.  C'est  ce  dont  témoigne  la  baisse  du  prix 
des  principales  denrées  communes,  le  blé,  l'orge,  même 
la  viande,  la  laine,  les  fruits,  les  huiles  de  toutes  sor* 
tes,  etc. 

La  moitié  au  moins  du  monde,  les  deux  Amériques^ 
toute  l'Australie,  la  Nouvelle-Guinée,  Sumatra,  Bornéo, 
la  Nouvelle-Zélande,  une  grande  partie  de  l'Afrique, 
pour  ne  pas  parler  des  trois  quarts  de  la  Russie  et  de 
l'Asie  occidentale,  pourraient  nourrir  une  population, 
soit  quintuple,  soit  décuple,  soit  sur  certains  point» 
centuple  de  celle  qui  y  existe  aujourd'hui.  On  estime  la 
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population  du  monde  à  moins  de  2  milliards  d'êtres 
humains,  ce  qui  représente,  relativement  aux  terres, 
i  habitant  environ  par  7  ou  8  hectares.  Si  la  densité 
moyenne  de  la  population  sur  le  globe  atteignait  seule- 
ment ce  qu'elle  est  en  France,  soit  72  habitants  par 
iOO  hectares,  ou  1  habitant  par  i  hectare  38  ares,  le 
genre  humain  pourrait  sextupler.  Sans  doute,  il  faut 
tenir  compte  des  déserts;  mais  d'autre  part  il  y  a 
de  vastes  étendues  de  terres  plus  fertiles  que  la 
France. 

Si  l'on  considère,  en  outre,  que  les  parties  encore 
insuffisamment  habitées  du  globe,  comme  les  deux 
Amériques,  une  partie  de  l'Afrique  et  la  plus  grande 
partie  de  l'Océanie,  servent  de  déversoir  uniquement 
à  la  race  européenne,  à  l'exclusion,  au  moins  jusqu'ici, 
des  races  asiatiques,  chinoises,  hindoues,  etc. ,  on  voit  que 
les  peuples  européens  n'ont  guère  à  se  préoccuper  d'ici 
à  plusieurs  générations  de  la  célèbre  loi  de  Malthus,  ou 
de  la  disproportion  entre  la  tendance  à  l'accroissement 
de  la  population  et  la  possibilité  de  l'accroissement  des 
subsistances.  Le  danger  ne  pourrait  commencer  pour 
les  races  européennes  que  le  jour  oii  les  sociétés  asiati- 
ques, les  Chinois,  les  Hindous,  se  mettraient  eux-mêmes 
à  essaimer  par  le  monde  et  à  coloniser. 

Encore,  même  dans  ces  circonstances,  les  société^ 
européennes  auraient  un  assez  long  répit,  jusqu'à  ce 
que  le  monde  fût  peuplé  d'une  façon  aussi  dense  que 
le  sont  aujourd'hui  les  contrées  anciennes,  et  il  y  faudr^ 
plusieurs  siècles.  Tant  que  l'on  ne  sera  pas  arrivé  à 
cette  densité  moyenne  et  uniforme  de  la  populatiop 
dans  le  monde,  il  sera  facile  au  surcroît  d'habitants  des 
vieilles  contrées  d'émigrer  dans  les  contrées  neuves, 
encore  insuffisamment  peuplées.  Il  sera  aisé  aussi  à 
ces  jeunes  pays  d'exporter  dans  les  pays  vieux  l'excé- 
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dent  de  leur  production  alimentaire  pour  l'échanger 
contre  des  objets  fabriqués. 

Aussi,  le  cauchemar  que  Malthus  faisait  peser  sur 
l'humanité  peut-il  se  dissiper  pendant  plusieurs  siècles, 
il  est  même  très  incertain  que  les  craintes  du  célèbre 
économiste  anglais  doivent  jamais,  môme  à  une 
échéance  lointaine,  se  réaliser.  D'une  part,  il  paraît 
prouvé  que,  dans  l'ensemble  du  monde  civilisé,  les  pro- 
cédés de  culture  sont  encore  très  primitifs  et  que,  en 
les  perfectionnant  suivant  les  données  de  la  science,  on 
pourrait  arriver  à  des  rendements  moyens,  notamment 
pour  les  céréales,  qui  seraient  doubles  ou  triples  des 
rendements  actuels.  D'autre  part,  l'exemple  de  la 
France,  de  la  Suisse,  de  la  partie  des  États-Unis  qu'on 
dénomme  Nouvelle-Angleterre  et  qui  est  située  sur 
l'Atlantique,  semble  indiquer  que,  à  un  certain  degré 
d'aisance  et  sous  l'inspiration  des  sentiments  démocra- 
tiques, la  tendance  à  l'accroissement  de  la  population 
devient  excessivement  faible.  Il  n'est  nullement  dé- 
montré que  les  autres  contrées  du  monde  ne  doivent 
pas  un  jour  se  rapprocher  de  la  situation  de  la  France  et 
avoir,  elles  aussi,  une  population  à  peu  près  stationnaire. 

Inconvénients  du  trop  rapide  accroissement 
de  la  population  dans  certains  pays.  —  Si  roii 
^e  doit  tenir  aucun  compte  de  la  doctrine  de  Malthus, 
en  tant  qu'elle  appréhende  une  disproportion  entre 
l'accroissement  des  moyens  de  subsistance  et  celui 
de  la  population,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une 
trop  rapide  augmentation  du  nombre  des  habitants 
d'un  pays,  quand  les  capitaux  et  les  débouchés  indus- 
triels ne  s'étendent  pas  dans  une  proportion  analogue, 
présente  des  inconvénients  sérieux  pour  la  classe  ou- 
vrière. C'est  ce  qui  arrive  en  Belgique,  dans  plusieurs 
parties  de  Tltalie,  dans  divers  districts  de  rAUemagne, 
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comme  la  Saxe  et  plus  encore  la  Silésie.  Le  nombre 
des  ouvriers  se  développant  considérablement,  tandis 
que  les  capitaux  suivent  ce  développement  d'un  pa^ 
inégal  et  que  les  débouchés  à  l'extérieur  pour  I'ïîcou- 
lement  des  objets  fabriqués  ne  prennent  que  peu  d'ex- 
tension, il  résulte  de  ces  circonstances  une  baisse  des 
salaires  et  une  situation  gênée  de  la  classe  ouvrière  : 
l'état  précaire  et  parfois  misérable  des  ouvriers  de  cer- 
tains districts  de  l'Italie,  de  la  Belgique  et  de  l'Alle- 
magne n'a  pas  d'autre  cause.  Si  l'Angleterre  ne  ressent 
pas  les  conséquences  pénibles  de  l'inégalité  entre  l'ac- 
croissement de  la  population  et  celui  des  capitaux  et 
des  débouchés  industriels,  c'est  précisément  qu'elle  ac- 
cumule sans  cesse  les  capitaux  en  quantités  énormes, 
et  qu'elle  jouit  d'une  prépondérance  commerciale,  d'une 
situation  coloniale,  qui  lui  valent  une  extension  conti- 
nue de  ses  débouchés  extérieurs. 

L'émigration  et  la  colonisation.        On  «le  sau- M 
rait  donc  pousser  les  hommes  à  se  multiplier  d'une 
façon   désordonnée,  sans  prévoyance,  comme  le  font 
des  groupes  entiers  de  la  population  italienne,   alle- 
mande  ou   belge.  Quand  cette  surabondance  de   po- 
pulation se  produit,  il  faut  du  moins  émigrer  dans  les 
pays  neufs.  L'émigration  est  un  phénomène  heureux 
qui  dégage  d'un  excès,  au  moins  temporaire,  d'habitants  ] 
les  vieux  pays,   et  qui  porte  dans  les  pays  jeunes  la , 
principale  force  dont  ils  ont  besoin,  des  bras  actifs  et  ■ 
vigoureux.  Mais  pour  que  l'émigration  soit  profitable 
il  faut  qu'elle  se  compose  d'individus  encore  jeunes 
courageux,  persévérants,  qui  veuillent  travailler  ma- 
nuellement, non  pas  de  prétendus  employés  ou  commis 
qui  chercheraient  dans  le  nouveau  monde  des  emplois 
sédentaires  et  inactifs,  comme  ceux  qui  sont  trop  nom- 
breux dans  les  vieilles  contrées.  t 
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Un  gouvernement  peut  préparer  à  l'émigration  un 
terrain  spécial,  qui  reste  un  terrain  national,  en  créant 
des  colonies.  La  colonisation,  qui  consiste  à  placer  sous 
la  direction  d'un  peuple  civilisé,  riche  en  hommes  ou 
en  capitaux,  des  terres  soit  absolument  vacantes,  soit 
habitées  par  une  population  barbare  et  insuffisante,  est 
une  des  opérations  les  plus  légitimes  et,  si  elle  est  pru- 
demment conduite,  les  plus  profitables  auxquelles 
puisse  se  livrer  une  vieille  société  européenne.  Seule- 
ment la  colonisation  exige  de  ceux  qui  l'entrepren- 
nent beaucoup  de  mesure,  une  résistance  aux  entraîne- 
ments, une  persévérance  prolongée.  Après  les  sacrifices 
iu  début,  la  nation  colonisatrice  retrouve,  d'ordinaire, 
^ous  des  formes  diverses,  une  compensation  fructueuse. 

Les  pays  à  population  stationnaire.  Dang^ers 
actuels  de  cet  état.  —  S'il  est  des  pays  où  la  popu- 
lation tend   à  trop  augmenter,  il  en  es!   d'autres  où, 
pour  l'état  actuel  du  monde,  elle  est  trop  stationnaire, 
par  exemple  la  France. Dans  les  cinq  années  1890,  18ÎM, 
1892,^1895  et  1900,  les  décès  en  France  ont   nie  me 
dépassé  de  10,000  à  40,000  âmes  par  an  ]^«:  naissances. 
Dans  les  dix  années  1895-1904  l'excédent  des  naissances 
sur  les  décès  a  été  seulement  de  509,715,  soit  en  moyenne 
50,000  par  an.  L'afflux  des  étrangers,  ouvriers  ou  capi- 
talistes, venant  se  fixer  sur  notre  sol,  y  ajoute  quelques 
dizaines  de  mille  âmes  annuellement.  La  France  ne 
possède  que  72  habitants  par  kilomètre  carré  ;  l'Allema- 
gne, avec  une  qualité  de  terre  qui  ne  vaut  pas  la  nôtre, 
mais,  il  est  vrai,  avec  plus   de  richesses   minérales, 
compte  par  kilomètre  carré  MO  habitants;  l'Italie,  qui 
n'est  pas  partout  bien  cultivée,  mais  où  une  partie  de  la 
population  e.st  misérable,  a  également  110  habitants  par 
kilomètre  carré  ;  la  Grande-Bretagne,  qui  est  une  gigan- 
tesque mai]  u  uctui  c  et  un  immense  magasin  de  vente  en 


362  LA   CONSOMMATION   DES   RICHESSES. 

gros,  compte  avec  l'Irlande  135  habitants  par  kilomètre 
carré;  l'Angleterre  proprement  dite  en  a,  à  elle  seule, 
plus  de  200;  les  Pays-Bas,  qui  font  un  grand  commerce, 
possèdent  une  densité  kilométrique  de  plus  de  160  habi- 
tants ;  enfin  la  Belgique,  avec  une  industrie  très  dévelop- 
pée et  de  grandes  richesses  minérales,  compte  plus  dej 
230  âmes  par  kilomètre  carré.  ' 

La  population  qu'un  pays  peut  nourrir  ne  dépend  pa? 
seulement  de  l'étendue  de  son  territoire,  ni  môme  d'> 
cette  étendue  combinée  avec  la  qualité  de  ses  terres.  Il 
faut  tenir  compte  aussi  du  sous-sol,  c'est-à-dire  des 
richesses  minérales  qui  parfois,  comme  pour  la  Belgique, 
l'Angleterre  et  certains  districts  de  l'Allemagne,  représen- 
tent en  quelque  sorte  un  second  territoire  souterrain, 
ajoutant  dans  des  proportions  énormes  à  la  production 
nationale.  Les  côtes  et  les  industries  qu'elles  permettent, 
comme  la  pêche,  le  développement  de  la  marine,  l'é- 
tendue du  commerce  et  des  débouchés  extérieurs,  la 
quantité  des  capitaux  accumulés,  sont  autant  de  cir- 
constances qui  permettent,  sans  aucune  diminution  de 
bien-être,  à  la  population  du  pays  qui  en  jouit  d'être 
plus  dense  que  ne  le  peut  être  la  population  d'un  pays 
qui  ne  possède  pas  ces  avantages. 

Dans  l'état  actuel  du  monde  tout  au  moins,  il  est  m  a 
vais  que  la  population   d'un  pays  soit  tout  à  fait  si 
tionnaire.  C'est  d'abord  pour  ce  pays  une  cause  de  gi . 
duelle  déchéance  politique,  puisque  ses  rivaux  et  si 
voisins  voient  leur  population  s'accroître,  tandis  que  la 
sienne  ne  change  pas.  Or,  la  situation  politique   des 
peuples,  le  prestige  dont  ils  jouissent,   l'admiration 
même  déraisonnable  qu'ils  s'attirent  par  leurs  exploits 
influent  sur  la  faveur  que  l'on  accorde  à  leurs  produits 
et  à  leurs  modes.  En  second  lieu,  un  pays  dont  la  po- 
pulation n'augmente  pas  n'a  que  peu  d'émigrants  qui 
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aillent  porter  dans  les  pays  lointains  ses  mœurs,  ses 
goûts,  sa  langue,  et  qui  forment  une  sorte  de  trait 
d'union  entre  la  nation  qu'ils  ont  quittée  et  celle  oti 
ils  s'établissent.  Les  émigrants  sont  les  meilleurs 
des  commis  voyageurs  ;  c'est  à  ses  éniigrants  dans 
toutes  les  contrées  du  monde  que  l'Allemagne  doit 
en  grande  partie  son  récent  développement  commer- 
cial. En  troisième  lieu,  une  population  qui  reste  sta- 
tionnaire  finit  par  s'aîanguir,  s'efïeminer  :  dans  les 
familles  peu  nombreuses,  les  enfants  sont  élevés  avec 
une  tendresse  trop  pusillanime;  ils  sont  entourés 
d'une  affection  amollissante  qui  diminue  chez  eux  la 
hardiesse  du  caractère  et  de  l'esprit.  Dans  une  pa- 
reille nation  les  hommes  finissent  par  répugnera  toute» 
les  tâches  pénibles,  aux  travaux  prolongés  et  rebu- 
tants; l'esprit  d'initiative  aussi  s'y  émousse.  Ce  sont 
les  étrangers,  provenant  des  pays  prolifiques,  qui  vien- 
nent affluer  chez  le  peuple  riche  et  stationnaire  et, 
sinon  secouent  son  inertie,  du  moins  parent  aux  incon- 
vénients de  sa  torpeur.  C'est  ainsi  que  la  France  compte 
aujourd'hui  sur  son  sol  1,100,000  étrangers.  Cet  alliage 
des  éléments  étrangers  est  le  seul  moyen  d'empêcher 
que  la  faiblesse  de  la  natalité  n'ait  pour  une  nation  des 
conséquences  trop  graves 

Le  paupérisme.  Tendance  légère  à.  la  diminu- 
tion du  nombre  des  pauvres.  —  A  la  question  de  la 
•opulation  s'en  est  jointe  une  autre,  celle  de  l'indigence 
iu  du  paupérisme.  Dans  tous  les  pays  «t  dans  tous  les 
états  de  société,  il  se  rencontre  des  hommes  adultes  ou 

I  des  familles  qui  ne  peuvent  se  suffire  à  eux-mêmes. 
L'indigence  est  un  fléau  qui  n'a  jamais  épargné  aucun 

I  groupe  nombreux  de  l'humanité.  Si  haut  que  l'on  re« 

I  monte  dans  l'histoire,  on  en  trouve  la  trace.  La  Bibif 

I  ibonde  en  passages  relatifs  aux  pauvres. 
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Des  causes  très  diverses  contribuent  à  la  pauvreté  ; 
elles  peuvent  se  ramener  à  trois  chefs  :  les  infirmités 
naturelles,  les  accidents  et  les  vices  humains.  Certains 
hommes  naissent  chél ifs,  infirmes,  d'une  force  ou  d'une 
intelligence  insuffisantes  :  ils  ne  peuvent  pas  pourvoir 
eux-mômes  à  leurs  besoins.  Si  quelques  parents  bien- 
veillants ne  se  trouvent  pas  auprès  d'eux  pour  les  as- 
sister, ils  mourront  ou  seront  à  la  charge  de  la  société 
tout  entière.  Les  accidents  contribuent  aussi  beaucoup  à 
l'indigence  :  un  ouvrier,  chef  de  famille,  meurt  et  laisse 
une  femme  avec  de  nombreux  enfants  en  bas  âge,  ou 
même  ne  laisse,  étant  veuf,  que  des  enfants;  ils  ne  pour- 
ront pas  se  suffire  à  eux-mêmes  jusqu'à  l'âge  adulte. 
Les  vices  humains  sont,  toutefois,  encore  de  plus 
grands  générateurs  de  pauvreté  que  les  accidents  et 
les  infirmités.  La  paresse  de  corps  et  d'esprit,  l'impré- 
voyance obstinée,  l'ivrognerie,  le  mauvais  caractère  qui 
fait  perdre  les  emplois,  ou  simplement  même  un  excès 
d'insouciance  et  de  légèreté,  acheminent  bien  des  geni 
sur  le  chemin  de  la  misère. 

On  appelle  paupérisme  l'existence  d'un  grand  nom- 
bre de  pauvres  dans  une  société.  Quelques  personnes 
s'imaginent  que  le  paupérisme,  la  permanence  d'une 
sorte  de  classe  d'indij?ents  dont  beaucoup  sont  des  pau^ 
vres  héréditaires,  est  un  fléau  particulier  aux  sociétés^ 
modernes.  Ils  disent  que  c'est  la  grande  industrie  quii 
crée  le  paupérisme,  et  que  cette  plaie  cruelle  est  eri| 
quelque  sorte  la  rançon  de  nos  progrès  et  le  châtimeni 
de  notre  prospérité. 

Cette  opinion  est  inexacte  et  ne  repose  sur  aucun« 
observation  sérieuse.  La  contrée  la  plus  industrielle  du 
monde,  l'Angleterre,  a  moins  de  pauvres  que  d'autres 
pays  considérés  comme  ayant  une  vie  plus  patriarcale, 
tels  que  la  Norvège,   la  Bavière,    le   sud   de  l'Italie. 
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On  ne  trouve,  en  1908,  dans  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  que  255  pauvres  par 
10,000  habitants,  soit  2,55  p.  100,  tandis  que,  en  Nor- 
vège, on  estime  qu'il  s'en  trouve  7  p.  400,  en  Suède 
4,25,  en  Bavière  3,22  p.  100.  Dans  la  Grande-Bretagne 
même,  depuis  un  demi-siècle,  le  paupérisme  a  décru. 
Dans  la  période  de  18  i9  à  1858  le  nombre  moyen  des 
indigents  pour  100  habitants  y  était  de  4,67;  dans  la 
période  de  1859  à  1868  il  est  descendu  à  4,61  ;  de  1869 
à  1878  il  est  tombé  à  3,81;  de  1879  à  1885,  il  était 
en  moyenne  de  3,03.  On  a  vu  que,  en  1908,  il  n'est  plus 
que  de  2,55  p.  100.  Le  progrès  est  donc  considérable 
et  continu.  En  France  en  estime  qu'il  y  a  un  indigent 
sur  23  habitants,  ce  qui  est  une  proportion  plus  forte 
qu'en  Angleterre.  Au  commencement  du  xix®  siècle  la 
proportion  était  plus  élevée  (1). 

L'indigence  a  donc  plutôt  perdu  que  gagné  en  étendue 
dans  les  pays  civilisés,  au  fur  et  à  mesure  que  l'industrie 
s'y  est  développée.  Elle  a  en  outre  diminué  d'intensité. 
On  ne  voit  pas  dans  l'Europe  occidentale,  comme  au- 
trefois au  moyen  âge  ou  dans  les  contrées  asiatiques 
et  africaines,  la  Chine,  l'Inde,  l'Algérie,  des  populations 
entières  enlevées,  au  nombre  de  plusieurs  centaines 
de  mille  habitants  ou  même  de  plusieurs  millions,  par 
une  famine  ou  par  une  épidémie.  Les  légions  et  les 
•  bandes  de  mendiants  qui  infestaient  l'anci^^nne  Europe 
ou  bien  ont  disparu  ou  se  sont  réduites. 

On  peut  espérer  amoindrir  graduellement  la  part  de 

l'indigence,  sans  jamais  se  flatter  de  l'illusion  qu'on 

I  irrivera   à  la  faire    disparaître.  Certaines  institutions 

charitables,  comme  les  hospices  d'aliénés,  les  maisons 

d'aveugles  ou  de  sourds-muets,  ne  diminuent  pas,  sans 

(I)  Voir  sur  ce  point  notre  Essai  sur  la  répartition  des  richesseê, 
4*  édiiioQ. 
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doute,  le  nombre  de  ces  malheureux,  mais  leur  font 
une  situation  assurée  et  tolérable,  et  parfois  même 
mettent  certains  d'entre  eux  en  état  de  gagner  leur  vie 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  d'épargne, 
les  combinaisons  diverses  de  l'assurance,  la  propagande 
faite  en  faveur  de  la  prévoyance  sous  ses  diverses  for 
mes,  une  éducation  bien  entendue,  pourront,  avec  le 
temps,  prévenir  ou  diminuer  la  misère  qui  résulte  des 
accident»  ou  des  défauts  secondaires  de  l'homme, 
comme  l'insouciance  et  la  légèreté.  C'est  surtout  sur 
les  enfants  qu'il  importe  d'agir.  Ce  sont  les  enfants  des 
pauvres  beaucoup  plus  que  les  pauvres  adultes  qu'on 
peut  tirer  de  la  misère. 

Il  restera  toujours  un  élément  réfractaire  à  toute 
amélioration  sociale,  c*est  l'indigence  qui  provient  des 
vices  de  l'homme  :  la  fainéantise  incurable,  l'incon- 
duite,  la  prodigalité,  l'ivrognerie.  Tous  les  efforts  hu- 
mains se  briseront  contre  cet  obstacle  ;  ou  si  l'on  peut 
partiellement  l'entamer,  on  ne  parviendra  pas  à  le  sup- 
primer. Voilà  pourquoi  est  éternellement  vrai  le  mot  : 
«  Il  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi  vous.  »  Ce  que  l'on 
doit  s'efforcer  de  faire,  c'est  que  du  moins  il  n'y  ait  de 
pauvres  que  par  leur  faute. 

La  charité  légale  et  la  charité  privée.  —  Pour 
lutter  contre  la  misère  deux  systèmes  sont  en  pré- 
sence, la  charité  légale  et  la  charité  privée.  La  cha- 
rité légale  ou  administrative  reconnaît  à  l'indigent  un 
droit  positif  contre  la  société,  crée  des  administration* 
communales  ou  nationales  pour  entretenir  les  pauvres 
et  établit  des  impôts  pour  leur  distribuer  des  secours. 
C'est  là  un  mauvais  système;  il  ne  repose  sur  aucune 
idée  de  justice;  car,  tout  au  moins,  le  pauvre  par  sa 
faute  —  et  le  plus  grand  nombre  des  indigents  sont  dans 
ce  cas  —  n'a  aucun  droit  positif  à  exercer  contre  l'en* 
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semble  de  la  société.  En  outre,  la  charité  légale  en 
garantissant  à  chacun,  quelle  que  soit  sa  conduite,  la 
nourriture,  le  logement,  le  vêtement,  pousse  à  l'impré- 
voyance et  à  la  fainéantise  :  elle  donne  une  sorte  de 
prime  aux  vices  humains. 

La  charité  privée,  procédant  soit  par  des  fondations 
qui  s'accumulent  d'âge  en  âge,  soit  par  des  secours  que 
l'on  renouvelle  librement,  est  le  seul  système  justi- 
fiable en  morale  et  vraiment  utile  en  pratique.  Encore 
faut-il  que  la  charité  se  fasse  avec  beaucoup  de  discer- 
nement, qu'elle  évite  de  rendre  trop  commode  et  trop 
aisée  la  destinée  des  pauvres  volontaires;  elle  doit 
s'efiTorcer  de  prévenir  la  pauvreté,  de  relever  le  pauvre 
4léchu  et  éviter  toutes  les  exagérations  qui  seraient  de 
nature  à  rendre  l'indigence  acceptable  à  toutes  les  âmes 
molles  et  insouciantes.  Rien  n'est  plus  méritoire  et  plus 
rare  que  la  charité  intelligente;  rien  n'est  plus  perni- 
cieux, par  ses  conséquences,  que  la  charité  aveugle. 


L.  B.  —  EcoN.  PoL.  24 


CHAPITRE  m 

{Suite), 
APPENDICE  A  LA  TREIZIÈME  ÉDITION 


L'ajfaissement  continu    de    la   natalité    en   France.   —   Lis 

CRAINTES  DE  DÉPOPULATION  DE  LA  FRANCE.  —  LeS  SACRIFICES  NÉCES- 
SAIRES POUR  MAINTENIR  LA  NATALITÉ  FRANÇAISE.  —  Dès  la  première 
édition  d©  cet  ouvrage  (1887)  nous  signalions  les  très  graves  incon- 
vé»ients  pour  un  pays,  en  l'état  présent  surtout  du  monde,  d'une 
population  complètement  stationnaire  comme  l'était  la  population 
française.  Mais  le  mal  a  singulièrement  empiré  depuis  lors;  ia 
natalité  n'a  cessé  de  ffëchir;  elle[est  tombée  à  un  taux  extrêmement 
bas;  tout^innonce  qu'elle  va  fléchir  encore;  et  l'angoissante  ques- 
tion se  pose  :  le  peuple  français  sera-t-il  en  vie  au  xxi°  et  au 
XXII'  siècle  ou  bien  aura-t-il  alors  achevé  son  suicide  ?  Car  il  n'y 
a  aucun  doute  à  ce  sujet,  le  peuple  français  est  en  train  de  se  sui- 
cider; il  commet  un  suicide  national.  Voilà  une  vingtaine  d'années 
que  nous  ckimons  cette  terrible  vérité,  jusqu'ici  dans  le  désert. 

On  se  marie  encore  en  France,  presque  autant  qu'ailleurs, 
mais  l'on  n'y  a  presque  plus  d'enfants.  En  1909  on  a  compté 
3Q7,951  mariages,  c'est  7.85  pour  1,000  habitants,  un  peu  moins 
que  dans  les  années  immédiatement  antérieures;  mais  cela  ne 
s'écarte  pas  sensiblement  de  la  nuptialité  habituelle  dans  les 
autres  pays  de  l'Europe  occidentale.  On  a  supprimé  récemmenj 
certaines  formalités  superflues,  ce  qui  a  facilité  les  mariages. 

C'est  du  côté  des  naissances  .qu'est  la  plaie,  la  terrible  plaie 
La  natalité  française,  au  point  de  vue  relatif,  c'est-à-dire  pr 
rapport  à  la  population,  ne  cesse  de  fléchir  depuis  guère  moinsd'u^ 
«iècl-e;  et  la  natalité  absolue,  c'est-à-dire  le  chifl"re  même  des  nais 
sances  fléchit  presque  constamment  depuis  les  dernières  année 
du  second  Empire  (1866-1869). 

On  jugera  bien  de  ce  déplorable  phénomène  d'après  le  tables^ 
suivant  que  nous  avons  dressé  à  ce  sujet  : 


■;; 


i 
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Population 

recensée  o«  Nals- 

évalu^e       Maiiagei  gances 

en  iiiilliuiis        par  par 

d'habiunu.    milliers,  milliers. 


Ddcès 

par 
milliers. 


Excédent 

des 
naissances 

par 
milliers.   des 
ou  des    nia- 
dfccs  (D).  riages 


Rapports  pour  1,000  habitants 


27,4 

•29,1 

29,6 

29,5 

30,4 

31,8 

32,5 

33,5 

34,2 

35,4 

35,7 

36,1 

37,3 

38,0 

36,9 

36,5 

36,1 

36,2 

36,9 

37,6 

38,2 

38,3 

38,3 

38,3 

38,3 

38,3 

38,4 

38,4 

38,5 

38,6 

38,7 


38,9 


39 


198 

•:09 

232 

246 

222 

247 

245 

274 

282 

268 

286 

284 

305 

303 

223 

262 

352 

321 

291 

282 

283 

273 

269 

285 

290 

287 

287 

283 

290 

291 

287 

295 

299 

303 

294 

295 

298 

302 

306 

314 

315 

308 


903 
916 
931 
953 
965 
992 
986 
979 
976 
965 
971 
952 
1,005 
1.006 
943 
826 
966 
946 
966 
937 
913 
881 
838 
866 
855 
875 
.  855 
834 
866 
859 
844 
847 
827 
857 
845 
826 
818 
807 
806 
773 
791 
769 


761 
781 
730 
762 
741 
837 
800 
747 
794 
820 
799 
837 
866 
884 
1,046 
1.272 
793 
8i4 
834 
828 
860 
795 
876 
877 
876 
868 
815 
85-2 
772 
75d 
810 
816 
853 
784 
761 
753 
761 
770 
780 
793 
745 
756 


142 
135 
201 
190 
i'24 
154 
186 
232 
181 
144 
172 
115 
138 
121 
D.  103 
D.  446 
172 
.  101 
132 
108 
52 
85 
D.  38 
D.  11 
D.  20 
7 
40 
D.  18 
94 
108 
34 
31 
D.  26 
72 
83 
73 
57 
37 
26 
D.  20 
46 
13 


7,3 

7,2 

7,9 

8,3 

7,3 

7,8 

7,5 

8,2 

8,2 

7,6 

8,0 

7,9 

8,2 

8,0 

6,0 

7,2 

9,8 

8,9 

7,9 

7,5 

7,4 

7,2 

7,1 

7,5 

7,8 

7,6 

7,5 

7,4 

7.6 

7.6 

7,5 

7,6 

7,7 

7,8 

7.6 

7,6 

7.6 

7,6 

7,8 

8.0 

8.1 

7,8 
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nais- 
sances. 


de 
l'excédent 

des 
naissances 
des        ou  des 
décès,  décès  (0). 


33,1 

31,5 

31,4 

32,2 

31,7 

31,1 

30,3 

29,2 

28,5 

27,3 

27,1 

26,3 

26,9 

26,4 

25,5 

22,6 

26,8 

26,1 

26,2 

24,9 

23,9 

23,0 

21.9 

22,6 

22,4 

22,7 

22,5 

21,7 

22,5 

22,4 

22,1 

22,3 

21,8 

22,0 

21,7 

21,2 

21,0 

20,7 

20.6 

19.7 

20,2 

19,6 


27,8 
26,9 
24,6 
25,8 
24,3 
26,3 
.24,6 
22,3 
23,2 
23,2 
22,3 
23,1 
23,2 
23 
28,3 
34,8  b 
21,9 
23,3 
22,6 
22,0 
22,5 
20,7 
22,8 
22,8 
22,8 
22,7 
21,3 
22,2 
20,2 
19,6 
21,2 
21,2 
22,4 


20,1 
19,5 
19,3 
19,5 
19,7 
19,9 
20,2 
19,0 
19,3 


5,1 
4,6 
6,8 
6,4 
7,4 
4,8 
5,7 
6,9 
5,3 
4,1 
4,8 
3,2 
3,7 
23,2 
D.  2,8 
12,2 
4,9 
2,8 
3,6 
2,9 
1,4 
2,2 
D.  1.0 
D.  0,3 
D.  0,5 
0,2 
1,0 
D.  0,5 
2,5 
2,8 
1,0 
0,8 
D.  0,6 
1,9 
2,1 
1,9 
1,5 
1,0 
0,7 
D.0,5 
1,1 
0.3 
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Ce  qui  domine  tout,  dans  ce  tableau,  c'est  la  colonne  de  la 
natalité.  On  y  voit  que,  au  milieu  du  second  Empire,  il  naissait 
en  France  un  peu  plus  de  1  million  d'enfants  par  année  :  ainsi, 
1,005,000  en  1861  et  1,006^000  en  1866;  c'était  peu  relative- 
ment à  la  natalité  des  autres  pays  d'Europe;  néanmoins,  cela 
laissait  un  excédent  de  120,000  à  140,000  naissances  sur  les  décès. 
La  nation  pouvait  ainsi  légèrement,  très  légèrement,  augmenter 
de  nombre  tout  en  ayant  quelques  dizaines  de  mille  âmes 
disponibles  annuellement  pour  l'émigration  soit  dans  nos  colo- 
nies soit  à  l'étranger.  La  situation  démographique  .alors,  sans 
être  bien  satisfaisante,  car  elle  ne  suffisait  pas  à  maintenir  notre 
rang  soit  politique,  soit  économique,  en  Europe  et  dans  le 
monde,  n'était  pas  immédiatement  ni  directement  alarmante. 

Passons  sur  les  années  de  la  guerre  de  1870-1871  et  les  quel- 
ques années  suivantes  qui  eurent  un  caractère  anormal.  Disons 
seulement  que,  depuis  la  guerre  de  1870.  on  ne  revit  jamais  le 
chilîre  de  1  million  de  naissances;  nous  avions,  il  est  vrai,  perdu 
•'Alsace-Lor'-qjne.  mais  la  natalité  y  afférente  ne  dépassait  pas  35 
à  36,000  âmes.  Dans  les  dix  ou  douze  années,  à  partir  de  1816,  la 
natalité  oscille  de  966,000  à  un  peu  plus  de  900,000  âmes;, c'était 
un  déclin,  notable  même,  par  comparaison  aux  chiffres  du  milieu 
du  second  Empire,  et  tout  en  tenant  compte  des  provinces 
perdues;  néanmoins,  la  mortalité  s'étant  réduite,  il  y  avait 
encore  un  excédent  annuel  variant  entre  50,000  et  130,000  nais- 
sances sur  les  décès. 

Déjà,  cependant,  le  péril  apparaissait,  tant  dans  la  décroissance 
presque  continue  du  chiffre  des  naissances  que  dans  l'amoin- 
drissement presque  constant  de  l'excédent  de  la  natalité  sur  la 
mortalité.  Le  mal  ne  cessa  pas  de  s'aggraver  depuis  lors;  non 
seulement  le  chiffre  de  1  million  de  naissances  du  milieu  du 
second  Empire  était  définitivement  perdu,  mais  celui  de  900,000 
l'était  à  son  tour,  et  l'année  1900,  qui  terminait  le  xx"  siècle,  ne, 
comptait  plus  que  827,000  naissances. 

Depuis  le  début  du  xx*  siècle,  les  progrès  du  mal  ont  été  beau- 
coup plus  rapides.  Le  chiffre  de  800,000  naissances,  à  'son  tour, 
a  été  perdu  à  partir  de  1907,  et  en  1909  on  n'en  compte  plus 
(que  769,000.  Ainsi,  le  chiffre  annuel  des  naissances  a  fléchi  de' 
plus  de  230,000,  soit  de  23  0/0,  depuis  le  milieu  du  second 
Empire,  et  de  70,000  environ  depuis  1890. 

Si  l'on  prend   cette   année    1890,  qui  est  si   peu   distante  dft^j 
nous,  comme  point  de  départ,  on  compte  six  années  ou  le  chiffre?' 
des  naissances  en  France  a  été  inférieur  à  celui  des  décès;  et J 
l'on  peut  dire,  sans  aucun   risque  de  se  tromper,  que   bientôt 
l'excédent  des  décès  sur  les  naissances  deviendra  en  France  up 
fait  constant. 

Le  mouvement  de  déclin  de  la  natalité  n'est;  en  effet,  certal- 
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nement  pas  à  son  terme.  De  même  que  nous  ny^^,^  po?;î'j  plus 
de  230,000  naissances  annuellement  depuis  le  milieu  du  second 
Empire  et  70,000  naissances  depuis  1890,  on  peut  être  assuré  que 
le  chilTre  des  naissances,  si  l'on  ne  prend  pas  des  moyens  éner- 
giques pour  enrayer  le  mal,  fléchira  encore  de  100,000  avant 
un  quart  de  siècle;  et  le  fléchissement  ne  s'arrêtera  pas  là;  il  sera 
plutôt  progressif  et  aura  une  force  accélérée. 

Nous  avons  bien  des  fois  depuis  1890,  dans  le  Journal  des 
Débats,  dans  la  Revue  des  deux  Mondes,  dans  notre  propre  journal, 
L'Économiste  français,  attiré  l'attention  sur  les  causes  principales 
du  fléau  :  l'afFaiblissement  d'abord  des  croyances  religieuses  que, 
l'aveuglement  des  pouvoirs  publics  s'acharne  à  proscrire;  \& 
jour  où  la  Bretagne,  la  Vendée,  la  Lozère,  l'Aveyron,  les  dis- 
tricts flamingants  du*  département  du  Nord  auront  la  mentalité 
de  la  Bourgogne  et  de  la  Gascogne,  la  France  perdra  encore 
40,000  naissances  par  an  en  plus  de  la  perte  actuelle.  Notons  la 
conception  païenne  de  l'existence,  l'arrivisme,  qui  distingue  les 
deux  provinces  que  nous  venons  de  citer,  l'ambition  familiale,  etc. 
Voilà  les  causes  du  mal  qui  est  absolument  volontaire. 

On  se  marie  encore  assez  fréquemment  en  France.  Mais  les 
ménages  deviennent,  intentionnellement  pour  la  plupart,  de 
moins  en  moins  féconds  et  tendent  même  parfois  à  devenir  sys- 
tématiquement stériles.  Ce  n'est  un  mystère  pour  personne 
qu'un  certain  nombre  de  jeunes  ménages  ne  tiennent  pas  du  tout 
à  avoir  même  un  enfant  et  que  le  plus  grand  nombre  des 
ménages  désire  s'en  tenir  à  un  seul  enfant  ou,  tout  au  plus,  à 
deux. 

Gela  étant,  ce  n'est  pas,  ainsi  qu'on  le  croit  d'habitude,  la 
simple  puissance  politique  et  militaire  et  le  prestige  national  de 
la  France  qui  sont  en  jeu;  ce  serait  là  une  éventualité,  d'ordre 
quasi  secondaire;  mais  c'est  le  maintien  même  de  la  nation.  On 
peut  dire  que  celle-ci  aura  cessé  d'exister,  en  tant  que  popula- 
tion de  souche  française,  d'ici  à  une  demi-douzaine  de  généra- 
tions. 

Considérons,  en  effet,  dix  ménages  pris  au  hasard  :  cinq  dési- 
rent n'avoir  qu'un  seul  enfant  et  cinq  ne  veulent  en  avoir  que 
deux;  quelques-uns  sans  doute  peuvent  se  tromper  et  par  erreur 
excéder  ce  nombre;  mais  cela  est  compensé  par  les  ménages  qui, 
volontairement  ou  non,  n'ontaucun  enfant.  Voilà  donc  dix  ménages 
qui,  si  leurs  vœux  sont  exaucés  et  ils  savent  comment  on  peut 
y  aider,  vont  n'avoir  ensemble  que  15  enfants  :  cela  fait  15  rem- 
plaçants pour  20  personnes,  les  parents,  à  remplacer. 

De  ce  train,  en  trois  générations,  c'est-à-dire  en  un  siècle  tout 
au  plus,  la  population  française,  de  souche  française,  perdra  la 
moitié  de  son  effectif  et  sera  réduite,  par  conséquent,  de  près  de 
19  millions  d'âmes  à  moins  de  20  millions;  dans  les  trois  géDéra- 
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lions  «uivantes,  elle  perdra  encore  la  moitié  de  l'efTectif  restant 
et  sera  réduite  à  10  millions. 

Ainsi,  en  six  générations,  c'est-à-dire  tout  au  plus  en  deux 
siècles,  la  population  française  de  souche  française  tombera  de 
près  de  39  millions  d'àmes  à  moins  de  10  millions  d'âmes. 

Voilà  les  perspectives,  disons  sans  hésitation,  voilà  la  certi- 
tude, si  l'on  ne  prend  pas  immédiatement  des  mesures  énergi- 
ques et  efficaces. 

Sans  doute,  il  restera  ou  plutôt  il  viendra  du  dehors  une 
population  bigarrée  pour  habiter  la  France,  le  pays  le  plus  tem- 
péré du  globe,  médiocrement  doté  au  point  de  vue  minéral,  mais 
ayant  peut-être  le  meilleur  sol  d'Europe.  A  la  place  de  la  popu- 
lation de  souche  française,  il  se  formera  un  conglomérat  de 
Belges  flamingants  (car  les  Belges  wallons  sont  à  peu  près  aussi 
stériles  que  les  Français),  d'Allemands,  d'Espagnols,  d'Italiens, 
de  Polonais.  Depuis  quelques  années,  des  agences  d'immigration 
recrutent  un  grand  nombre  de  Polonais  et  d'Italiens  pour  fournir 
de  la  main-d'œuvre  à  nos  départements  de  l'Est  et  du  Nord.  Ce 
conglomérat  de  races  diverses  prendra  là  place  de  la  population 
de  souche  française  qui,  nous  le  répétons,  en  trois  générations, 
se  sera  réduite  de  moilié  et,  en  six  générations,  à  partir  d'au- 
jourd'hui, se  sera  réduite  de  plus  des  trois  quarts. 

Voilà  le  suicide  de  là  nation  française  :  peut-on  l'arrêter?  Noua 
l'espérons;  en  tout  cas,  il  convient  de  l'essayer. 

11  s'agit  non  pas  de  pousser  les  ménages  à  avoir  7,8  ou 
10  enfants,  ce  qui  ne  sera  jamais  que  très  exceptionnel  et  ce  qui 
constitue  de  très  lourdes  charges,  mais  de  faire  pénétrer  dans  la 
conscience  nationale  cette  idée  qu'un  ménage  normal  doit  avoir 
trois  enfants  au  moins,  et  de  faire  en  sorte  que  les  ménages  de 
trois  enfants  ou  de  plus  de  trois  enfants  bénéficient  seuls  des  faveurs 
ou  des  avantages  que  les  pouvoirs  publics  peuvent  conférer. 

Depuis  quinze  ans  nous  avons  formulé,  dans  le  Journal  det] 
Débats   et    dans    notre    journal,    L'Économiste    Français,    deux 
catégories  de  mesures  pour,  sinon  relever,  tout  au  moins  main- 
tenir au  chifl're  actuel,  d«jà  si  déplorablement  abaissé,  la  nata-^ 
lité  française. 

La  première  de  ces  mesures,  c'est,  profitant  du  goût  des  Fran-j 
çais  pour  les  fonctions  publiques,  de  réserver  absolument  toutefl 
ces  fonctions  aux  pères  ou  mères  de  trois  enfants  ou  davantage! 
Ne  serait  titularisé  dans  une  fonction  publique  que  celui  quil 
aurait  trois  enfants  vivants.  On  peut  élever  des  objections;  mais 
elles  sont  d'ordre  secondaire,  en  face  de  cette  question  vitale  : 
veut-on  prévenir  le  suicide  de  la  nation  française  qui  va  être  à 
moitié  accompli  en  trois  générations  et  totalement  ou  quasi 
totalement  en  six  ou  sept? 

Nous  insistons  sur  ce  premier  projet,  qui  est  capital,  et  noui 
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jcnlionnons  notre  second  projet  :  l'allocation  d'une  prime  de 
cinq  cents  francs,  payable  en  deux  annuités,  pour  la  naissance 
du  troisième  enfant  vivant  et  de  chaque  enfant  au-delà  du  troi- 
sième par  ménage.  D'après  nos  évaluations,  ce  second  sacrifice 
nécessaire  pour  maintenir  la  population  française,  de  souche 
française,  pourrait  coûter  au  Trésor  150  à  175  millions  par  an  ;  cela 
vaudrait  mieux  qu'une  foule  de  dépenses  superflues  et  ostenta- 

oires  auxquelles  on  se  livre. 
Qu'on  ne  dise  pas   que  la   dépense   est   considérable;  c'est, 

^.ans   toute   la  force  du  mot,   une  dépense  pour  l'existence;  il 

'agit  de  savoir  si  la  nation  française  doit  continuer  d'exister. 
Au  cours  de  Tannée  1910,  il  semble  que  les  pouvoirs  publics 
j  aient  commencé  à  s'émouvoir  du  lamentable  avenir  qui  est  réservé 
'  i  la  nation  française,  sauf  mesures  immédiates,  énergiques,  long- 
temps  maintenues  et  efficaces.   M.  le  docteur  Lannelongue  et 
quelques-uns  de  ses  collègues   du  Sénat  ont  proposé  d'entrer, 
mais  très  timidement,  beaucoup  trop  timidement,  dans  la  voie 
que  nous  indiquons  depuis  quinze  ans.  Les  honorables  sénateurs 

>roposent  d'exiger  le  mariage  à  vingt-cinq  ans  de  tous  les  fonc- 

onnaires  publics;  mais  si  le  mariage  est  stérile  ou  à  peu  près, 
;e  qui  est  vraisemblable,  l'avantage  sera  nul;  il  faut  imposer  le 
devoir  du  troisième  enfant  par  ménage.  Personne  n'est  tenu 
i'être  fonctionnaire  public;  l'État  ne  fera  violence  à  personne 
en  excluant  de  ses  cadres  ceux  qui  n'ont  pas  trois  enfants. 

Les  honorables  sénateurs  accordent  des  augmentations  de  trai- 
tements d'après  le  nombre  des  enfants;  soit,  si  ces  augmenta- 
tions sont  notables.  Pour  que  la  charge  ne  soit  pas  trop  forte, 
il  faudrait  tout  au  moins  stipuler,  tout  en  respectant  les  droits 
icquis  actuels,  que  le  traitement  fixé  pour  chaque  poste  corres- 
pond à  celui  d'un  ménage  justifiant  de  trois  enfants  vivants  et 
■que  les  traitements  doivent  être  réduits  pour  les  fonctionnaires 
ayant  un  moindre  nombre  d'enfants  et  encore  davantage  pour  les 
télibataires. 
Ainsi  le  devoir  du  troisième  enfant   doit  être  mis  en  pleine 

vidence  par  l'État  et  le  troisième  enfant  doit  être  la  condition 
ibsolue  de  toutes  les  faveurs  et  de  tous  les  avantages  que  l'État 
confère.  Les  propositions  de  M.  Lannelongue  et  de  ses  collègues 
forment  donc  une  bonne  base  de  discussion;  mais  elles  sont 
manifestement  insuffisantes  et  il  faudra  en  venir  aux  deux 
mesures  que  nous  avons  proposées. 

Qu'on  n'ait  aucun  souci  des  critiques  plus  ou  moins  spiritueires 
qu'on  peut  élever  contre  ces  mesures  de  saluL  L'antiquité  a  vu 
des  peuples  spirituels  mourir;  il  faut  éviter  que  le  monde 
moderne  voie  se  répéter,  aux  dépens  de  la  France,  cette  catas- 
trophe. La  question  est  nettement  posée  par  les  faits  :  il  s'agit» 
ie  iavoir  si  la  nation  française  veut  continuer  de  vivre  ou  si  elle» 
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veut  céder  la  place  à  un  conglomérat  confus  de  races  étrangères. 

La  principale  des  critiques  adressées  à  ces  mesures,  c'est  que 
l'État  risquerait  de  se  priver  du  concours  d'hommes  de  premier 
ordre  qui  restent  célibataires  ou  n'ont  pas  trois  enfants.  Celle 
critique  ne  porte  pas.  L'État,  en  effet,  n'a  pas  besoin  comme 
fonctionnaires  des  tout  premiers  sujets  d'une  génoralion,  des 
très  grands  poètes,  des  très  grands  artistes,  des  inventeurs,  des 
créateurs  en  tout  genre;  ces  hommes  exceptionnels  trouvent  leur 
emploi  naturel  et  l'ont  toujours  truuvé  dans  les  carrières  libres 
où  ils  se  mettent  bien  plus  rapidement  à  leur  place;  les  puis- 
santes sociétés  anonymes,  dont  le  nombre  s'accroît,  offrent  notam- 
ment aux  ingénieurs,  administrateurs  et  autres  hommes  exception- 
nels, un  débouché  qui  vaut  mieux  pour  eux  que  celui  des  car- 
rières de  l'État,  à  avancement  généralement  lent. 

Ces  carrières  de  l'Etat,  la  plupart  bureaucratiques,  n'exigent 
on  ne  comportent  que  de  bonnes  capacités  moyennes  qui  abon- 
dent dans  les  sociétés  modernes  où  l'instruction  est  très  répandue. 
La  règle  que  nous  posons  qu'il  faudrait  avoir  trois  enfants  pour 
être  titularisé  fonctionnaire  de  l'Etat  ne  porterait  donc  aucun 
préjudice  sérieux  au  recrutement  des  carrières  de  l'État  non 
plus  qu'aux  hommes  d'un  mérite  exceptionnel  qui  ne  se  lrouv<-- 
raient  pas  dans  ce  cas. 

Outre  cette  mesure,  il  est  vraisemblable  que,  pour  prévenir 
le  suicide,  par  défaut  de  natalité  suffisante  du  peuple  fran- 
çais, il  faudra  recourir  aux  primes  de  500  francs  par  troisième 
enfanl  vivant  et  au-delà,  prime  due  en  tout  élat  de  cause,  quelle 
que  soit  la  situation  de  ft)rtune  des  parents,  afin  d'éviter  toute 
incertitude,  et  payable  en  deux  fois  :  300  francs  peu  de  temps  après 
la  naissance  et  200  francs  au  bout  d'un  an. 

Comme  points  de  comparaison,  disons  qu'il  n'y  a  pas  une  seule 
nation  sur  le  globe  où  la  natalité,  c'est-à-dire  le  cliilfre  annuel, 
des  naissances  relativement  au  nombre  des  habitants,  soitaus^i 
faible  qu'elle  est  en  France.  On  a  vu  que  la  natalité  française  est 
tombée  au-dessous  de  20  naissances  par  1,000  habitants;  or,  quoi- 
qu'elle tende  à  baisser,  mais  lentement,  chez  les  nations  voisines, 
la  natalité  encore,  dans  les  années  1907  à  1909,  a  été  d'environ 
32  pour  1,000  habitants  en  Allemagne,  31  p.  0/00  en  Italie,  c'csl-à- 
dire  50  à  60  p.  0/0  plus  élevée  qu'en  France,  de  25  à  26  pour  1,000  ha- 
bitants dans  le  Royaume  Uni  d'Angleterre  et  d'Irlande,  de  25  ai 
26  p.  0/00  également  en  Belgique,  soit,  pour  ces  deux  derniers  pay<,j 
un  quart  à  un  tiers  plus  élevée  qu'en  France,  sans  parler  des  pa\;y 
comme  l'Autriche-Hongrie,  la  Russie,  les  contrées  balkaniques  oi 
la  natalité  est  voisine  de  40  pour  l',000  habitants  en  ce  qui  con< 
cerne  la  première  et  dépasse  cette  proportion  pour  les  autres^ 
ce  qui  représente  plus  du  double  de  la  natalité  française. 

Disons,  en  finissant^  oue  la  population   de  l'Empire  allemand' 
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.ente  de  800,000  à  900,000  âmes  antiuellemenl  par  l'excédent 
*  naissances  sur  les  décès,  celle  de  l'Angleterre  de  près  de 
0,000  âmes  et  que,  dans  tous  les  autres  pays  d'Europe  et  du 
inde.  In  population  s'accroit  plus  ou  moins,  tandis  que  la  popu- 
lion  française,  quasi  strictement  stationnaire  depuis  le  com- 
encement  du  xn*  siècle,  offre  les  itîdices  les  plus  cen&ins  d'un 

rès  prochain  déclin. 
Pour  plus  de  détails  sur  cette  question,  se  reporter  à  notre 

raité  théorique  et  pratique  d^Économie  politique^  5'  éd'tion.  t 
.  pp.  575  à  7i6.  ^ 
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définition  de  l'État.  —  Préjugés  et  exagérations  sur  la  capacité  d€ 
l'État.  —  L'individu  n'est  pas  seul  en  face  de  l'État  :  les  associa- 
tions privées.  —  Les  principales  attributions  de  l'État.  —  Motifi 
de  modestie  qui  doivent  s'imposer  à  l'État.  —  L'État  n'est  pas 
l'agent  principal  du  progrès  dans  les  sociétés  humaines. 


Déûnition  de  l'État.  —  Une  société  se  compose  de 
trois  éléments  :  les  individus,  les  associations  libre» 
fît  enfin  les  pouvoirs  publics  ou  l'État.  Nous  avons 
jusqu'ici  parlé  des  deux  premiers.  Il  convient  de  dire 
quelques  mots  du  rôle  et  de  l'action  du  troisième. 

L'État  est  l'expression  suprême  de  la  nation  ;  la  nation 
est  une  association  faite  par  l'histoire  et  qui  diffère  des 
autres  associations  par  plusieurs  caractères  :  elle  est 
un  fait  qui  s'impose  à  tous  ceux  qui  sont  nés  dans 
un  territoire  ;  elle  comprend,  qu'ils  le  veuillent  ou 
no;i,  l'universalité  de  ceux  qui  y  résident  autrement 
que   par  tolérance.  L*État,  comme   organe  vivant  de 
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l'association  nationale,  jouit  de  prérogatives  particu 
Hères  :  il  a  le  pouvoir  d'assujettir  toute  la  population 
du  territoire  à  des  règlements  appelés  lois;  il  a  auss 
celui  de  lever,  par  la  voie  de  contrainte,  sur  tous  les 
habitants,  les  sommes  qu'il  juge  nécessaires  à  ses  be- 
soins et  qui  prennent  le  nom  de  taxes  ou  d'impôts. 

Le  pouvoir  législatif  ou  réglementaire  sur  l'univer-  :- 
salité  des  citoyens,  et  le  pouvoir  fiscal,  voilà  ce  qui 
constitue  l'État.  Aussi  les  municipalités,  les  autorités 
provinciales,  qui  détiennent  une  partie  de  ces  deux 
pouvoirs,  doivent-elles  être  regardées,  au  point  de  vue 
économique,  comme  des  organes  secondaires  de  l'Etat. 

Préjugés  et  exagérations  sur  la  capacité  de 
l'État.  —  L'État  a  des  attributions  qui  lui  sont  abso- 
lument essentielles,  et  d'autres  qui  sont  facultatives. 
Il  doit  préserver  la  nation  de  toutes  les  attaques  du  de-  1 
hors  :  c'est  là  sa  mission  primordiale;  il  doit,  en  outre, 
faire  observer  la  paix  à  l'intérieur.  L'État  est  donc  par 
excellence  chargé  de  ce  que  Ton  a  appelé  le  service  de 
sécurité. 

Ce  serait,  toutefois,  le  réduire  à  un  rôle  trop  étroit 
que  de  vouloir  l'enfermer  dans  ce  cadre.  Il  ne  faut 
pas  non  plus,  comme  certains  théoriciens,  croire  que 
le  rôle  de  l'État  est  infini  et  peut  s'étendre  à  tout. 
Quelques  économistes  allemands  ont  soutenu  que  la 
fonction  de  l'État  dans  une  société  est  analogue  à  celle 
du  cerveau  dans  l'organisme  humain  :  ce  serait,  par 
excellence,  l'appareil  de  coordination  et  de  direction; 
les  individus  seraient  vis-à-vis  de  l'État  dans  cette  situa- 
tion tout  à  fait  inférieure  oti  se  trouvent  dans  le  corps 
ijumain  les  organes  spéciaux  de  nutrition  ou  de  rela- 
tion par  rapport  au  cerveau. 

C'est  une  regrettable    manie   que   (elle  de   vouloi 
introduire  partout  la  physiologie  :  on  se  livre  ainsi  là  dei 
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assimilations  inexactes,  et  les  idées  y  perdent  en  net- 
teté. La  niaiserie  de  ces  comparaisons  saute  aux  yeux. 
Il  n'y  a  aucune  similitude  à  établir  entre  les  cellulef^/ 
du  corps  humain  qui  n'ont  qu'une  vie  végétative  oi 
mécanique,  et  les  individus  qui  sont  susceptibles  d'in^ 
telligence,  de  moralité  ou  de  liberté.  Dans  le  corps) 
humain,  le  système  nerveux  et  particulièrement  le 
cerveau,  qui  en  est  l'expression  suprême,  est  le  seul 
centre  de  la  volonté  et  de  la  pensée  :  le  pied  ni  la  main 
ne  pensent  ni  ne  veulent.  Dans  une  société,  tout  individu 
peut  être  aussi  bien  doué  de  pensée,  de  moralité,  de 
prévoyance,  que  l'Etat.  Les  molécules  du  cerveau  sont, 
dans  le  corps  de  l'homme,  composées  d'une  autre 
matière  que  les  molécules  du  pied  ou  de  la  main,  ou 
de  l'estomac;  au  contraire  les  molécules  qui  forment 
l'État  concret  et  dirigeant  ne  sont  pas  d'autre  nature 
que  les  autres  molécules  sociales. 

L'État  est  un  organisme  qui  est  mis  dans  la  main  de 
certains  hommes;  il  ne  pense  pas  et  il  ne  veut  pas  par 
lui-môme;  il  ne  pense  et  il  ne  veut  que  par  la  pensée 

•  et  la  volonté  des  hommes  qui  successivement  parlent 
8t  veulent  en  son  nom.  Or,  les  hommes  qui  détiennent 

.  les  pouvoirs  publics,  c'est-à-dire  qui  représentent  l'État, 
n'ont  pas  une  structure  physique  ou  mentale  différente 
de  celle  des  autres  hommes.  Ils  n'ont  aucune  supério- 
rité naturelle,  innée  ou  inculquée  par  la  profession 
même.  L'Église  peut  enseigner  qu'un  homme  faible, 
revêtu  du  sacerdoce,  est  transformé  et  jouit  de  grâces 
divines.  La  société  démocratique  ne  peut  prétendre  que 
les  individus  portés  au  pouvoir  et  qui  forment,  au 
moins  momentanément,  l'État,  qui  sont  l'État  légiférant 
et  agissant,  possèdent,  pour  les  préserver  de  l'erreur, 
des  préjugés  ou  des  passions,  des  grâces  surnaturelles 
d'aucune  soi  te. 
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L'État,  surtout  sous  un  régime  de  pouvoirs  publics 
à  délégation  brève,  fféquemment  renouvelable,  vaudra 
ce  que  vaudront  les  individus  qui  se  succèdent  dans  les 
assemblées  législatives  ou  au  gouvernement.  La  failli-  * 
bilité  de  l'État  est  donc  aussi  certaine  et  aussi  démontrée 
par  l'histoire  que  la  faillibilité  des  individus. 

L'individu  n*est  pas  seul  en  face  de  TÉtat. 
Les  associations  privées.  —  Certaines  personnes 
parlent  comme  s'ir  n'y  avait  dans  une  nation  que 
deux  éléments  en  présence,  les  individus  et  l'Etat; 
elles  en  concluent  que  tout  ce  que  ne  peuvent  faire 
les  individus  isolés,  l'État  doit  s'en  charger.  C'est  \ài 
une  grave  erreur.  En  raisonnant  ainsi  on  oublie  lei 
associations  libres  qui  se  forment  chaque  jour  entre 
citoyens  et  qui,  sans  recourir  à  aucune  contrainte,! 
sans  lever  des  taxes  par  voie  d'autorité,  pourvoient) 
à  une  infinité  d'oeuvres  sociales  d'intérêt  général  ou 
collectif.  Ce  sont  ces  associations  libres  qui  ont  fondé 
les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  d'assurances,  les 
monts-de-piété,  la  plupart  des  grands  services  de  trans- 
port. Elles  ont  le  mérite  de  ne  rien  imposer  à  personne, 
d'agir  sous  le  régime  de  la  concurrence  et  de  la  liberté 
personnelle,  d'être  sensibles  à  l'aiguillon  de  l'intérêt 
privé,  d'avoir  une  organisation  élastique,  flexible,  qui 
se  modifie  et  se  transforme  spontanément,  sans  grands 
efforts,  s'adaptant  toujours  aux  circonstances  nouvelles. 

Les  principales  attributions  de  l'État.  —  Si 
nous  cherchons  à  définir  les  attributions  de  l'État, 
nous  voyons  qu'elles  peuvent  se  ramener  aux  chefs 
suivants  : 

1**  Sauvegarder  la  sécurité  de  la  nation  du  côté  de 
l'étranger  et  la  paix  matérielle  à  l'intérieur  entre  les 
citoyens. 

â*  L'État,    étant   l'association   la  plus   générale  et 
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possédant  le  pouvoir  de  contrainte  et  de  taxation, 
est  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  communs  incon- 
testables qui  ne  peuvent  être  convenablement  satisfait* 
sous  le  régime  de  l'initiative  privée,  soit  par  des  indi- 
vidus isolés,  soit  par  des  sociétés  libres;  dans  cette 
catégorie  rentrent  notamment  les  œuvres  qui  ont  be- 
soin de  l'accord  absolu  et  préalable  de  tous  les  citoyens, 
comme  des  mesures  hygiéniques  en  temps  d'épidémie 
par  exemple,  le  droit  d'expropriation  pour''les  travaux 
publics  indispensables,  etc. 

3*  L'État,  étant  la  seule  association  qui  ait  un  carac- 
tère de  perpétuité,  doit  sauvegarder  les  intérêts  per- 
pétuels contre  l'imprévoyance  des  intérêts  présents  :  la 
'conservation  des  forêts,  du  régime  des  eaux,  la  régle- 
mentation de  la  pêche  ou  de  la  chasse,  rentrent  dans 
cette  catégorie  des  attributions  de  l'Etat. 

4*  L'État,  chargé  de  maintenir  la  paix  entre  les 
citoyens  et  de  garantir  les  droits  de  chacun,  est  le 
déûnisseur  des  responsabilités  juridiques.  Il  est  l'or- 
gane du  droit,  non  pas  en  tant  qu'il  le  crée  arbitrai- 
rement, mais  en  tant  qu'il  cherche  à  le  dégager  et  à  le 
constater,  en  se  conformant  à  la  célèbre  délinition  de 
i.Hontesquieu  :  «  Les  lois  sont  les  rapports  nécessaires 
qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  »  / 

5°  L'État  est  le  gardien  et  le  protecteur  des  êtres 
faibles  qui  n'ont  pas  d'autre  soutien.  Les  lois  sur 
l'éducation,  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques, 
sur  les  aliénés  ou  les  inflrmes,  lui  incombent.  Ce  n'est 
pas  à  dire  que  l'État  soit  chargé  de  procurer  le  bonheur 
universel;  il  a  simplement  pour  mission  d'empêcher 
que  les  êtres  sans  défense,  comme  les  mineurs  ou  les 
infirmes,  soient  opprimés  par  ceux  qui  ont  plus  de  force. 

Les  précédents  sociaux,  les  antécédents  historiques, 
qui  varient  suivant  les  nations,  peuvent,  en  dehors  de 
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ce^  ^^bu lions  fondamentales,  valoir  à  l'État  une  cer- 
taine iti.mixtion  dans  les  affaires  d'instruction  publique, 
de  beaux-arts,  etc.  Ce  sont  là  les  attributions  facultatives 
de  l'État. 

Motifs  de  modestie  qui  doivent  s'imposer  à . 
rÉtat.  —  Dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions 
diverses,  l'État  doit  agir  avec  fermeté,  mais  sans  pré- 
somption ni  précipitation;  il  a,  autant  que  l'individu, 
des  raisons  d'être  modeste.  Voici  les  motifs  de  modestie 
qui  doivent  s'imposer  à  l'État: 

1»  L'État  moderne,  sortant  de  la  masse  des  citoyens, 
n'est  pas  plus  intelligent  qu'eux,  surtout  que  les  plus 
intelligents  d'entre  eux.  Il  est  assujetti  à  tous  les  pré- 
jugés variables  et  à  tous  les  engouements  qui  se  succè- 
dent dans  le  genre  humain.  Il  n'est  guère  de  période  de 
l'histoire  qui  ne  soit  marquée  par  un  engouement  quel- 
conque :  l'engouement  de  la  force,  l'engouement  de  la 
sensibilité,  l'engouement  pour  la  tutelle  ou  la  réglemen- 
tation, l'engouement  pour  les  travaux  publics,  etc. 
L'État  devrait  prendre  à  tâche  de  résister  à  ces  engoue- 
ments :  cela  lui  est  très  difficile  par  la  nature  même  et 
l'origine  des  pouvoirs  publics. 

2°  L'Etat  moderne  n'a  pas  une  suite  complète  dans 
les  idées  et  en  a  peu  dans  le  personnel.  Tous  les  pou- 
voirs sortant  d'élections,  qui  se  déjugent  souvent,  le 
personnel  qui  représente  l'État  est  très  instable.  Il  en 
résulte  une  certaine  incohérence  dans  la  conduite  de 
l'État.  Quand  les  attributions  de  l'État  sont  peu  éten- 
dues, cette  incohérence  est  un  mal  restreint;  quand 
elles  se  multiplient,  il  devient  très  grave.  C'est  là  une 
infériorité  de  l'État  vis-à-vis  des  individus  ou  des  asso- 
ciations libres. 

3<*  L'État  est,  en  principe,  un  être  impartial,  repré- 
sentant l'universalité  des  citoyens.  Mais  c'est  souvent 
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là  une  illusion.  L'État  moderne  manque,  par  définition 
même,  d'impartialité.  Les  hommes  au  pouvoir,  qui 
sortent  d'élections,  représentent  non  pas  les  idées  de 
l'universalité  des  citoyens,  mais  simplement  celles  de 
la  majorité,  majorité  souvent  minime,  variable,  instan- 
tanée. L'État,  à  l'intérieur  du  moins,  est  toujours  un 
parti  au  pouvoir  ;  d'où  il  résulte  que  l'État,  quoique  en 
principe  le  plus  désintéressé  de  tous  les  êtres,  agit 
néanmoins  au  nom  d'un  parti,  d'une  catégorie  de 
citoyens  qui  s'impose  à  toutes  les  autres  et  qui  cherche 
à  favoriser  les  siens,  à  décourager,  parfois  à  opprimer 
les  adversaires. 

'4'*  L'État  n'a,  pour  beaucoup  de  ses  fonctionnaires,  ni 
Ve  stimulant  ni  le  frein  de  l'intérêt  personnel;  il  n'est 
loumis  à  aucune  concurrence,  dont  l'action  du  moins 
lui  soit  sensible  à  chaque  instant.  Aussi  est-il  souvent 
porté  à  ne  pas  proportionner  les  moyens  à  la  fin.  Le 
point  de  vue  esthétique  domine  sur  celui  de  l'intérêt 
bien  entendu  dans  beaucoup  de  ses  œuvres  :  les  che- 
mins, les  routes,  lés  écoles.  Il  en  résulte  un  gaspillage 
de  forces  et  de  capitaux. 

Les  infirmités  de  l'État,  même  de  l'État  moderne, 
sont  autant  de  raisons  pour  lui  d'être  modeste,  discret, 
circonspect,  de  ne  pas  étendre  indéfiniment  ses  attri- 
ibutions.  Il  doit  surtout  éviter  de  pratiquer  le  socialisme 
d'État,  c'est-à-dire  une  intervention  excessive  des  pou- 
voirs publics  pour  diriger,  au  gré  des  idées  dominantes, 
souvent  erronées,  le  commerce,  l'industrie,  ou  pour 
diminuer  les  inégalités  de  fortune.  L'État  ne  doit  pas 
"faire  «  la  mouche  du  coche  ». 

L'État  n'est  pas  l'agent  principal  du  progrés 
[dans  les  sociétés  humaines.  —  L'Etat  n'est  pas 
Ifagent  exclusif  ni  même  principal  du  progrès;  il  est 
{plutôt  un  agent  de  conservation.  Le  facteur  principal 

i"  B.  —  EcoN.  PoL.  25 
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du  progrès,  c'est  l'initiative  des  particuliers  et  des  so- 
ciétéb  libres.  L'histoire  des  progrès  humains  est  pleine 
de  noms  propres,  de  noms  «  d'individualités  sans  man- 
dats »,  d'hommes  qui  n'étaient  investis  d'aucune  fonc' 
tion  publique  décernée  ou  élective  :  Gutenberg, 
Christophe  Colomb,  Papin,  Fulton,  Stephenson,  et  les 
hommes  d'initiative  qui  ont  fondé  ces  utiles  institu- 
tions :  banques,  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses 
d'épargne,  assurances,  sociétés  coopératives,  instruction 
populaire;  ceux  aussi  qui  aujourd'hui  ont  établi  les.' 
câbles  sous-marins  et  percé  les  isthmes. 

L'expérience  démontre  qu'une  très  grande  activité 
de  l'État  ne  se  peut  obtenir  qu'aux  dépens  de  l'activité 
des  particuliers  et  de  celle  des  sociétés  libres.  Mieu^ 
vaut  que  la  vie  et  Tinitiative  soient  diffuses  dans  tout  le 
corps  social  que  d'être  concentrées  dans  un  seul  organe 
qui  tient  à  sa  disposition  un  pouvoir  infini  de  contrainte 
et  un  pouvoir  infini  de  taxation. 

L'idolâtrie  de  l'État  est  la  superstition  dernière  qui 
tend  à  séduire  et  à  courber  les  démocraties.  L'économie 
politique,  fidèle  gardienne  de  la  liberté  humaine,  doit 
protester  contre  les  exagérations  de  ce  nouveau  culte. 


CHAPITRE   PREMIER 

(Suite), 

APPENDICE  A  LA  TREIZIÈME  ÉDITION 

Les  inventions  récentes,  leurs  applications  et  l'État.  —  Les 
faits  récents  les  plus  considérables  et  les  plus  caractéristiques 
témoignent  hautement  que  l'État  n'est  nullement  l'organe  ni 
l'agent  principal  du  progrès.  Les  grandes  inventions  de  la  fin  du 
XIX"  siècle  ou  du  commencement  du  xx^  siècle  sont  surtout  :  l'em- 
ploi de  l'électricité  à  l'éclairage  et  au  transport  de  la  force,  les 
téléphones  et  la  télégraphie  sans  fil,  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
la  bicyclette,  l'automobile  et  l'aviation  au  moyen  des  aéroplanes. 
L'État  a  été  absolument  étranger  à  ces  progrès;  ils  ont  dû  leur 
naissance  et  leur  essor  à  l'initiative  privée  soit  des  individus,  soit 
des  sociétés  libres.  On  en  a  la  preuve,  notamment,  dans  Torgani- 
sation  des  concours  d'aviation  de  Bélheny,  près  de  Reims,  en  1909 
et  en  1910,  et  dans  tous  ceux  des  autres  villes  qui  ont  suivi,  ainsi 
que  dans  le  circuit  aérien  de  l'Est,  en  1910;  ce  furent  là  des 
fondations  de  particuliers. 

Les  difficultés  de  l'État  moderne  avec  le  pehsonnel  de  ses  admi- 
nistrations. —  Une  des  infirmilésde  l'Etat,  à  savoir  les  difficultés 
qu'il  éprouve  à  conduire  le  personnel  de  ses  administrations,  s'est 
manifestée  d'une  façon  saisissante  depuis  l'ouverture  du  xx' siècle. 
L'Etat, aussi  bien  l'Etat  moderneetdémocratique  que  TEtatancien, 
pour  le  recrutement  et  l'avancement  de  ses  agents  se  laisse  con- 
duire beaucoup  moins  par  des  considérations  d'utilité  technique 
que  par  la  faveur  et,  aujourd'hui  principalement,  par  des  motifs 
électoraux;  il  en  est  résulté  un  très  grand  mécontentement  dans 
le  personnel  des  dilTérentes  administrations;  c'est  en  grande  partie 
pour  protester  contre  ce  favoritisme  que  se  sont  formées,  depuis 
l'ouverture  du  xx*  siècle,  des  «  ligues  de  fonctionnaires  ». 

Ces  ligues  tendent  elles-mêmes  à  imposer  pour  l'avancement  des 
règles  qui  substituent,  autant  que  possible,  l'ancienneté  au  choix. 
Il  en  résulte  laperpétuation,  sinon  l'accentuation,  de  la  routine  dans 
»es  administrations  de  l'Etat;  les  sujets  d'élite  y  sont  particulière- 
aient  découragés,  leur  avancement  étant  beaucoup  plus  lent  que 
dans  les  administrations  privées.  Le  personnel  des  administrations 
d'Etat  tend  ainsi  à  être  de  moins  en  moins  progressif  et  se  trouve, 
iousce  rapport,  très  inférieur  à  celui  des  administrations  privées 
ûien  conduites.  C'est  une  raison,  entre  bien  d'autres,  de  ne  pas 
étendre,  en  dehors  d'une  évidente  nécessité,  l'action  de  l'Etat  dans 
des  sphères  nouvelles  et  de  ne  pas  créer  de  monopoles  industriels 
en  &n  faveur;  il  ne  pourrait  qc'^^.n  abuser  ^voirplus  loin,  p.  414). 


CHAPITRE  n 

L'IMPOT,  —  L'IMPOT  PROPORTIONNEL,  L'IMPOT  PROGRESSIF. 
LES  IMPOTS  DIRECTS  ET  LES  IMPOTS  INDIRECTS. 


Nature  de  l'impôt.  —  L'impôt  doit  être  payé  par  tous  les  citoyens, 
sans  autre  exception  que  celle  des  indigents.  —  L'impôt  propor- 
tionnel et  l'impôt  progressif.  —  L'unité  et  la  multiplicité  de  lim- 
pôt.  —  Le  capital  et  le  revenu  comme  base  de  l'impôt.  —  Incidence 
de  l'impôt.  —  Les  impôts  directs  ;  leurs  avantages  et  leurs  incon- 
vénients. —  Lei  impôts  indirects  ;  leurs  avantages  et  leurs  défauts. 


Nature  de  l'impôt.  —  L'État»  pour  ses  besoins,  est 
investi  du  pouvoir  d'imposer  des  contributions  à  tous 
les  habitants  du  territoire  :  ces  prélèvements  qu'il  fait 
subir  aux  revenus  des  particuliers,  on  les  appelle  des 
taxes  ou  des  impôts.  On  a  beaucoup  discuté  sur  la 
nature  de  l'impôt.  On  en  a  donné  des  formules  préten- 
tieuses et  inexactes.  La  meilleure  et  la  plus  simple 
définition  est  la  suivante  :  «  L'impôt  est  la  contribution 
exigée  de  chaque  citoyen  pour  sa  paît  dans  les  dépenses 
du  gouvernement.  »  A  ces  quelques  mots  on  peut 
joindre  cette  phrase  tirée  d'une  adresse  de  l'Assemblée 
constituante  et  due  à  Mirabeau  :  «  L'impôt  est  une  dette 
commune  des  citoyens,  une  espèce  de  dédommagement^ 
et  le  prix  des  avantages  que  la  société  leur  procure.  » 

L'impôt  doit  être  payé  par  tous  les  citoyens, 
sans  autre  exception  que  celle  des  indigents.  — 
L'impôt  doit  être  payé  par  tous  les  citoyens  sans  ex- 
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ception  :  Textrôme  indig^ence  seule,  c'est-à-dire  Tim- 
possibilité  absolue  de  payer,  peut  être  un  titre  d'exemp- 
tion. Mais  en  dehors  de  l'indigence  absolue,  tout  le 
monde  doit  être  assujetti  à  «  l'honorable  obligation  de 
contribuer  aux  dépenses  publiques  ».  Quelques  per- 
sonnes émettent  la  prétention  que  les  citoyens  ayant  de 
petits  revenus  devraient  jouir  de  l'immunité  de  l'impôt. 
Cette  doctrine  est  insoutenable  et  en  droit  et  en  fait. 
En  droit,  chacun  jouissant  de  la  protection  de  l'État, 
participant  aux  alternatives  de  grandeur  et  d'épreuves 
de  la  nation,  doit  estimer  comme  un  devoir  le  paye- 
ment de  l'impôt.  Les  citoyens  devraient  repousser 
comme  une  honte  la  proposition  d'en  décharger  cer- 
taines classes.  En  droit  encore,  chez  les  nations  mo- 
dernes, tous  les  hommes  adultes^  prenant  part,  grâce 
au  suffrage  universel,  à  la  direction  et  à  l'administra- 
tion de  l'État,  doivent  se  considérer  comme  solidaire- 
ment responsables  des  besoins  et  des  malheurs  de 
l'État.  Qui  gouverne  et  qui  administre  doit  payer.  L'im- 
pôt universel  est  le  corollaire  nécessaire  du  suffrage 
universel. 

Dans  certains  États  de  la  grande  Union  américaine 
du  Nord,  dans  le  Massachusetts  notamment,  le  droit  de 
suffrage  est  subordonné  au  payement  d'une  taxe  directe 
de  2  dollars  ou  10  fr.  70.  Ce  n'est  pas  là  un  cens^ 
comme  celui  qui  existait  en  France  de  f8i4  à  1848; 
c'est  simplement  la  démonstration  très  nette  que  suf- 
frage politique  et  impôt  doivent  constituer  deux  termes 
indissolubles.  Celui  qui  s'exclut  de  l'impôt  s'exclut  aussi 
du  suffrage. 

En  fait,  l'impôt  doit  être  payé  par  tous,  sauf  l'excep- 
tion des  indigents  notoires.  Tous  les  citoyens  profitent 
de  la  tutelle  de  l'État  :  il  assure  à  tous  la  protection  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  droits.  Bien  plus,  la  plupart 
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des  services  nouveaux  dont  l'État  moderne  ou  les  dépar- 
tements et  les  municipalit(5s  ont  cru  devoir  se  charger 
sont  constitués  surtout  dans  l'intérêt  de  la  "Partie  la 
moins  riche  de  la  nation  :  ainsi  l'éducation  ^ublique, 
l'hygiène  publique,  l'assistance  des  enlants,  les  asiles 
et  hospices  de  tous  ordres. 

Une  autre  considération  de  fait  témoigne  de  la  néces- 
sité que  l'immunité  de  l'impôt  ne  soit  pas  étendue  au 
delà  des  indigents  véritables.  Comme  c'est  aujourd'hui 
e  grand  nombre  qui  gouverne,  si  l'on  exemptait  de  l'im- 
pôt des  classes  nombreuses  de  citoyens,  il  en  résulte- 
rait que  ceux  qui,  dans  les  élections,  auraient  le  pouvoir 
effectif  et  qui  seraient  maîtres  des  destinées  de  la  nation 
exerceraient  le  pouvoir  sans  aucune  responsabilité.  Ils 
pourraient  faire  entreprendre  par  leurs  mandataires  des 
dépenses  inconsidérées,  folles,  ruineuses,  sans  en  res-i 
sentir  eux-mêmes  les  effets.  Ils  les  éprouveraient,  dit- 
on,  par  contre-coup  et  subiraient  les  conséquences  in- 
directes de  la  ruine  générale.  Ce  serait  là  une  façon  tropj 
lointaine  et  trop  peu  sensible  de  payer  lé  prix  de  ses 
fautes.  Il  est  hors  de  doute  que  l'exemption  d'impôtaj 
d'une  partie  des  électeurs  rendrait  la  catégorie  exemp- 
tée beaucoup  moins  attentive  à  la  bonne  direction  des 
affaires  publiques.  L'immunité  d'impôts  pour  ceux  qui^ 
influent  sur  les  destinées  du  pays  aurait  pour  consé- 
quence d'enlever  tout  frein  au  gaspillage. 

L'impôt  proportionnel  et  l'impôt  progressif. 
—  Comme  dans  toutes  les  associations  honnêtes,  oti 
personne  n'a  le  dessein  de  vivre  aux  dépens  d'autrui, 
celui  qui  a  peu  doit  payer  peu,  celui  qui  a  moyenne- 
ment payer  moyennement,  celui  qui  a  beaucoup  payer 
beaucoup  ;  mais  tous  doivent  payer  en  proportion  de 
leurs  revenus. 

Si  Ton  voulait  remonter  à  l'oriprino  des  choses,  c 
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citoyen  devrait  payer  pour  chaque  service  à  l'État  en 
proportion  de  l'utilité  dont  lui  est  ce  service.  Ainsi  les 
plaideurs  devraient  faire  seuls  les  frais  des  tribunaux, 
les  écoliers  ou  leurs  parents  ceux  des  écoles,  les  pas- 
sants ou  les  transporteurs  ceux  des  routes,  etc.  Mais, 
outre  que  dans  beaucoup  de  cas  il  serait  impossible  de 
démêler  l'utilité  que  chacun  des  39  millions  ou  des 
60  millions  ou  des  100  millions  d'habitants  d'un  pays 
retire  de  chaque  service,  ce  procédé  entraînerait  beau- 
coup de  frais  de  perception.  Puis,  dans  les  dépenses 
auxquelles  l'impôt  pourvoit,  il  en  est  une  qui  ne  se 
prête  pas  à  cette  méthode,  c'est  la  dépense  de  l'intérêt 
et  de  l'amortissement  de  la  dette  publique.  Aussi  a-t-on 
renoncé  partout  ou  presque  partout  à  ce  système  qui 
est  connu  sous  le  nom  de  spécialité  des  taxes,  et,  en 
vertu  du  principe  de  la  solidarité  nationale,  on  en  est 
venu  à  l'application  de  cette  règle  que  chacun  payerait 
l'impôt  proportionnellement  à  ses  revenus  ou  à  ses 
facultés  :  celui  qui  a  1,000  francs  de  revenu,  par  exem- 
ple, payant  100  francs,  celui  qui  en  a  10,000  payant 
1,000  francs  ,  et  celui  qui  en  a  100,000  payant 
10,000  francs,  si,  toutefois,  le  rapport  de  l'ensemble  de 
l'impôt  dans  un  pays  à  l'ensemble  des  revenus  des  ci- 
toyens est  de  10  p.  100.  C'est  ce  que  l'on  appelle  l'im- 
pôt proportionnel. 

On  oppose  souvent  à  cette  méthode  simple  un  autre 
système,  qui  est  connu  sous  le  nom  d'impôt  progres- 
sif :  il  consiste  en  ce  que,  au  fur  et  à  mesure  que  le 
revenu  s'élève,  le  taux  de  l'impôt  ou  la  proportion 
de  l'impôt  au  revenu  va  en  augmentant.  Voici  un 
exemple  :  le  citoyen  ayant  1,000  francs  de  revenu  paye- 
rait seulement  60  francs,  soit  6  p.  100;  celui  qui  aurait 
3,000  francs  de  revenu  payerait  300 francs  ou  10  p.  100  ; 
celui  qui  posséderait  5,000  francs  de  revenu  verserait 
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600  francs  ou  12  p.  100;  à  10,000  francs  de  revenu  Tim- 
pôt  serait  de  1,500  francs  ou  15  p.  100;  à  20,000  francs 
de  revenu  il  atteindrait  4,000  francs  ou  20  p.  100,  etc. 
Ces  chiffres  peuvent  varier;  mais  le  système  de  l'impôti 
progressif  consiste  toujours  en  ce  que  l'on  fait  payer^ 
un  taux  plus  élevé  aux  moyens  revenus  qu'aux  petits 
et  un  autre  taux  plus  élevé  aux  gros  revenus  qu'aux 
moyens. 

La  seule  raison  que  l'on  donne  en  faveur  de  ce  sys- 
tème, c'est  qu'il  faut  imposer  aux  citoyens  une  égalité 
de  sacrifices,  et  que  les  grands  ou  les  moyens  revenus 
supportent  plus  aisément  un  prélèvement  du  dixième 
ou  du  cinquième  que  ne  le  font  les  revenus  moins 
élevés. 

L'impôt  progressif  n'a  que  cet  argument,  tout  au  plus 
spécieux,  à  invoquer.  Il  ne  repose  sur  aucune  raison 
d'équité;  il  offre  les  inconvénients  pratiques  les  plus 
graves'  et  il  contient  le  germe  d'une  véritable  spo- 
liation. 

En  équité,   chaque  citoyen  doit  participer  aux  dé-j 
penses  publiques   en  proportion  des    services  que  lui 
rend  l'État  et  de  la  part  d'influence  qu'il  a  sur  la  con-j 
duite  du  gouvernement.  Nous  avons  dit  que  la  plupart 
des  services  nouveaux  de  l'État  moderne,  des  départ( 
mentsetdes  communes,  l'éducation,  l'hygiène,  l'assis-j 
tance,  etc.,  dans  une  certaine  mesure  les  travaux  pu-j 
blics,  sont  beaucoup  plus  à  l'usage  des  classes  les  plui 
nombreuses  et  les  moins  riches  de  la  nation  que   des 
plus  élevées.  Si  cette  remarque  est  déjà  vraie  en  ce  qui 
concerne  l'État  proprement  dit,  elle  l'est  beaucoup pluS' 
encore  pour  les  services  municipaux.  En  outre,  avec  le 
suffrage  universel,  ceux  qui  exercent  le  plus  d'influenc< 
sur  les  destinées  du  pays  sont  les  catégories  de  citoyeni 
les  plus  nombreuses  et  les  moins  fortunées.  Rien  donc  : 
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ne  justifie  en  équité  un  taux  d*impôt  proportionnelle- 
ment plus  fort  sur  le.i  moyens  revenus  que  sur  les  pe- 
tits ou  sur  les  grands  que  sur  les  moyens. 

L'impôt  progressif,  qui  déchargerait  ainsi  les  élec- 
teurs les  plus  nombreux  pour  faire  porterie  poids  prin- 
cipal des  taxes  sur  une  fraction  seulement  du  corps 
électoral,  violerait  le  principe  d'égalité  et  conduirait  au 
gaspillage  et  à  l'oppression. 

La  proportionnalité  de  l'impôt,  c'est-à-dire  le  taux 
uniforme  pour  tous  les  revenus,  est  une  règle  très  sim- 
ple, de  l'application  la  plus  aisée  ;  la  progressivité,  au 
contraire,  qui  ne  contient  en  elle-même  aucun  point 
fixe  et  comporte  les  combinaisons  les  plus  arbitraires, 
est  de  l'application  la  plus  difficile  et  conduit  inévita- 
blement aux  plus  grands  abus. 

L'expérience  prouve  que  les  petits  revenus  forment 
de  beaucoup  la  plus  grande  masse  de  l'ensemble  des 
revenus  d'une  nation;  si  donc  on  adoptait  un  impôt 
progressif  modéré,  il  ne  rapporterait  guère  plus  qu'un 
impôt  proportionnel  ;  si  l'on  établit,  au  contraire,  un 
impôt  à  progression  rapide  et  forte,  il  prélève  une  telle 
part  du  revenu  de  certaines  classes  de  citoyens  qu'il 
pousse  à  la  dissimulation  de  la  fortune,  à  l'émigration 
des  capitaux,  à  la  diminution  de  l'épargne  et  qu'il  dé- 
courage l'esprit  d'entr«prise. 

Des  lois  de  1901  et  de  1902  ont  établi  en  France  l'impôt 
progressif  dans  les  successions  avec  des  tarifs  qui 
allaient  de  1  p.  100  à  20,50  p.  100;  en  1910,  ces  tarifs  ont 
été  encore  accrus  et  portés  à  29  p.  100.  On  projette  aussi 
d'établir  un  impôt  progressif  sur  le  revenu.  Un  écrivain 
dont  les  tendances,  cependant,  étaient  socialistes,  Prou- 
.dhon,atraitédédaigneusementrimpôtprogressifde«  bil- 
boquet »,  de  joujou  fiscal,  c'est-à-dire  de  niaiserie,  (^esl 
one  taxe  qui  a  pour  mère  l'envie  et  pour  fille  Toppression. 
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La  stricte  proportionnalité  de  Timpôt  avec  les  res- 
sources des  contribuables  est  la  seule  règle  juste,  fixe, 
facilement  applicable,  la  seule  aussi  qui  soit  de  nature 
à  inspirer  au  corps  électoral  tout  entier  l'économie  et 
la  bonne  gestion  des  affaires  publiques. 

L'unité  et  la  multiplicité  de  Pimpôt.  —  L'impôt 
doit-il  être  unique  ou  multiple?  L'unité  de  l'impôt 
séduit  les  esprits  au  premier  abord.  Étant  donné, 
que  l'ensemble  des  revenus  des  habitants  d'un  pays  est 
de  30  milliards  et  qu'il  faille  se  procurer  pour  l'État,  les 
départements,  les  municipalités,  en  plus  du  rendement 
des  postes,  télégraphes  et  produits  domaniaux,  4  mil- 
liards 800  millions  par  an,  pourquoi  ne  demanderait-on 
pas  à  chaque  citoyen  16  p.  100  de  son  revenu,  ce  qui  est 
juste  la  même  proportion  que  celle  de  4  milliards  800 
millions  à  30  milliards?  On  aurait  ainsi  un  seul  impôt 
et  l'on  serait  dispensé  de  toute  la  série  des  formalités  > 
auxquelles  assujettissent  les  impôts  multiples. 

Diverses  considérations  empêchent  que  Ton  procède 
d'une  manière  aussi  simple.  En  premier  lieu,  on  ne 
sait  jamais  exactement  quel  est  le  revenu  de  l'en-^ 
semble  des  habitants  d'un  pays  ;  on  sait  encore  plus 
diflicilement l'importance  de  chaque  revenu  individuel; 
beaucoup  de  personnec  ne  connaissent  pas  bien  elles- 
mêmes  leur  revenu.  Il  n'y  aurait  que  deux  moyens  à 
suivre  pour  constater  les  revenus  des  citoyens  :  ou  s'en 
tenir  à  la  déclaration  qu'ils  en  feraient,  ou  les  taxer 
d'autorité  suivant  l'estimation  des  agents  du  gouver- 
nement ou  de  mandataires  élus.  L'un  et  l'autre  moyen 
conduiraient  à  de  nombreuses  erreurs,  les  citoyens 
ayant  des  doses  inégales  de  conscience,  et  les  agents 
ou  les  auxiliaires  du  fisc  pouvant  être  soit  trompés  par 
certaines  circonstances,  soit  même  influencés  par  leurs 
Bentimenti  ou    leurs   passions.   Ces  erreurs^  dans  le 
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système  d'un  impôt  unique,  qni  devrait  être  naturel- 
lement fort  élevé,  auraient  des  conséquences,  au  point 
de  vue  de  l'injustice,  beaucoup  plus  considérables  que 
celles  qui  peuvent  se  produire  pour  un  impôt  modéré. 
Certains  citoyens  pourraient  se  trouver  privés  de  la 
totalité  ou  de  la  presque  totalité  de  leur  revenu. 

Une  seconde  considération  encore  contre  l'impôt 
unique,  c'est  que,  par  l'imprévoyance  d'un  certain 
nombre  d'hommes,  il  est  très  difûcile  d'arracher,  sous 
une  seule  forme,  à  beaucoup  de  contribuables  des 
sommes  un  peu  notables.  Ce  serait  une  minorité, 
parmi  les  39  millions  de  Français,  que  ceux  qui  verse- 
raient régulièrement,  même  sous  la  pression  de  con- 
traintes, 16  p.  100  de  leurs  rentes,  du  produit  de 
leurs  propriétés,  de  leurs  émoluments  ou  de  leurs  sa- 
laires. 

Tout  impôt,  par  l'insuffisance  de  conscience  d'une 
partie  de  ceux  qui  le  supportent  et  par  la  faillibilité  de 
ceux  qui  l'asseoient  ou  le  recouvrent,  comporte  une 
certaine  inégalité  ;  l'impôt  unique,  n'ayant  aucun  contre- 
poids, serait  de  tous  les  impôts  le  plus  inique.  Dans 
un  système  d'impôts  multiples,  au  contraire,  les  im- 
pôts variés  se  servent  un  peu  de  correctifs  les  uns  aux 
autres;  les  erreurs  qui  se  produisent  ne  tombent  pas 
toutes  sur  le  môme  individu  ni  sur  la  môme  classe 
d'individus;  dans  une  certaine  mesure  elles  se  com- 
pensent et  elles  s'annulent. 

Aussi,  tant  dans  leur  intérêt  que  dans  celui  des  cop 
tribuables,  tous  les  États  et  anciens  et  modernes,  et  de 
ce  continent  et  du  nouveau,  aristocratiques  ou  démo- 
cratiques, ont  recouru  à  l'impôt  multiple  et  y  recou- 
rent encore.  A  moins  que  les  dépenses  publiques  ne 
n'abaissent  dans  des  proportions  énormes ,  l'impôt 
anique  parait  être  un  rêve  enfantin. 
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Le  capital  et  le  revenu  comme  base  d'impôt. 

—  On  a  beaucoup  disserté  pour  savoir  si  le  législaieut 
doit  prendre  pour  base  d'impôts  le  capital  ou  le  re- 
venu. Il  résulte  des  explications  données  dans  les 
paragraphes  précédents  que  le  revenu  est,  pour  la 
généralité  des  impôts,  une  base  à  la  fois  beaucoup  plu- 
étendue  et  beaucoup  plus  équitable  que  le  capital 
Parmi  les  citoyens  d'une  nation  qui  par  leur  vote, 
quelquefois  môme  par  leurs  fonctions,  prennent  part  à 
la  direction  des  affaires  publiques  et  en  ont  la  respon- 
sabilité, il  est  beaucoup  d'hommes  qui  ne  possèdent 
pas  de  capital  ou  en  ont  très  peu.  Si  l'impôt  était  assis 
soit  exclusivement,  soit  principalement,  sur  les  capi- 
taux, la  conséquence  en  serait  qu'une  très  forte  partie^; 
peut-être  la  majorité  de  la  nation,  ne  payerait  aucune 
ou  presque  aucune  taxe  et  ne  contribuerait  pas  ou 
contribuerait  fort  peu  aux  dépenses  publiques.  Ainsi 
enverrait  des  raillions  d'électeurs,  des  milliers  de  con- 
seillers municipaux,  conseillers  généraux,  députés, 
sénateurs,  administrateurs  et  fonctionnaires  de  tous 
degrés  qui,  n'ayant  pas  de  capitaux  ou  fort  peu,  diri- 
geraient les  aff^aires  publiques,  et  commettraient  parfois 
des  fautes  dont  ils  ne  subiraient  pas  le  poids.  Tout  ce 
monde,  à  l'abri  de  la  responsabilité  de  ses  actes,  pour-3 
fait  gaspiller  et  mal  mener  la  chose  publique,  sans 
avoir  à  contribuer  aux  dépenses  qu'ils  ordonneraient 
Bt  à  payer  la  rançon  des  folies  auxquelles  ils  se  livre- 
raient. Une  pareille  législation  serait  contraire  au 
sens  commun  et  aux  intérêts  véritables  et  permanents 
du  pays. 

On  dira  peut-être  que  les  personnes  qui  n'ont  que 
des  revenus  et  ne  possèdent  pas  de  capitaux  subiraient 
indirectement,  par  le  ralentissement  des  affaires,  par  la 
diminution  des  profits  et  des  salaires,  les^onséquencei 
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de  I»  mauvaise  direction  de  la  chose  publique  ;  mais 
cette  répercussion  est  trop  lente,  trop  incertaine,  pas 
assez  sensible  pour  que  tous  les  esprits  en  soient  suffi- 
samment impressionnés. 

,  Une  autre  raison  qui  doit  porter  à  prendre  pour  base 
abituelle  de  la  taxation  le  revenu  et  non  le  capital 
est  que  l'ensemble  des  ressources  qui  constituent  les 
venus  d'un  pays  est   infiniment  plus  élevé  que  les 
mples  revenus  provenant  de  la  possession  de  capitaux, 
n  n'estime  guère  à  moins  de  30  milliards  de  francs 
i  ensemble  des  revenus  de  toute  sorte  des  Français; 
quant  à  la  fortune  en  capital  de  la  France  on  ne  peut 
guère  révaluer  à  plus  de  220  milliards.  Cette  fortune, 
sur  le  pied  d'un  revenu  moyen  de  3  1/2  p.  100,  ne 
donne  pas  8  milliards  de  francs  de  revenus  provenant 
de  capitaux.  Or,  les  dépenses  de  la  France,  enjoignant 
au  budget  de  l'État  les  budgets  des  départements  et  des 
Communes,  atteignent  environ  4  milliards  800  millions 
postes  et  télégraphes  non  compris.  Relativement  aux 
30  milliards  des  revenus  de  toute  sorte  des  Français,  cette 
somme  représente  un  prélèvement  pour  l'État,  les  dépar- 
tements et  les  communes  de  16  p.  100  des  revenus  en 
moyenne.  Au  contraire,  s'il  fallait  prélever  cette  somme 
entière  de  4  milliards  800  millions  sur  les  8  milliards  au 
plus  de  revenus  provenant  de  capitaux,  c'est-à-dire  sur 
les 8  milliards  de  revenus  des  propriétaires,  des  capita- 
listes, des  rentiers  de  toutescatégories et  de  toute  impor- 
tance, il  faudrait  confisquer  plus  de  la  moitié  de  ces 
revenus.  L'opération,  à  cause  des  dissimulations,  des 
fraudes,  serait  impraticable;  l'État  ne  pourrait  jamais 
faire  rentrer  une  contribution  de  ce  genre.  Ses  efforts 
pour  y  arriver,  quoique  inefficaces,  eflrayeraient  les 
capitaux;  ceux  d'entre  eux  qui  ne  sont  pas   (ixés  au 
sol,  les  capitaux  mobiliers  par  conséquent,  fuiraient  à 
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l'él ranger.  Les  capitaux  immobiliers,  retenus  par  leur 
fixité,  ne  pourraient  se  dérober  et  supporteraient  le?' 
atteintes  du  fisc;  mais  les  capitalistes  seraient  décou 
rages;  on  cesserait  d'épargner,  de  constituer  le  capi-' 
tal,  ce  nerf  de  tous  les  progrès  sociaux;  au  boul  de' 
'quelques  années  de  ce  régime,  la  nation  tomberait  en 
décadence  comme  les  pays  musulmans. 

On  ne  fait  pas  assez  attention,  en  outre,  que  si  Ton 
frappait  les  capitaux,  de  préférence  aux  revenus,  on 
épargnerait  beaucoup  d'hommes  qui  vivent  d'une  façon 
très  opulente  et  qui  doivent  beaucoup  à  la  société  :  tous  j 
ceux  qui,  sans  avoir  de  fortune  acquise,  font  des  gains  I 
professionnels  considérables,  comme  les  médecins,  les^J 
avocats,  les  artistes,  les  professeurs,  les  chanteurs,  cer-:^ 
taines  catégories  de  commerçants,  courtiers  ou  com- 
missionnaires, hauts  fonctionnaires  publics,  toute  cette 
légion  d'hommes  bien  appointés,  richement  rémunérés, 
ne  payerait  rien.  Or,  c'est  parmi  eux  que  se  rencon- 
trent, en  général,    les  situations   les  plus  enviables; 
beaucoup  d'entre  eux  gagnent  10,000  ou  20,000  francs 
par  an,  un  certain  nombre  40,000  ou  50,000  francs, 
d'autres  100,000  ou  200,000  francs,  quelques-uns  même 
parmi  les  premiers  médecins  et  chirurgiens,  les  pre- 
miers artistes,  notamment  les  chanteurs  et  les  comé- 
diens,   parviennent  à  des  gains  annuels  de  3»  4  on' 
500.000  francs  par  an,  et  pour  une  ou  deux  individuali- 
tés peut-être  d'un  million  par  an.  L'impôt  sur  le  capital 
équivaudrait  à  une  immunité  pour  ces  grands  seigneurs 
des  professions  diverses.  Il  n'atteindrait  pas  non  plus 
la  plus  grande  partie  des  1,100,000  étrangers  qui  se 
trouvent  sur  le  sol  français  et  dont  plusieurs  milliers, 
appartenant  aux  classes  les  plus  opulentes  du  globe, 
dépensent  chez  nous  leurs  revenus,  sans  y  apporter 
leurs  capitaux. 
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Une  autre  objection  grave  à  l'impôt  sur  le  capital, 
c'est  que,  sauf  dans  les  cas  de  vente  ou  de  partage,  il 
est  excessivement  difficile  de  distinguer  et  d'évaluer, 
sinon  tous  les  capitaux^  du  moins  un  grand  nombre 
d'entre  eux.  Ce  serait  un  enfantillage  et  une  vexation 
que  de  vouloir  pénétrer  dans  les  maisons  pour  imposer 
les  bijoux  ou  les  objets  d'art.  Lès  approvisionnements 
divers  et  les  machines,  comme  l'outillage  industriel,  lo 
mobilier  agricole  d'une  ferme,  sont  d'une  estimation 
très  délicate  ;  il  en  est  de  même  pour  beaucoup  de  pro- 
priétés immobilières;  leur  valeur  vénale  est  difficile  à 
dégager,  et  l'on  ne  s'en  fait  une  idée  approximative  que 
quand  on  connaît  le  revenu.  Cette  difficulté  d'évaluer 
avec  justesse  et  sûreté  les  capitaux  doit  encore  induire 
le  législateur  à  faire  porter  la  plupart  des  impôts  sur 
les  revenus. 

Il  existe,  cependant,  dans  tous  les  pays  de  gros  im- 
pôts assis  directement  sur  les  capitaux.  De  ce  nombre 
sont  les  droits  de  succession  et  de  donation  qui,  en 
Franœ,  depuis  leur  énorme  accroissement  en  1910, 
doivent  produire  420  à  450  millions  par  année  ;  les  autres 
droits  de  mutation  sur  les  meubles,  les  valeurs  mobi- 
lières et  les  immeubles,  qui  rapportent  environ  260  mil- 
lions; beaucoup  des  droits  de  timbre,  ceux  notamment 
perçus  à  raison  de  2  p.  100  du  capital  sur  les  actions  et 
les  obligations  des  sociétés  anonymes  et  sur  les  emprunts 
étrangers  au  moment  de  l'émission  de  ces  titres.  Les 
impôts  perçus  directement  sur  les  capitaux  rapportent 
depuis  les  aggravations  récentes,  en  France,  environ  un 
nilliard  à  l'État. 

En  outre,  les  différents  capitaux  acquittent  annuelle- 
ment sur  les  revenus  qu'ils  donnent  des  taxes  nom- 
breuses, comme  l'impôt  foncier,  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  l'impôt  mobilier,  une  partie  de  l'impôt  des 
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patentes,  l'impôt  sur  le  r^'veiiu  des  \aieiiis  mobi- 
lières, ce  dernier  ayant  produit  102  millions  et  demi 
en  1909. 

La  part  faite  en  France  aux  impôts  sur  le  capital 
paraît  suffisamment  large.  Dans  les  pays  où  l'on  a  voulu 
assujettir  l'ensemble  des  capitaux  existants  à  des  taxes 
rigoureuses  et  systématiques,  comme  dans  les  villes  et 
les  comtés  (subdivision  administrative)  des  États-Unis 
d'Amérique,  on  reconnaU  que  l'impôt  général  sur  le 
capital  est  à  la  fois  vexatoire,  inégal  et  impraticable 
l)ivers  projets  récents  de  réforme  en  témoignent. 

En  un  mot,  les  revenus  forment  une  base  d'impôts 
universelle,  large,  facilement  accessible,  tandis  que  le 
capital  constitue  une  base  d'impôts  étroite,  fuyante  et 
qui  laisse  en  dehors  d'elle  de  nombreuses  catégories  de 
citoyens.  C'est  donc  les  revenus,  plutôt  que  les  capi- 
taux, qui  doivent  servir  d'assiette  principale  à  la  taxa- 
tion d'un  grand  pays. 

Incidence  de  l'impôt.  —  Un  impôt  ne  reste  pa- 
toujours  à  la  charge  de  la  personne  qui  le  pay#.  Ainsi 
quand  un  commerçant  en  sucre  ou  en  café  paye  au 
Trésor  la  taxe,  qui  est  de  27  centimes  par  kilogramme 
pour  la  première  denrée  et  de  1  fr.  36  pour  la  seconde, 
ce  n'est  pas  lui  en  général  qui  en  supporte  le  poids. 
Habituellement,  et  sauf  de  très  rares  exceptions,  c'est 
l'acheteur,  le  consommateur  qui  acquitte  en  défini- 
tive la  taxe  dont  le  marchand  n'a  fait  que  l'avance. 
De. même,  l'impôt  mis  sur  les  compagnies  de  trans-J 
port,  comme  le  droit  de  12  p.  100  sur  les  prix  des 
places  de  chemins  de  fer,  est,  d'ordinaire  et  pour  la 
plus  grande  partie  du  moins,  payée  par  le  voyageur,j 
quoique  ce  soient  les  Compagnies  qui  le  versent  au! 
Trésor.  L'impôt  sur  les  patentes  des  commerçants  est] 
aussi  dans  la  plupart  des  cas  à  la  charge  des  consoiû* 
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mateurs  qui  doivent  payer  les  marchandises  plus  cher 
que  si  les  frais  généraux  des  commerçants  n'étaient 
pas  ainsi  accrus.  On  appelle  incidence  de  l'impôt  cette 
répercussion  de  la  personne  qui  le  paye  au  Trésor 
public  sur  une  autre  personne  que  le  Trésor  public 
ne  connaît  pas  et  que  parfois  même  il  n'a  pas  visée. 

Les  cas  d'incidence  de  l'impôt  sont  très  nombreux  et 
très  délicats.  11  est  parfois  très  difficile  de  discerner 
d'avance  la  personne  qui,  en  dernier  lieu  et  après 
toutes  les  répercussions,  supportera  le  poids  d'une  taxe. 
Quand  on  met,  par  exemple,  un  impôt  soit  sur  les 
matériaux  servant  à  construire  les  maisons,  soit  sur  le 
loyer  même  de  ces  maisons,  on  pense  parfois  que  c'est 
le  propriétaire  de  ces  maisons  qui  subit  l'impôt.  Il  en 
est  ainsi  souvent,  mais  non  pas  toujours;  si  le  pays  est 
prospère,  que  la  population  augmente  et  que  par  con- 
séquent on  ait  besoin  de  maisons  nouvelles,  les  impôts 
»ur  les  maisons  retomberont  en  définitive  à  la  charge, 
non  pas  des  capitalistes  qui  les  font  construire,  mais 
des  locataires. 

L'incidence  des  différents  impôts  varie  beaucoup 
suivant  que  le  pays  est  prospère  ou  ne  l'est  pas  :  dans 
le.  premier  cas  les  producteurs  parviennent  plus  aisé- 
ment à  rejeter  sur  les  consommateurs  le  poids  des 
taxes  qu'on  met  soit  sur  leurs  affaires,  soit  sur  leurs 
produits;  dans  le  second  cas,  les  producteurs  sont  im- 
puissants à  rendre  cette  répercussion  complète  et 
doivent  supporter  eux-mêmes  une  partie  des  taxes. 

Les  difficultés  que  soulève  le  problème  de  l'incidence 
de  l'impôt  et  de  sa  répercussion  à  travers  les  diffé- 
rentes couches  sociales  font  qu'il  y  a  de  grands  incon- 
vénients à  établir  des  impôts  nouveaux,  et  même  à 
substituer,  sans  mûre  réflexion,  des  taxes  nouvelles 
itui.   taxes    anciennes   que   le  pays    connaît,  que   les 
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habitants  supportent  depuis  longtemps  et  auxquels  le 
corps  social  s'est  adapté. 

Les  réformes  d'impôts  doivent  s'effectuer  beaucoup 
moins  par  la  voie  de  substitution  d'un  impôt  nouveau  à 
un  impôt  ancien  que  par  la  voie  des  dégrèvements, 
c'est-à-dire  par  l'emploi  des  plus-values  d'impôts  dans 
les  temps  de  prospérité  à  diminuer  ou  à  supprimer 
celles  des  taxes  anciennes  qui  sont  peu  recommanda- 
bles.  Un  gouvernement  prévoyant  et  intelligent  trouve 
aisément  dans  les  plus-values  des  périodes  prospères 
le  moyen  d'améliorer  graduellement  le  système  fiscal 
d'un  pays. 

Les  impôts  directs.  Leurs  avantages  et  leurs 
inconvénients.  —  La  multiplicité  des  impôts  a  en- 
traîné leur  division  en  deux  grandes  branches  :  les 
impôts  directs  et  les  impôts  indirects.  Les  impôts 
directs  sont  établis  par  rôles  nominatifs  sur  les  per- 
sonnes, sur  la  possession  ou  la  jouissance  de  la  ri- 
chesse; comme  l'impôt  personnel,  l'impôt  foncier, 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  l'impôt  mobilier;  on  y 
ajoute  chez  nous  l'impôt  des  patentes. 

Les  impôts  indirects  sont  perçus  à  l'occasion  d'un 
fait,  d'un  acte,  d'une  consommation,  comme  les  droits 
d'enregistrement,  les  droite  le  timbre,  ceux  sur  les 
transports,  sur  certaines  denrées,  telles  que  le  sucre,  le 
tabac,  l'alcool,  le  café,  etc. 

On  a  beaucoup  disserté  sur  les  mérites  et  les  incon- 
vénients de  ces  deux  catégories  d'impôts.  Chacune 
d'elles  a  ses  partisans  exclusifs.  L'impôt  direct  serait  eir 
principe  le  plus  équitable;  mais  il  est  presque  impos- 
sible de  le  bien  asseoir.  Même  pour  celui  des  impôts 
directs  qui  offre  la  base  la  plus  certaine,  la  plus  visible, 
la  moins  variable,  Timpôt  foncier,  la  difficulté  d'une 
assiette  tout-à-fait  juste  et  égale  apparaît  presque  comme 
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insurmontable.  Il  est  connu  de  tous  que  certains  dépar- 
tementsde Francesonttaxésdeux  fois plusqued  autres 
que  dans  un  môme  département  telle  commune    es' 
moitié  moins  imposée  que  la  voisine,   que  dans  unt 
môme  commune  telle  propriété  paye  relativement  au 
revenu  deux  ou  trois  fois  plus  que  telle  autre.  Quoique 
le   cadastre,  c'est-à-dire  l'état  descriptif  et  ôvaluatif 
des  propriétés,  fait  au  commencement  du  xix*  siècle,  ail 
coûté  environ  200  millions  de  francs  et  ait  duré,  sur  l'en- 
semble du  territoire  français,  une  trentaine  d'années  ; 
quoique  depuis  1800,  à  cinq  ou  six  reprises,  on   ait 
diminué  le  poids  de  l'impôt  pour  les  départements  ré- 
putés les  plus  grevés,  il  est  connu  que  l'impôt  foncier 
en  France  est  mal  assis.  Constamment  on  en  demande 
la  péréquation,  c'est-à-dire  un  nouveau  travail  adminis-- 
tratif  qui  soit  destiné  à  le  rendre  plut  égal;  toujours 
les  Chambres  ont  reculé  tant  devant  la  dépense  que 
devant  la  difficulté  presque  inextricable  de  la  tâche.  Ce 
travail  de  péréquation  de  l'impôt  foncier,  on  ne  pourra 
pas  indéfiniment  l'ajourner;  mail  il  ne  faut  pas  se  faire 
d'illusion,  il  est  impossible  d'établir  un  impôt  foncier 
qui  demande  à  tous  les  revenus  exactement  la  môme 
quote-part.  Dans  le  temps  actuel  surtout  où  l'agriculture 
tend  à  devenir  industrielle  et  par  conséquent  participe 
de  la  mobilité  de  l'industrie,  où  les  progrès  de  la  science 
modifient  fréquemment  l'ordre  de  valeur  des  terres,  où 
le  prix  des  denrées  est  en  variation  continuelle,  il  fau- 
drait avoir  la  tête  bien  légère  pour  croire  que  Ton  poui 
rait  faire  un  classement  du  revenu  des  propriétés  qui 
lût  exact  pendant  quatre  ou  cinq  ans.  L'œuvre  de  classe- 
ment serait  donc  toujours  à  recommencer  :  la  toile  dn 
Pénélope  serait  l'image  de  cette  interminable  et  inef- 
ficace besogne. 
Ce  qui  eet  vrai  de  l'impôt  foncier  l'est  encore  de 
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Timpôt  mobilier  ou  taxe  sur  la  valeur  locative  des  mai- 
sons.  Dans  les  grandes  villes,  où  la  plupart  des  maisons 
sont  louées,  il  est  encore  relativement  aisé  de  se  rendre 
compte  de  la  valeur  locative  des  habitations  en  édic- 
tant  l'enregistrement  obligatoire  des  baux.  Mais  dans 
les  petites  villes  et  dans  les  campagnes  où  les  maisons 
sor\,  pour  la  plupart,  habitées  par  leurs  propriétaires, 
san  %voir  jamais  été  l'objet  d'une  location,  l'évalua-, 
tion  ud  la  valeur  locative  est  assujettie  à  beaucoup 
d'arbitraire.  Pour  peu  que  les  agents  du  fisc  ou  les 
répartiteurs  aient  des  préférences  ou  des  rancunes,  ils 
peuvent  facilement,  pour  deux  maisons  qui  ne  diffèrent  J 
guère  d'importance,  doubler  l'imposition  de  l'une  relati-  |i 
vement  à  celle  de  l'autre,  tout  au  moins  l'augmenter 
de  moitié.  Si  Ton  ajoute  que  les  sociétés  modernes  à 
régime  électif  sont  travaillées,  jusque  dans  les  moin- 
dres villages,  par  des  rivalités  et  des  haines,  on  voit 
combien  les  impôts  directs,  justes  en  principe,  peuvent 
dans  la  pratique  s'écarter  de  l'équité. 

L'impôt  sur  les  patentes,  c'est-à-dire  la  taxe  sur  les 
profits  présumés  des  industriels  et  des  commerçants, 
quoique  assise  sur  des  bases  relativement  fixes,  le 
nombre  des  métiers,  le  nombre  des  employés,  l'impor- 
tance des  locaux,  donne  lieu  aussi  à  beaucoup  de  récri- 
minations. Il  est  très  malaisé,  en  effet,  de  se  rendre 
compte  de  la  réelle  influence  qu'exercent  sur  les  béné- 
fices les  conditions  matérielles  dans  lesquelles  on  pra- 
tique deux  industries  différentes.  Telle  personne  avec 
une  petite  boutique  peut  faire  plus  de  gain  qu'une 
autre  personne  avec  une  grande  boutique.  Quand  il 
s'agit  de  rendre  complètement  égaux  les  impôts  directs, 
on  se  heurte  toujours  à  ces  deux  obstacles  :  l'instabilité 
des  situations  dans  les  sociétés  modernes  où  tout  se 
modifie  avec  une  rapidité  inconnue  autrefois,  et  la  fail- 
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'ibilité  des  hommes,  les  assesseurs  de  l'impôt,  lesquels 
-ont  soumis  à  beaucoup  d'erreurs  de  jugement  et  à 
toutes  les  influences  des  sentiments  et  des  passions. 

En  dehors  des  impôts  directs  frappant  les  diverses 
branches  du  revenu,  plusieurs  nations  ont  établi  un 
impôt  général  sur  le  revenu.  Cet  impôt  est  assise  d'ordi- 
naire, sur  la  déclaration  des  contribuables  contrôlée  par 
les  agents  du  fisc.  Gomme  les  hommes  n'ont  pas  tous  I© 
même  degré  de  conscience,  comme  tous  aussi  ne  font 
pas  de  leur  revenu  le  même  usage  et  n'ont  pas  avec  dea 
ressources  égales  le  même  train  de  vie,  les  uns  étant 
prodigues,  les  autres  économes,  l'impôt  général  sur  le 
revenu  ne  peut  jamais  atteindre  exactement  dans  les 
mêmes  proportions  les  différents  contribuables.  Certains 
trouvent  le  moyen  de  dissimuler  plus  que  d'autres.  On 
ne  peut  guère  échapper  à  cet  inconvénient;  on  ne  peut 
que  l'amoindrir,  en  rendant  très  minutieuses  et  très 
intensives  les  investigations  des  agents  du  fisc.  Aussi 
reproche-t-on  aux  impôts  généraux  sur  le  revenu  d'être 
inquisitoriaux,  de  faire  payer  plus  à  l'homme  honnête 
vivant  au  grand  jour  qu'à  l'homme  dissimulé  et  fourbe. 

En  définitive,  les  impôts  directs,  quels  qu'ils  soient, 
sont  loin  de  réaliser  dans  la  pratique  les  avantages 
qu'on  leur  reconnaît  en  théorie.  Ils  ne  sont  praticables 
et  exempts  de  vexations  intolérables  qu'à  la  condition 
d'être  établis  à  des  taux  très  modérés.  Alors  les  erreurs 
dans  l'assiette  sont  supportées  avec  résignation  et  pa- 
tience ;  mais  si  l'on  avait  la  prétention  de  leur  demander 
la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  des  ressources  de 
l'État,  on  s'apercevrait  bientôt  que  cette  catégorie  de 
taxes  n'est  pas  capable,  sans  d'énormes  injustices,  de 
produire  de  très  gros  revenus.  Un  autre  inconvénient 
des  impôts  directs,  c'est  qu'il  est  très  difficile  de  les 
recouvrer  sur  les  très  petits  contribuables.  Ceux  qui 
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vivent  au  jour  le  jour  et  qui  n'ont  pas  l'habitude  d'éco- 
nomiser ne  peuvent  guère  payer  régulièrement  à  l'Éta 
|0u  à  la  ville  un  impôt  direct,  si  minime  qu'il  soit.  Ces 
pour  cette  raison  que,  en  France,  on  exempte,  d'ordi 
naire,  de  l'impôt  personnel  et  môme  de  l'impôt  mobiliei 
la  population  des  villes  etqu'on  se  récupère  par  des  droits 
d'octroi  perçus  sur  les  denrées  de  consommation.  C'est 
pour  la  même  raison  que,  en  Prusse,  on  a  dû  renoncer 
à  la  partie  de  la  taxe  personnelle  dénommée  «  impôt 
de  classes  »,  qui  frappait  les  ouvriers  et  les  petits  bonr* 
geois.  Pour  faire  rentrer  les  impôts  directs  suc  les  pelil^ 
contribuables  il  faut  un  personnel  considérable,  énor 
mément  de   paperasserie,  beaucoup  de  rigueurs,   <ie 
poursuites  et  de  saisies. 

Aussi  tous  les  États  ne  considèrent-ils  l'impôt  direct 
que  comme  une  des  branches  de  leur  régime  fiscal.  En 
France  si  l'on  y  joint,  comme  on  doit  le  faire,  l'impôt 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  que  l'administra- 
Uion  classe  à  tort  parmi  les  taxes  indirectes,  les  impôts 
directs  rapportent  à  l'État  et  aux  localités  environ 
1,300  millions  de  francs,  sur  un  chiffre  total  d'environ 
4  milliards  et  demi  d'impôts,  déduction  faite  de  ce  qui, 
dans  les  ressources  de  l'État  ou  des  localités,  repré- 
sente les  revenus  de  domaines,  forêts,  biens  comnm- 
naux,  etc.,  et  le  prix  d'un  service  rendu  comme  les 
produits  de  la  poste  et  du  télégraphe.  Les  impôts  directs 
propreme-it  dits  joints  aux  impôts  sur  les  capitaux 
(voir  page  397)  fournissent  ainsi  chez  nous  environ 
50  p.  100  de  l'ensemble  du  rendement  des  impôts  du  pays. 

Les  impôts  indirects.  Leurs  avantages  et  leurs 
défauts.  —  Les  50  p.  100  environ  qui  restent  provien- 
nent des  impôts  indirects  proprements  dits.  D'après  une 
opinion  très  répandue,  ces  taxes  n'auraient  aucune 
relation  avec  la  foçtune  des  contribuables,  et  demande- 
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raient  autant  par  tête  à  l'homme  médiocrement  aisé 
qu'à  riiomme  riche.  C'est  là  une  conception  erronée. 

C'est  à  tort  que  l'on  classe  parmi  les  impôts  dits  indi- 
rects la  plupart  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 
\insi  les  droits  de  succession  et  de  donation,  lesquels, 
après  les  aggravations  de  l'année  1910,  doivent  produire 
420  à  450,  millions  ont,  évidemment,  un  rapport  étroit 
avec  la  richesse  des  contribuables  :  ceux  qui  n'héritent 
de  rien  ne  payant  rien  et  ceux  qui  héritent  de  peu  payant 
peu.  Les  droits  sur  les  transmissions  entre  vifs  de  pro- 
priétésetde  valeurs  mobilières,  qui  ont  rapporté,  en  1909, 
258  millions  à  l'État,  ont  aussi  une  relation  assez  étroite 
avec  le  degré  de  fortuner  et  d'aisance,  puisque  ceux  qui 
n'ont  ni  capitaux  ni  propriétés  ne  sont  ni  acheteurs  ni 
vendeurs  d'immeubles  ou  de  valeurs  mobiUères,  et  que 
ceux  qui  ne  font  que  des  acquisitions  de  peu  d'impor- 
tance ont  peu  à  payer  au  fisc.  Les  droits  sur  les  baux, 
sur  les  assurances,  les  droits  de  timbre  sur  les  actions 
et  obligations,  le  timbre  sur  les  chèques,  sur  les  reçus, 
sur  les  effets  de  commerce  ont  aussi  un  rapport  habi- 
tuel, sinon  toujours  constant,  avec  la  fortune  du  contri- 
ybuable.  Si  l'on  considère  que  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  ont  rapporté  à  l'État,  sans  y  com- 
'prendre  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
i!<36  millions  en  1909  et  que  ces  taux  ont  été  accrus  de 
plus  de  130  millions  en  1910  et  sont,  en  outre,  en  forte 
:)lus-value  dans  cette  année,  on  peut  admettre  qu'environ 

milliard  de  ces  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 
3nt  un  rapport  étroit  avec  la  situation  des  individus. 

D'autres  taxes,  parmi  celles  qui  portent,  d'une  façon 
plus  précise,  la  désignation  d'impôts  indirects,  sont 
dans  le  même  cas  :  ainsi  les  80  millions  de  droits  sur  les 
places  des  voyageurs  en  chemin  de  fer  ou  en  voitures 
publiqups  et  sur  les  transports  par  grande  vitesse.  C'est 
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là  un  impôt  qui  atteint  surtout  les  classes  riches  et 
aisées  de  la  nation,  celles  qui  se  rendent  à  des  maisons 
de  campagne,  aux  eaux,  aux  bains  de  mer  et  font  des 
voyages  fréquents. 

Cette  première  catégorie  des  impôts  classés  comme 
indirects,  celle  qui  frappe  les  mutations  et  les  dépla- 
cements, a  donc  un  rapport  assez  sensible  avec  la  for- 
tune. Elle  se  rapproche,  en  ce  sens,  des  impôts  directs 
et  offre  cet  avantage  qu'elle  est  en  général  payée  avec 
plus  de  facilité  et  de  bonne  volonté. 

On  doit  considérer  aussi  comme  taxes  approximati 
vement  proportionnelles  aux  fortunes  et  aux  revenus 
les  8  millions   de  garantie  sur  les  matières   d'or    e  ! 
d'argent,  les  3  millions  sur  les  cartes  à  jouer,  etc. 

Quand  on  examine  attentivement  le  système  fiscal 
français,  on  voit  que  sur  4  milliards  1/2  ài  4  milliards, 
600  millions  environ  d'impôts  (déduction  faite  des  pro- 
duits des  domaines  de  l'État  et  des  communes  ainsi  que 
des  services  industriels,  comme  la  poste  et  le  télégraphe), 
au  moins  2  milliards  1/2  ont  un  rapport  étroit  avec  la 
fortune  des  contribuables  et  frappent  presque  unique- 
ment les  personnes  qui  ont  un  patrimoine  ou  tout  au 
moins  des  revenus  importants.  Or,  comme  les  gros  et 
les  moyens  revenus  sont  très  loin  de  former  la  moitié  de 
l'ensemble  des  revenus  d'une  natipn,  c'est  là  un  premier 
indice  que  la  proportionnalité  des  impôts  aux  revenue 
n'est  nullement  violée  dans  le  système  français  actuel. 

Les  deux  autres  milliards  ou  2  milliards  100  millions, 
sont  fournis  par  les  taxes  sur  les  denrées  proprement 
dites,  taxes  dont  les  unes  sont  perçues  à  Tintérieur  par 
l'administration  des  contributions  indirectes,  d'autres  à 
la  douane,  c'est-à-dire  à  la  frontière,  et  certaines  à  l'en- 
trée des  villes,  sous  le  nom  de  droits  d'octroi. 

Les  taxes  sur  les  denrées  représentent,  de  la  part  du 
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législateur,  le  désir  de  faire  contribuer  les  habitants  du 
pays  en  proportion  de  leurs  dépenses.  Si  les  impôts  sur 
les  consommations  pouvaient  être  établis  de  façon  que 
ce  désir  fût  complètement  réalisé,  le  système  fiscal 
approcherait  beaucoup  de  l'équité.  Sauf,  en  effet,  quel 
iques  avares  et  un  certain  nombre  de  personnes  écono- 
mes, qui  contrb'ient,  d'ailleurs,  aux  impôts  directs  et 
aux  taxes  sur  laf  mutations  et  sur  les  affaires,  la  gêné 
ralité  du  public  dépense  la  plus  forte  partie  de  son  re- 
venu, de  sorte  qu'un  impôt  qui  serait  proportionnel  à 
toutes  les  dépenses  ne  serait  pas  éloigné  d'être  propor- 
tionnel à  tous  les  revenus. 

Mais  les  impôts  sur  les  consommations  ne  peuvent 
pas  porter  sur  toutes  les  consommations  sans  exception  ; 
ce  serait  une  œuvre  trop  minutieuse,  qui  demanderait 
trop  d'inquisition  et  de  frais  de  perception.  On  a  dû 
choisir  un  certain  nombre  de  denrées  qu;,  par  l'étendue 
de  l'usage  dont  elles  sont  et  par  la  îacilité  d'en  constater 
la  production,  se  prêtent  mieux  à  l'établissement  d'une 
taxe.  Dans  tous  les  pays,  les  boissons,  le  sucre,  le  café, 
le  tabac,  les  huiles,  parfois  le  sel,  la  stéarine  et  enfin  à 
la  douane  la  plupart  des  objets  étrangers  manufacturés 
sont  les  articles  que  le  fisc  grève  de  droits.  On  a,  d'or- 
dinaire, soin  d'en  excepter,  et  c'est  un  devoir  à  la  fois 
d'humanité  et  de  politique,  les  substances  tout  à  fait 
nécessaires  à  la  vie,  comme  le  blé,  la  farine  ou  le  pain. 

Les  impôts  surlesconsommations  doiventêtre  concen- 
trés sur  un  petit  nombre  de  denrées,  afin  d'éviter  les 
inconvénients  d'une  trop  grande  intrusion  dans  le 
commerce  et  de  frais  de  perception  trop  élevés.  Ces 
impôts  ont  le  défaut  de  ne  pouvoir  tenir  compte,  dans 
la  plupart  des  cas,  que  des  quantités  et  non  des  qualités. 
Ainsi  l'impôt  est  le  même  ou  à  peu  près  pour  chaque 
\àectolitre  de  vin,  pour  chaque  kilogramme  de  café,  que 
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ce  vin  ou  que  ce  café  soient  de  qualité  supérieure  ou  ae 
qualité  inférieure.  C'est  la  simplicité  qui  le  veut  ;  il  serait 
diilicile  d'as^ir  autrement,  sans  beaucoup  de  complica- 
tions et  d'embarras. 

C'est  là  un  inconvénient  des  taxe»  sur  les  denrées 
mais  il  est  compensé  par  ce  fait  que  les  classes  aisées 
et  riches  payent  des  impôts  directs  et  des  taxes  de  muta- 
tion qui  n'atteignent  pas  les  personnes  dépourvues  de 
capitaux.  Celles-ci  ne  payent  que  sur  leurs  dépenses; 
les  autres  payent  à  la  fois  sur  leurs  capitaux,  sur  leurs 
revenus  et  sur  leurs  dépenses. 

Les  impôts  sur  les  denrées  ont  cet  inconvénient  d'as- 
sujettir à  des  formalités  et  à  une  sujétion  envers  les 
agents  du  fisc  certaines  catégories  de  commerçants. 
Mais  ils  ont  cet  avantage  que  la  généralité  du  public  les 
paye  sans  trop  de  difficulté,  sans  inquisition,  par  petites 
parcelles,  au  moment  qui  est  le  plus  commode,  c'est-à- 
dire  au  moment  où  on  achète  les  marchandises.  Les 
impôts  indirects  auxquels  on  est  habitué  soulèvent, 
dans  la  masse  du  pays,  moins  de  réclamations  et  de  mé- 
contentements que  les  taxes  directes. 

Les  impôts  indirects  présentent  aussi,  outre  la  facilité  I 
de  leur  recouvrement,  cet  avantage  que,  dans  les  temps 
prospères  qui  forment  la  plus  grande  partie  de  la  vie 
des  nations,  le  rendement  en  augmente  spontanément 
par  le  simple  développement  des  afiTaires  et  des  con- 
sommations. C'est  cette  précieuse  qualité  d'accroisse- 
ment spontané  qui  a  permis  aux  finances  de  la  plupart 
des  pays  civilisés  de  se  soutenir,  depuis  un  demi-siècle, 
malgré  les  énormes  dépenses  des  gouvernements. 

Les  impôts  indirects  ont,  d'ailleurs,  été  l'objet  de 
critiques  exagérées;  ainsi  les  octrois,  ou  taxes  d'entrée 
ddms  les  villes,  lesquels  comptent  parmi  les  plus  atta- 
qua?   "«ont  loin  de  mériter  tous  les  reproches  au'on  leur 
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adresse.  Ils  ne  sont,  sans  doute,  pas  exactement  pro- 
portionnels aux  revenus  des^  contribuables;  mais  ils  ne 
sont  pas,  non  plus,  des  taxes  de  capitation,  c'est-à-dire 
uniformes  par  tête  d'habitant.  Outre  que,  dans  une 
maison  riche  où  l'on  a  souvent  des  hôtes,  on  mange 
plus  de  viande,  plus  de  pâles,  plus  de  poisson,  on  boit 
plus  de  vin  et  de  liqueurs  que  dans  un  ménage  d'ou- 
Triers  réguliers,  il  est  certains  droits  d'octroi,  non  aes 
jnoindres,  qui  ont  une  corrélation  évidente  avec  le 
train  de  vie,  c'est-à-dire  approximativement  avec  la 
fortune  des  contribuables.  Tels  sont  les  droits  d'octroi 
qui  frappent  les  matériaux  destinés  à  construire  les 
maisons,  c'est  une  sorte  d'impôt  sur  le  capital  de  la 
maison  future  ;  tels  sont  aussi  les  droits  sur  les  combus- 
tibles et  sur  l'éclairage,  qui  sont  proportionnels  à  l'am- 
pleur des  appartements  et  à  l'habitude  de  chautTer  et 
d'éclairer  un  grand  nombre  de  pièces,  y  compris  les 
escaliers,  corridors,  etc.  Tels  sont  encore  les  droits  sur 
fourrages,  qui  atteignent  surtout  les  personnes  ayant 
dft«  voitures  de  maître  ou  se  servant  de  voitures  de 
place.  La  seule  partie  tout  à  fait  critiquable  des  droite 
d'octroi  était  celle  qui  grevait  les  vins  dans  les  grandes 
villes  avec  une  rigueur  excessive.  Si  Von  se  souvient  que 
l'impôt  mobilier,  ou  sur  les  loyers,  ne  frappe  pas  dans 
les  grandes  villes  de  France  les  petits  appartements 
Dotammentà  Paris  ceux  au-dessous  de  500 francs,  on  pe  < 
sera  que  les  inégalités  des  droits  d'octroi,  et  de  certai . . 
impôts  indirects  de  consommation,  ont  un  correctif  e> 
une  compensation,  dans  l'immunité  que  Ton  accorde  à  la 
plupart  des  très  petits  contribuables  pour  certains  impô  ts 
directs.  En  diminuant  des  deux  tiers  ou  en  suppriman 
même,  comme  à  Paris,  depuis  l'an  1900,  les  droits  d'oc- 
troi sur  les  vins  dans  les  villes,  on  a  rendu  les  octrois 
très  tnlérables.  Ces  deux  grandes  catégories  de  taxes, 
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les  directes   cl  les  liiJnectes,    u;it    douv.    ctiacune   des 

défauts  et  des  inconvénients.  Elles  se  corrigent  en 
quelque  sorte  l'une  l'autre.  Les  États  ne  peuvent  se 
passer  d'aucune  des  deux.  Tout  projet  de  réforme  qui 
prétendrait  abolir  l'une  de  ces  deux  grandes  branches 
de  revenus  publics  aboutirait  à  la  fois  à  l'appauvrisse- 
ment du  Trésor  et  à  une  taxation  arbitraire  et  inique. 
Un  État  qui  dépense  beaucoup  se  voit  dans  la  néces- 
sité de  conserver  beaucoup  d'impôts  critiquables  :  c'est 
le  cas  aujourd'hui  de  la  plupart  des  nations  civilisées, 
notamment  de  celles  du  continent  européen, et  plus  par- 
ticulièrement de  la  France. 

La  vraie  réforme  des  impôts  doit  avoir  pour  point  de 
départ  un  régime  de  rigoureuse  économie  qui  laisse 
disponibles  les  plus-values  que  dans  les  temps  de  pros- 
périté les  taxes  produisent  à  l'État.  On   peut  user  de 
cette  ressource  pour  atténuer  ou  supprimer  les  impôts 
'S  plus  mauvais,  sans  être  contraint  de  leur  en  substi- 
ler  d'autres  que  l'expérience  démontrerait,  peut-être, 
e  leur  être  pas  préférables.  En  tout  cas,  il  est  un  prin- 
cipe dont  le  législateur  ne  doit  pas  s'écarter,  c'est  que 
tous  les  citoyens,  sans  aucune  exception,  doivent  con- 
tribuer aux  charges  publiques  autant  que  possible  pro- 
portionnellement à  leurs  revenus  (i). 

(1)  Voir  notre  Traité  de  la  science  des  finançe/tf  V  édition,  t.  V'. 
La  réflu<:tion  obligatoire  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons 
hygiéniques,  leur  suppression  même  à  partir  de  l'an  1900,  dans 
certaines  villes  comme  Paris,  Lyon,  etc.,  l'uniformisation  aussi 
pour  toute  la  France  des  droits  d'État  sur  les  vins  au  taux  mo- 
dique de  1  fr.  50  l'hectolitre,  la  réduction  de  l'impôt  sur  le  sucre 
en  1803  de  60  francs  à  27  francs  les  100  kilogrammes,  ont  con- 
sidérablement allégé  le  poids  des  contributions   indirectes   sur 
les  classes  médiocrement  aisées  :  quant  aux  400  à  450  millions  de 
francs  que    procurent   les  droits  d'Élat  et  d  octroi  sur  l'alcool, 
aucun  moraiisle  ne  trouvera  ce  chifïre  trop  élevé,  étant  donnés 
les  maux  que  l'alcoolisme  cause  dans  l'ordre  social  et  familial. 
On  ne  peut  beaucoup  critiquer,  non  plus,  les   590   millions    de 
produit  brut  et  380  de  produit  net  de  l'impôt  sur  le  tabac. 


CHAPITRE  II 

{Suite). 

APPENDICE  A  LA  TREIZIÈME  ÉDITION 

L'auomentation   énorme  des  droits  de  succession  depuis  la  fin 
DU  xix*  SIECLE.  —  Les  projets  d'impôt  général  et  personnel  sur 

LE   REVENU.  —  LeS  PROJETS  DE  NOUVEAUX    MONOPOLES  INDUisTRlELS 

d'État. 

L'augmentation  des  droits  de  succession  depuis  la  fin  du 
xix*  siècle.  —  L'augmentation  de  plus  en  plus  forte  des  dépenses 
en  France,  due,  en  partie  du  moins,  à  l'imprévoyance,  aux  entraî- 
nements des  Chambres,  au  désir  de  satisfaire  des  clientèles  élec- 
torales insatiables,  c'est-à-dire  les  agents  ékctoraux,  leurs 
familles  et  leurs  amis,  a  amené,  en  ces  derniers  temps,  une  aug- 
menlalion  énorme  des  impôts  portant  surtout  sur  de  minces 
couches  de  contribuables,  notamment  des  droits  de  succession. 
C'est  ainsi  que  les  tarifs  surélevés  en  1910  de  ces  droits,  ayant  un 
caractère  progressif  des  plus  accentués,  portent  jusqu'à  1  1/2  p.  100 
en  ligne  directe,  12  1/4  p.  lUO  entre  époux,  18,25  p.  100  entre 
frères  et  sœurs,  23  p.  100  entre  oncles  et  neveux,  26  p.  100  entre 
grands  oncles  et  petits  neveux  ou  entre  cousins  germains,  29  p.  100 
entre  parents  au  delà  du  degré  de  cousin  germain  et  entre  non 
parents,  les  taxes  successorales. 

Ce  sont  la  des  taxes  exorbitantes,  qui  cessent,  en  bien  des  cas, 
d'avoir  le  caractère  d'impôts  et  prennent  celui  de  confiscations. 
Elles  ont  d'autant  plus  ce  dernier  caractère  que,  souvent,  il  s'y 
joint  dos  frais  de  timbre  et  de  liquidation  notariale  ou  même 
judiciaire  et  que,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles, 
soit  ruraux,  soit  urbains,  une  échelle  d'évaluation  à  forfait,  mal 
établie,  élève  généralement  fort  au-dessus  de  leur  valeur  vénale 
réelle  la  valeur  fictive  sur  laquelle  la  taxe  est  assise;  fréquemment 
cette  valeur  fictive  pour  le  fisc  dopasse  de  25  p.  100  la  valeur 
réelle,  parfois  de  50  ou  60  p.  100  et  même  de  100  p.  100  ou 
au  delà.  Alors  les  taxes  successorales  peuvent  aboutir  à  une 
Confiscation  soit  presque  totale,  soit  même  totale. 

Ces  taxes  ont  un  autre  inconvénient  grave;  le  contribuable, 
obligé  de  payer  ainsi  au  fisc  1,  10,  15,  20  et  jusqu'à  29  p.  100, 
taux  parfois  notablemeat  accrus  ea  réalité  par  les  raisons  qui 
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viennent  d'être  indiquées,  ne  peut  reconstituer  postérieurement» 
en  général,  ces  sommes  par  des  économies  sur  son  revenu;  il  les 
prend  sur  le  capital  même;  il  en  résulte  que  chaque  année  en 
France  TÉtat  s'adjuge,  par  les  droits  énormes  sur  les  succes- 
sions et  les  donations,  420  à  450  millions  qui  faisaient  partie  du 
capital  du  pays  et  qui  sont  dépensés  par  lui  comme  un  revenu; 
lÉlat,  de  ce  chef,  diminue  ainsi  tous  les  ans  de  420  à  450  mil- 
lions le  capital  du  pays. 

Les  énormes  prélèvements  de  l'État  de  cette  nature  cessent 
d'apparaître  à  nombre  de  contribuables,  sinon  à  l'universalité, 
comme  des  impôts  légitimes,  obligeant  la  conscience  de  celui  qui 
doit  les  payer;  elles  lui  apparaissent,  en  nombre  do  cas,  comme 
des  extorsions  contre  lesquelles  on  a  le  droit,  non  pas  certes  légal, 
mais  moral,  de  se  protéger;  et  sans  entrer  dans  l'examen  si  cette 
croyance  est  ou  non  fondée,  il  en  résulte  une  propension  soit  aux 
fraudes  ou  aux  réticences  dans  les  déclarations,  soit  aux  «  éva- 
sions de  la  taxe.  »  par  des  procédés  divers  qui,  tout  en  étant 
parfois  légaux,  offrent  des  inconvénients  multiples,  par  exemple 
les  dons  manuels  et  autres,  expédients  divers. 

H  ressort  de  cet  ensemble  de  faits  que  l'exagération  des  droits 
de  succession,  la  lutte  qui  en  résulte  entre  le  fisc  et  le  contri- 
buable, ont  les  conséquences  les  plus  fâcheuses  pour  l'essor  éco- 
nomique et  l'activité  nationale,  pour  la  moralité  publique,  par- 
fois même  pour  le  trésor  dont  la  cupidité  ne  réussit  pas  à  saisir 
toute  la  matière  qu'elle  convoite. 

Les  excès  de  la  fiscalité  moderne  arrivent  alors  à  égaler  ceux  de  la 
fiscalité  du  moyen-âge  et  doivent  avoir,  à  la  longue,  des  consé- 
quencesdemêmenature,à  savoirderalentirleprogrès  économique. 

Plus  avisés  sont  les  États  qui,  comme  rAllemagne,  ont  su  éyiter 
jusqu'à  ce  jour  (1910)  les  droits  de  succession  excessifs.  En 
Prusse,  et  l'on  sait  que  cette  contrée  contient  plus  de  60  p.  100 
de  la  population  de  l'Empire  allemand,  il  n'y  a  aucune  taxe  de 
succession  en  ligne  directe,  c'est-à-dire  entre  les  parents  et  les 
descendants  ou  réciproquement;  quant  aux  droits  de  succession 
qu'a  établis  en  1908  l'Empire  allemand,  ils  ne  frappent  pas 
non  plus  les  successions  en  ligne  directe  et  pour  les  successions 
entre  collatéraux  où  entre  étrangers,  ils  se  tiennent  fort  au-dessous 
des  taux  extravagants  établis  en  France. 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que,  quoique  certains 
pays,  tels  que  l'Angleterre  en  ces  derniers  temps,  aient  poussé 
les  droits  de  succession  au-delà  des  limites  équitables  et  raison- 
nables, il  n'y  a  aucun  État  important,  dans  le  monde,  qui  ait 
une  échelle  de  tarifs  aussi  extravagante  que  celle  de  la  Franccj 
allant,  par  exemple,  d'un  minimum  de  14  à  un  maximum  de 
18,25  p.  100  entre  frères  et  sœurs,  d'un  minimum  de  18  à  UO; 
maximum  de  23  p.  100  entre  onc'^s  et  neveux,  d'un  minimui 
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ae  21  a  un  maximum  de  26  p.  100  entre  grands  oncles  et  petiti 

neveux  et   entre  cousins  germains,  'd'un  minimum  de  24  à  un 

maximum  de  29  p.  100  entre  parents  plus  éloignés  ou  non  parents. 

Ces  excès  condamnent  et  déshonorent  la  fiscalité  j  et,  cependant, 
il  se  trouve  des  gens  pour  demander  qu'on  les  accentue  encore 
davantage.  (Voir  notre  Art  de  placer  et  gérer  sa  fortune.) 

Lbs  projets  d'impôt  général  et  personnel  sur  le  revenu  en 
FRANCE.  —  Depuis  longtemps  il  est  question  en  France  d'une 
réforme  des  contributions  directes  par  l'établissemeqt  d'un 
impôt  général  et  personnel  sur  le  revenu. 

Une  réforme  des  impôts  directs  est  depuis  longtemps  désirable^ 
voilà  trente  ans  que  nous  la  réclamons  dans  notre  Traité  de  ta 
Science  des  Finances  et  dans  notre  journal  :  L'Economiste  fran- 
çais. Elle  eût  pu  et  dû  consister  en  des  revisions  périodiques 
décennales  pour  mettre  nos  divers  impôts  directs  au  courant  des 
faits  nouveaux  et  des  transformations  de  v(  ^eur,  de  manière  qu'ils 
n'aient  plus  une  base  indéfiniment  fixe,  qiii  devient  à  la  longue 
arriérée  et  inégale.  On  ne  s'est  décidé  à  faire  ces  revisions  pt no- 
diques  nécessaires  que  pour  l'impôt  sur  la  propriété  bàlie  <  tpour 
l'impôt  des  patentes.  On  n'en  a  jamais  fait  pour  l'impôt  foncier 
sur  la  propriété  rurale  et  pour  la  contribution  personnt  lie  et 
mobilière.  Cette  négligence  et  cette  indifférence  ont  été  de  grandes 
fautes  que  nous  avons  souvent  dénoncées;  ces  taxes  sont  ainsi 
devenues  inégales.  Quant  à  la  contribution  des  portes  -et  fenê- 
tres, il  eût  été  plus  naturel  de  la  supprimer  et  d'augmenter  de 
son  montant  la  contribution  sur  la  propriété  bâtie;  elle  fût 
devenue  ainsi  plus  proportionnelle  à  la  valeur  de  l'immeuble. 

On  pourrait,  d'autre  part,  étendre  certaines  de  nos  contribu- 
tions directes  et  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  à 
des  natures  de  richesse  ou  de  revenu  qui  ont  pris  un  très  grand 
développement  depuis  un  demi  siècle  ou  un  quart  de  siècle  :  les 
fonds  publics  divers,  qui  sont  exempts  de  ce  dernier  impôt,  les 
participations  dans  les  produits  des  sociétés  anonymes  ou  en 
commandite  etc.,  et  astreindre  à  l'impôt  des  patentes  diverse» 
catégories  de  professions  lucratives  qui  en  sont  exemptes. 

On  élargirait  ainsi  la  base  de  nos  divers  impôts  sur  le  revenu; 
on  rendrait  en  même  temps  ces  impôts  plus  productifs. 

Quant  à  supprimer  toutes  nos  contributions  directes  spéciales, 
éprouvées  et  d'un  rendement  certain,  pour  les  remplacer  par  un 
impôt  personnel,  global  et  progressif  sur  le  revenu,  en  invoquant 
certains  exemples,  parfois  mal  interprêtés,  de  l'Angleterre  et  de 
l'Allemagne,  c'est  une  entreprise  qui  ne  tient  aucunement  compte 
des  diiïérences  d'institutions,  d'antécédents,  de  mœurs  entre 
ces  pays  et  le  nôtre.  Cette  entreprise  risque  de  tourner  à  l'aven- 
ture. La  Chambre  des  députés  a  voté  en  1909  un  projet  d'impôt 
de  ce  genre,  à  la  fois  incohérent  et  oppressif,  exigeant  du  coa- 
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tribuable  des  déclarations  et  des  justifications  nombreuses,  com- 
portant des  inquisitions  pénibles  et  un  arbitraire  redoutable;  cet 
impôt,  contraire  aux  principes  de  la  Révolution  française,  créerait 
beaucoup  plus  d'inégalités  qu'il  n'en  supprimerait.  Le  Sénat,  par 
'organe  de  la  Commission  spéciale  nommée  pour  Texaminer,  lui 

fait  un  accueil  peu  favorable;  et  l'opinion  publique,  aux  élec- 
tions même  de  1910,  ne  lui  a  montré  également  aucune  faveur. 

Les  projets  de  nouveaux  monopoles  industriels  d'état.  —  En 
face  des  difficultés  financières  auxquelles  conduisent  les  prodi- 
galités et  l'imprévoyance  du  Parlement,  certaines  personnes  ont 
cru  trouver  des  ressources  nouvelles  dans  l'organisation  de  mono- 
poles industriels  nouveaux  qu'assumerait  l'Etat  en  expropriant 
ertaines  branches  d'industrie.  On  compte  actuellement  en  France 
quatre  monopoles  industriels  d'État,  celui  des  postes,  télégraphes 
et  téléphones,  que  l'on  peut  considérer  comme  un  monopole 
unique,  quoique  en  certains  pays  les  télégraphes  et  surtout  les 
téléphones  soient  aux  mains  de  sociétés  privées;  le  monopole 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac;  le  monopole  de  la 
poudre  et  le  monopole  des  allumettes. 

Il  a  été  souvent  question  dans  la  presse  et  à  la  tribune  d'en 
établir  d'autres,  notamment  le  monopole  de  la  raffinerie  de 
sucre,  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  l'alcool  ou 
celui  de  la  vente  seule  de  cette  denrée,  le  monopole  des  assu- 
rances ou  de  certaines  assurances,  notamment  de  celles  contre 
l'incendie.  On  s'imagine  que,  par  l'institution  de  ces  monopoles, 
l'État  se  procurerait  d'amples  et  croissantes  ressources. 

Si  l'on  examine  les  monopoles  qu'exerce  actuellement  l'État, 
on  voit  qu'ils  fonctionnent  en  général  médiocrement,  même 
celui  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  qui,  au  moins  pour 
les  deux  premières  branches,  est  le  plus  naturel.  Les  postes, 
télégraphes  et  téléphones  (quoique  les  tarifs  de  Cette  dernière 
branchesoientexcessivementélevés,  surtout  à  Paris),  ont  presque 
cessé  de  fournir  un  revenu  net  à  l'État  :  en  l'année  1909,  ces 
trois  branches  réunies  ont  fourni  un  ensemble  de  recettes  de 
341  millions  de  francs;  par  contre,  les  frais  ont  été  de  307  mil- 
lions 1/2;  le  produit  net  apparaîtrait  donc  comme  étant  de  34  mil- 
lions; mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  les  pensions  du  per- 
sonnel des  postes,  télégraphes  et  téléphones  ne  sont  pas  comprises 
dans  ces  chiffres,  qu'elles  figurent  à  une  autre  section  du  budget 
[celle  de  la  dette  vingère)  et  qu'elles  doivent  monter  à  plus  d'une 
douzaine  de  millions,  qu'ensuite  la  plus  grande  partie  des  trans- 
ports pour  les  postes  est  faite  gratuitement  par  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  en  vertu  de  leur  cahier  des'Charges,  ce  qui 
retombe  en  partie  sur  l'État,  par  l'accroissement  de  la  garantie 
d'intérêt  qu'il  a  accordée  à  certaines  Compagnies  ou  par  la  réduc- 
ion  de  la  participation  au'il  s'est  réservée  dans  les  bénéfices  de] 
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certaines  autres  et  par  l'accroissement  des  frais  du  réseau  qu'il 
exploite  directement. 

Contrairement  à  l'opinion  généralement  répandue,  le  service 
des  postes,  télégraphes  et  téléphones  a  donc  cessé,  en  réalité,  d'être 
productif  pour  l'État  :  il  ne  lui  rapporte  rien. 

D'autre  part,  le  public  voit  ses  intérêts  lésés,  non  seulement 
par  beaucoup  de  défauts  ou  de  lacunes  du  monopole  d'État  des 
postes,  télégraphes  et  téléphones,  mais  encore  par  une  clause 
absolument  exorbitante,  celle  de  l'irresponsabilité  absolue  de 
l'État  pour  les  fautes  et  les  erreurs  commises  par  son  personnel 
dans  la  transmission  des  dépêches.  On  peut  lire,  en  effet,  sur 
chaque  télégramme  les  lignes  suivantes  :  «  L'État  n'est  soumis^ 
à  aucune  responsabilité  à  raison  du  service  de  la  correspondance 
privée  par  la  voie  télégraphique.  Loi  du  S 9  novembre  iBôO. 
Article  6  ».  Cette  mention  est  écrite  en  lettres  italiques  sur  tous 
les  télégrammes.  Voilà  soixante  années  que  se  perpétue  ce 
régime  léonin  :  jamais  une  clause  aussi  monstrueuse  n'eût  été 
tolérée  d'une  Compagnie  privée  :  des  commentants,  des  industriels 
peuvent  subir  des  préjudices  considérables  par  les  erreurs  ou 
les  négligences  du  monopole  télégraphique  de  l'État,  ils  n'obtien- 
dront jamais  un  centime  d'indemnité.  Chose  curieuse;  une  clause 
analogue  existe  en  Angleterre  et  est  relatée  sur  les  télégrammes 
anglais. 

Toutes  les  fois  que  l'Etat  exerce  un  monopole,  son  premier  soin 
est  de  supprimer  ou  tout  au  moins  de  restreindre  dans  les  limites 
les  plus  étroites  sa  responsabilité.  C'est  là  la  condamnation  de 
tous  les  monopoles;  si  l'on  peut  laisser  subsister  ceux  qui 
existent,  il  serait  insensé  d'en  accroître  le  nombre. 

Un  autre  monopole  en  France  est  celui  des  allumettes,  qui  a 
été  constitué  au  lendemain  de  la  guerre  désastreuse  de  1870-71  : 
ce  monopole  fut  d'abord  affermé  à  une  Compagnie  privée;  puis, 
il  fut  transformé  en  monopole  d'État.  Il  a  produit,  en  1908,  la 
somme  brute  de  40  503  000  francs,  mais  les  frais  de  fabrication 
«l  autres  s'étant  élevés  à  11  599  000  francs,  le  bénéfice  net  ressort 
seulement  à  28  904  000  francs.  Encore  doit-on  dire  qu'il  n'est  rien 
compté  pour  l'intérêt  des  indemnités  d'expropriation  des  fabri- 
ques particulières,  au  moment  de  la  constitution  de  ce  mono- 
pole, lesquelles  indemnités  se  sont  élevées  à  un  bon  nombre  de 
millions  de  francs.  On  sait,  en  outre,  combien  sont  défectueuses 
le  plus  souvent  les  allumettes  produites  par  ce  monopole  d'État. 
Il  faut  tenir  compte  aussi  de  ce  que,  avant  cette  monopolisation, 
l'industrie  des  allumettes  était  en  France  très  prospère  et  qu'elle 
exportait,  c'est-à-dire  vendait  à  l'étranger,  pour  plusieurs  mil- 
Uons  de  francs  de  ses  produits  chaque  année.  Cette  exportation 
est  aujourd'hui  complètement  perdue,  les  fabriques  privées 
é'allumettes  ayant  été  supprimées  en   France  et  la  dét«stabla 
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qualité  des  produits  du  monopole  d'État  n'en  permettant  aucune 
exportation;  c'est  autant  de  perdu  pour  le  travail  national. 

Un  troisième  monopole  d'État  en  France  est  celui  des  poudres 
à  feu,  qui  fut  institué  dans  un  intérêt  militaire,  bien  ou  mal 
entendu  :  ce  monopole  d'État  a  eu  un  produit  brut  de 
19  345  000  francs  en  1909,  comportant  un  peu  plus  de  la  moitié  de 
bénéfices  nets.  Sans  juger  ce  monopole  tout  spécial,  puisqu'il  a 
un  but  de  défense  nationale,  les  hommes  techniques  considèrent 
en  général  qu'il  a  plutôt  nui,  par  des  règlements  surannés  et 
des  entraves  diverses,  au  progrès  en  France  des  nouveaux  explo- 
sifs, dont  l'apparition  a  signalé  le  dernier  tiers  du  xix*  siècle  et 
le  commencement  du  xx"  siècle. 

Reste  le  quatrième  monopole,  celui  des  tabacs,  que  l'on  vante 
toujours  parce  que  les  résultats  financiers  en  apparaissent  comme 
brillants.  Institué  il  y  a  environ  un  siècle,  alors  que  l'usage  du 
tabac  était  encore  peu  répandu  en  France  et  que  la  production 
de  cette  plante  sur  notre  sol  était  presque  inconnue,  le  mono- 
pole des  tabacs  a  produit,  en  1908,  une  recette  brute  de 
479  476  000  francs;  les  dépenses  de  fabrication  et  autres  ont  été, 
dans  la  même  année,  de  90  120  000  francs,  ce  qui  fait  ressortir 
le  bénéfice  net  à  un  peu  plus  de  389  millions.  Les  recettes  brutes, 
notamment  à  la  suite  d'augmentation  de  droits  sur  les  cigares  et 
tabacs  de  luxe  en  1910,  atteignant  maintenant  à  peu  près  500  mil- 
lions et  les  frais  de  fabrication  ne  s'étant  pas  accrus  tout  à  fait 
en  proportion,  c'est  environ  400  millions  nets  que  le  monopole 
des  tabacs  rapporte  à  l'État. 

C'est  le  seul  des  monopoles  d'État  qui  ait  une  grande  produc- 
tivité; il  la  doit  à  différentes  circonstances  :  il  frappe  une  denrée, 
en  elle-même  de  peu  de  valeur,  e*  iont  l'usage  s'est  de  plus  en 
plus  répandu;  le  monopole  a  un  siècle  d'existence  et  même 
davantage,  si  l'on  tient  compte  de  ce  que,  sous  l'ancienne  monar- 
chie, le  produit  de  l'impôt  était  afi'ermé  et  que  les  règlements! 
relatifs  à  la  culture  du  tabac  étaient  très  restrictifs;  il  en  est  ré- 
sulté que  l'on  a  pu  concentrer  la  culture  du  tabac  en  France 
dans  quelques  localités  et  la  prohiber  dans  toutes  les  autres,  ce 
qui  facilite  la  perception  de  l'impôt. 

Le  monopole  du  tabac,  grâce  à  ces  conditions  spéciales,  peut 
être  considéré  comme  tout  à  fait  exceptionnel;  il  ne  fournit 
aucun  exemple  pour  des  monopoles  nouveaux  et  ne  peut  être 
considéré  comme  une  incitation  à  en  créer  d'autres. 

11  n'est  pas,  d'ailleurs,  sans  inconvénients  :  d'un  côté,  pour  la 
culture  qui  se  voit  interdire  une  production  pouvant  être  avan- 
tageuse, d'un  autre  côté  pour  l'industrie  et  le  commerce  qui  doi- 
vent renoncer,  de  ce  chef,  à  presque  toute  exportation,  c'est-à-dire 
à  toute  vente  au  dehors.  Les  quantités  de  tabacs  vendues  par  le 
monopole  à  l'étranger  sont  insignifiantes  :  302  617  kilogrammes 
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en  1908,  pour  une  somme  de  3  011000  francs,  sur  un  ensemble  de 
40  289  000  kilogrammes  et  un  total  de  recettes  de  477  736  000  francs 
(recettes  accessoires  non  comprises);  par  contre  l'État  français  a 
acheté,  en  1908,  à  l'étranger  23  952  000  kilogrammes  de  tabac,  près 
de  60  p.  100  des  quantités  vendues  par  lui,  pour  une  somme  de 
33  millions  1/2  de  francs.  Ainsi,  en  monopolisant  cette  denrée, 
l'État  français  en  a  détruit  l'exportation,  et  il  en  maintient,  au 
contraire,  l'importation  élevée  ;  ce  sont  là  encore  de  fâcheuses  con- 
séquences pour  le  travail  national.  Ce  même  monopole  du  tabac 
suscite  aussi  de  nom  breuses  critiques  de  la  part  des  consomma- 
teurs, qui  se  plaignent  soit  de  la  qualité  de  certaines  sortes,  soit 
fréquemment  de  ne  pas  pouvoir  se  procurer  les  types  qu'ils  désirent. 

Il  ne  peut  être  question  de  supprimer  le  monopole  d'État  des 
tabacs;  mais,  comme  nous  l'avons  dit,  étant  dans  des  conditions 
tout  à  fait  particulières,  on  n'en  peut  tirer  aucun  argument  pour 
la  création  de  monopoles  nouveaux. 

Il  a  été  question,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  d'établir  le 
monopole  de  la  raffinerie  de  sucre  :  c'était  à  une  époque  où 
cette  industrie  se  montrait  extraordinairement  florissante;  si  on 
l'eût  fait,  il  aurait  fallu  payer  des  centaines  de  millions  de 
francs  d'indemnités  aux  raffîneurs;  or,  depuis  le  commence- 
ment du  siècle  actuel,  par  des  circonstances  diverses,  la  situa- 
tion de  cette  industrie  est  devenue,  sinon  médiocre,  du  moins 
beaucoup  moins  brillante.  Si  donc  le  gouvernement  était  entré 
dans  la  voie  où  l'appelaient  certains  membres  du  Parlement,  il 
eût  fait  une  détestable  affaire;  bien  loin  de  réaliserdes  bénéfices, 
il  n'eût  pas  retrouvé  l'intérêt  des  capitaux  engagés. 

Au  début  de  l'année  1910,  il  a  été  fait  allusion,  dans  le  Parle- 
ment, à  l'éventualité  de  la  création  du  monopole  d'État  de  la 
fabrication  et  de  la  vente,  ou  seulement  de  la  vente,  de  l'alcool 
et  également  du  monopole  d'État  des  assurances  ou  du  moins 
de  certaines  assurances,  celles  probablement  contre  l'incendie. 

L'une  ou  l'autre  de  ces  mesures,  même  la  plus  restreinte, 
seraient  certainement  calamiteuses.  Dans  un  pays  de  culture  et 
de  production  morcelée,  comme  est  la  France,  on  ne  pourrait 
constituer  économiquement  le  monopole  de  l'alcool  qui  fonc- 
tionne en  Russie  et  en  Suisse,  avec  peu  de  productivité  dans  ce 
dernier  pays.  On  se  heurterait  à  des  intérêts  innombrables  et 
dont  beaucoup  sont  respectables.  On  risquerait  aussi,  comme  on 
l'a  vu  pour  le  monopole  des  allumettes  et  celui  du  tabac,  de 
pprdre  une  exportation  importante  et  de  réduire  le  travail  national. 

hn  ce  qui  concerne  le  monopole  des  assurances,  les  inconvé- 
nients ne  seraient  pas  moindres,  quoique  d'une  autre  nature. 
L'État,  qui  est  loujours  dans  la  dépendance  d'un  parti  et  qui  ne 
peut  se  soustraire  aux  influences  électorales,  serait  conslammen» 
porté  à  se  montrer  large  pour  le  règlement  des  sinistres  enver^ 
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les  personnes  qui  «  votent  bien  »,  c'est-à-dire  qui  votent  pour 
ses  candidats,  et  au  contraire  à  se  montrer  très  chiche  pour  les 
personnes  qui  votent  mal,  c'est-à  dire  qui  votent  pour  l'oppcst- 
tion.  On  a  vu,  d'ailleurs,  par  les  exemples  ci-dessus  que  l'État 
cherche  toujours  à  restreindre  sa  responsabilité  propre  dans  les 
services  dont  il  est  traditionnellement  chargé  ou  qu'il  accapare; 
dans  les  procès  entre  l'État  et  des  particuliers,  les  tribunaux 
ont  rarement  toute  la  liberté  dont  ils  jouissent  dans  les  procès 
entre  les  particuliers  et  les  sociétés  privées.  Les  Sociétés  d'assu- 
rances françaises  font  beaucoup  d'alTairesà  l'étranger  qui  seraient 
perdues  si  l'État  monopolisait  cette  industrie;  on  ne  voit  pas. 
en  elTet,  l'État  français  plaidant  à  l'étranger  contre  des  particu- 
liers. Enfin,  si  l'on  tient  compte  des  indemnités  à  servir  aux 
intéressés  expropriés,  actionnaires,  agents  divers,  il  n'apparaii 
aucunement  que  la  monopolisation  des  assurances  par  l'État  pûi 

ngendrer  des  bénéfices  importants. 

Il  faut  donc  renoncer  à  l'idée  que  la  création  de  nouveaux 
monopoles  d'État  soit  une  des  ressources  naturelles  des  finances 
publiques  de  l'avenir.  Il  y  a  dans  cette  conception  beaucoup 
d'illusion  et  1  oubli  des  conditions  réelles  de  fonctionnement  des 
industries.  On  ne  doit  pas  accroître  indéfiniment  les  responsa- 
bilités de  l'État,  augmenter  sans  cesse  le  nombre  des  fonction- 
naires publics,  soustraire  dçs  sphères  de  plus  en  plus  étendues 
d'activité  à  l'action  libre  des  citoyens;  ce  serait,  sans  aucune 
compensation,  faire  une  réclame  en  faveur  du  collectivisme. 

La  guerre  a  provoqué  une  augmentation  considérable  des 
Impôts  directs  et  indirects.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail 
de  ces  lois  fiscales,  dont  l'une.celle  sur  les  bénéfices  de  guerre, 
est  temporaire.  Nous  ne  nous  occuperons  que  de  celle  de  l'impôt 
général  et  personnel  sur  le  revenu    en  France      Elle  a  été  votée 

I  quelques  jours  seulement  avant  la  guerreet  promulguéelel5juil- 
let  1914.    Les  critiques    si    fortement  exprimées  que  P    Leroy- 
*Beaulieu,  élevait  contre  cet  impôt  (voir  p.  413),    alors  qu'on    le 
^proposait,  sont  pleinement  confirmées  par  les  faits  aujourd'hui. 
Contre  tout  bon  sens,  en  pleine  guerre, avec  une  loi  mal  faite 
Jet  un  personnel  fiscal  désorganisé  par  la  mobilisation,  on  eut  la 
'  faiblesse  de  vouloir  appliquer  cet  impôt.  Il  ne  devait  donner  que 
de  mauvais  résultats.  11  eût  été  bien  plus  simple  d'user  des   con- 
tributions directes  existantes,  des  «  quatre  vieilles  »  qui  avaient 
fait  si  longtemps  leurs  preuves.   On  passa  outre  aux  conseils  de 
prudence.  Les  contribuables   furent    invités,  au   commencement 
de  1916,  à  faire  la  déclaration  de  leur  revenu  global  pendant  1915, 
en  vue  de  payer  l'impôt  complémentaire  sur  le  revenu.  En  pré- 
sence de  l'insuccès  de  cette  première  invitation,    les    partisans 
quand  même  de  l'impôt  sur  le  revenu   firent  voter  des  modifica- 
tions aggravantes  à  la  loi  du  15  juillet  1914.  Cette  réforme  fiscale, 
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jointe  à  d'autrt's  taxes  créées  ou  aup:mentées:  la  taxe  de  guerre, 
la  taxe  sur  les  bént^fices  de  guerre,  celle  sur  les  valeurs  mobiliè- 
res,sur  le.s  f^aiix  minérales,  les  droits  sur  les  boissons  et    sur  les 
eaux  minérales,  sur  les  sucres,  les  taxes  postales,  etc. ,  firent  l'ob- 
jet de  la  loi  du  31  décembre  1916. Ces  modifications  introduisaient 
la  déclaration  obligatoire  et  renforçaient    les  moyens  coercitifs. 
Une  nouvelle  loi  dite  de  l'impôt  sur  les  différentes  catégories  de 
revenus  fut  promulguée  le  l°'aoùt  1917.  Elle  frappe  — en  dehors 
de  la  loi  d'impôt  général  —   les  bénéfices    industriels,  commer- 
ciaux, agricol.  s.  les  traitements  publics  et  privés,  les  indemnités 
et  émoluments,  les  salaires,  pensions  et  rentes  viagères,  puis  les 
revenus  de  créances,  etc.  On  appelle  ces  impôts  :  les  impôts  ct'dulai- 
res.  Ils  sont  loin,  avec  l'impôt   général  sur   le  revenu,  de  donner 
•.'  que  l'on  en  attendait.  Des  difiioultés  sans  nombre  se  dressent 
t  l'administration  fiscale  est  fort  en  retard  pour  régler   les  ques- 
tions d'assiette  de  ces  impôts  —  et    pour   les  faire  rentrer.  Ces 
impôts  ne  sont  pas  dans  nos    mœurs.    Enfin,  les  ouvriers  que  les 
hauts  salaires  font  tomber  sous  le  coup  de  l'impôt  ont   refusé  de 
le  payer     )n  a  commencé  par  montrer, de  ce   côté,  une  faiblesse 
qui  n'a  uoS  été  une  des  moindres  causes  du  peu  de    rendement 
de  rim|>ôt  sur  les    revenus.  Les  gouvernements  qui  se  sont  suc 
cédé  depuis  ie  vote  de  la  loi  de  1917,  ont  trop  oublié    le  principe 
de  l'ég dite  devant  l'impôt  qui  relève  aussi  du  principe  de   l'éga- 
lité devant  la  loi. 


CHAPITRE  III 

LK  BUDGET.  —  LES  DETTES  PUBLIQUES 


Définition  eu  budget.  —  La  préparation  et  la  présentation  du  budget. 

—  Les  ciiapitres  du  budget  et  la  spécialité  budgétaire.  —  Les 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  —  Le  budget  des  re- 
cettes et  Tévaluation  des  ressources.  —  Toutes  les  dépenses  et 
toutes  les  recettes  doivent-elles  être  comprises  dans  le  budget 
annuel?  —  Le  vote  annuel  des  dépenses.  Exceptions  à  cette  règle 
dans  quelques  pays.  —  De  l'étude  du  budget  par  les  Chambres. 

—  Les  qualités  essentielles  que  le  budget  doit  avoir.  —  Le  gros- 
sissement des  budgets  et  les  dettes  publiques.  —  Le  devoir  de 
l'amortissement. 


Définition  du  budget.  —  Un  État  ne  peut  vivre  au 
jourlejour,  mettant  ses  recettes  dans  un  coffre  au  fur  et 
à  mesure  qu'il  les  reçoitet  y  puisant  sans  ordre  tant  qu'il 
croit  devoir  faire  des  dépenses,  quitte  às'arrôter  et  à  sus-» 
pendre  ses  services  publics  quand  les  ressources  ces- 
sent d  aftluer.  Une  pareille  conduite,  qui  serait  inexcu- 
:<nbttf  de  la  part  d'un  particulier,  se  trouverait,  en  outre, 
impraticable  pour  un  État.  Ayant  des  administrations 
fixes  à  entretenir,  des  tâches  régulières  et  uniformes  è 
remplir,  outre  parfois  certains  travaux  extraordinaires 
et  urgents  à  exécuter,  étant  obligé  aussi  de  se  fier  poui 
la  perception  des  recettes  et  pour  l'exécution. des  dé- 
penses à  des  fonctionnaires  de  tous  ordres,  très  nom- 
breux, très  divers,  qu'il  importe,  pour  éviter  le  gaspil- 
lage et  las  dilapidations,  de  contrôler  de  fort  près,  un 
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Ëtaty  pour  être  bien  conduit,  doit  s'assujettir  à  beau- 
coup plus  d'ordre  encore,  beaucoup  plus  de  vigilance, 
beaucoup  plus  de  rigueur  et  d'exactitude  que  le  par- 
ticulier réputé  le  plus  minutieux  et  le  plus  attentif.  Le 
procédé  que  les  peuples  civilisés  ont  adopté  pour  arriver 
à  cet  ordre,  à  cette  vigilance,  à  cette  exactitude  et  à 
cette  rigueur,  c'est  ce  qu'on  appelle  le  budget. 

Le  budget  est  un  état  de  prévoyance  des  recettes  et 
des  dépenses  pendant  une  période  déterminée.  C'est  un 
tableau  évaluatif  et  comparatif  des  recettes  à  réaliser, 
des  dépenses  à  effectuer.  La  période  déterminée  à  la- 
quelle s'applique  un  budget  est  limitée  chez  la  plupart 
des  nations  civilisées  à  une  année  ;  autrefois,  certaines 
nations  ou  plutôt  certains  petits  pays  votaient  des  bud- 
gets qui  s'appliquaient  chacun  à  deux  années  consé- 
cutives. Aujourd'hui,  partout  il  y  a  un  budget  pour 
chaque  anaée.  Les  divers  pouvoirs  publics,  le  gouver- 
nement, les  Chambres,  doivent  chercher  à  se  rendre 
compte  de  la  façon  la  plus  scrupuleuse,  avant  l'ouver- 
ture de  l'année  financière,  des  recettes  et  des  dépenses 
que  cette  année  comporte. 

La  préparation  et  la  présentation  du  budget. 
—  C'est  le  gouvernement,  c'est-à-dire  les  ministres, 
qui  plusieurs  mois  avant  l'ouverture  de  Tannée  finan- 
cière, appelée  exercice,  doit  avoir  déposé  devant  les 
Chambres  le  projet  de  budget.  C'est  aux  ministres,  non 
aux  Chambres  ou  à  une  délégation  des  Chambres,  que 
doit  incomber  le  soin  de  préparer  et  de  présenter  le 
budget.  Les  ministres  seuls,  en  effet,  étant  à  la  tête  des 
différentes  administrations  permanentes,  ont  assez  d'in- 
formations pour  se  rendre  un  compte  exact  tant  des 
différents  services  de  l'État  que  du  chiffre  probable  des 
ressources  diverses  qu'il  pourra  réaliser.  Les  ministres 
étant,  dans  la  plupart  des  pays,  responsables  soit  de- 
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vaat  les  Chambres,  soit  devant  le  souverain,  de  la  di- 
rection des  affaires,  on  ne  saurait  leur  contester  ni 
amoindrir  dans  leurs  mains  cette  fonction  essentielle 
de  la  préparation  du  budget. 

Si  les  Chambres,  composées  de  4,  5,  6  ou  700  per- 
sonnes, avaient  la  prétention  de  se  substituer  aux 
ministres  dans  la  préparation  de  l'œuvre  budgétaire,  on 
aboutirait  au  désordre  administratif;  la  responsabilité 
financière  serait  tellement  émiettée,  dispersée  qu'elle 
serait  sur  plusieurs  centaines  de  personnes,  qu'on 
pourrait  la  considérer  comme  n'existant  plus. 

Le  budget  est  présenté  par  les  ministres,  non  pas  en 
bloc,  maisen  détail.  On  ne  propose  pasau  Parlement  fran- 
çais,  par  exemple,  de  voter  une  somme  ronde  de 
4,185,382,482  fr.  de  dépenses  et  de  4,185,583,750  fr.  de 
recettes,  chiffres  du  budget  de  1910.  On  soumet  aux 
Chambres,  pour  qu'elles  puissent  s'éclairer  et  voter  l'im- 
pôt en  connaissance  de  cause,  un  tableau  détaillé  des 
dépenses  publiques.  Celle-ci  sont  d'abord  réparties  entre 
les  différents  ministères,  puis  dans  l'intérieur  d'un  même 
•ministère  en  différentes  sections,  dans  chacune  de  ces 
sections  en  chapitres.  C'est  sur  chacun  de  ces  chapitres 
que  porte  un  vote  distinct  du  Parlement.  La  dépense 
ainsi  votée  pour  chaque  chapitre  s'appelle  un  crédit. 

Pour  prendre  l'exemple  du  budget  français  de  1910 
ce  budget  est  présenté  comme  il  suit  :  d'abord  le  budget 
des  dépenses  du  ministère  des  Finances,  qui  contient 
cinq  parties  :  la  première  se  compose  des  dépenses  occa- 
sionnées par  la  dette  publique  et  réparties  dans  38  cha- 
pitres différents;  la  seconde  partie  du  ministère'  dés 
finances  contient  5  chapitres  qui  concernent  la  dotation 
des  grands  pouvoirs  publics,  c'est-à-dire  du  président 
de  la  République  et  des  deux  Chambres  ;  la  troisième 
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partie  du  même  ministère,  soit  22  chapitres,  se  rap- 
porte aux  dépenses  générales  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  des  Finances  et  de  ses  principaux 
agents  ;  la  quatrième  partie,  qui  ne  compte  pas  moins 
de  42  chapitres,  touche  les  frais  de  régie,  de  perception 
et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics;  la  cin- 
quième partie  du  ministère  des   Finances  n'offre  que 
6   chapitres   distincts   qui   ont   trait    aux   rembourse- 
ments, restitutions,  non-valeurs  et    primes.   Ainsi  le 
budget  du  seul  ministère  des  Finances  est  divisé  en  cin 
parties  et  en  113  chapitres,  sur  chacun  desquels  les 
Chambres  devront  émettre  un  vote  distinct.  Viennent 
ensuite  les  autres  différents  ministères  :  celui  de  la  Jus- 
tice avec  30  chapitres,  celui  des  Affaires  étrangères  avec 
36,  le  ministère  de  l'Intérieur  avec  92  chapitres,  puis 
les  ministères  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  des  Colonies, 
de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts, 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  de  l'Agriculture,  des 
Travaux  publics;  chacun  de  ces  ministères  contient  20. 
30  etjusqu'à  189  (Instruction  publique  et  Beaux-Arts)  cha- 
pitres de  dépenses. Les  budge  ts  français  des  dépenses  com-  j 
prennent  ainsi  près  d'un  milUer  de  chapitres  distincts. 

Les  chapitres  du  budget  et  la  spécialité  bud- 
gétaire. —  L'utilité  de  ces  chapitres  est  double  :  chacun 
d'eux  ne  devant  contenir  qu'une  seule  et  même  dépense, 
l'examen  et  la  discussion  du  budget  en  sont  facilités. 
Le  budget,  outre  un  «  Exposé  général  des  motifs  », 
sorte  d'examen  d'ensemble  fait  par  le  ministre  des  Fi- 
nances, contient  des  notes  sur  les  différents  services  et 
notamment  des  explications  sur  les  chapitres  pour  les- 
quels le  chiflre  demandé  diffère  de  celui  accordé  l'année 
précédente. 

Les  chapitres  du  budget  ont  encore  une  seconde  uti- 
lité ;  on  vient  de  voir  que  le  Parlement  émet  sur  clxacuB 
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d 'eux  un  vote  distinct.  La  somme  qui  a  été  votée  pour 
chaque  chapitre  ne  peut  en  être  détournée;  si  à  la  fin 
de  l'exercice,  c'est-à-dire  de  l'année  ânancière,  on  n*a 
pas  dépensé  la  tolalité  de  la  somme  affectée  à  un  service 
déterminé,  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  pré- 
lever le  reliquat  pour  couvrir  les  dépenses  exubérantes 
d'un  autre  chapitre  pour  lequel  les  ministres  voudraient 
plus  dépenser  que  le  chiffre  voté.  Le  procédé  qui  con- 
siite  de  la  part  du  gouvernement  à  prélever  une  partie 
de  la  dotation  d'un  chapitre  jugé  trop  largement 
pourvu  pour  l'affecter  à  un  autre  chapitre  jugé  insuf- 
fisamment doté,  ce  procédé,  qui  s'appelle  un  virement, 
est  rigoureusement  condamné  par  la  plupart  des  légis- 
lations budgétaires.  Les  ministres  doivent  donc  se  can- 
tonner dans  les  sommes  allouées  pour  chaque  chapitre 
en  particuUer;  c'est  ce  que  l'on  appelle  le  régime  de  la 
spécialité  budgétaire.  Si  un  chapitre  a  été  trcp  large- 
ment doté,  et  que  la  totalité  de  la  somme  y  affectée  ne 
soit  pas  dépensée,  le  reliquat,  suivant  le  langage  tech- 
nique, tombe  en  anntilation  de  crédits,  c'est-à-dire  qu'il 
est,  à  la  fin  de  l'exercice,  rayé  du  budget  des  dépenses, 
j*.f..iAl  cp  trouve  diminué  d'autant. 

Le  régime  de  la  stricte  spécialité  budgétaire  a  des 
avantage  au  point  de  vue  politique  et  administratif  :  il 
contientrarbitrairedes  ministres  et  évite  legaspillage. 
Néanmoins, il  nefautpasle  poussertrop loin, sinon  on 
tomberait  dans  un  autre  défaut:  les  ministres  doivent 
avoir,sous  leur  responsabilité, uue  certaine  latitude;si 
l'on  enferme  leurs  actes  dans  des  cadres  trop  multi- 
pliés et  tout  à  fait  inflexible, on  rend  l'administration 
trèsdifricile,sansparvenirtoujoursàréconomiequ'on 
recherche.  Il  ne  faut  pas  qu'un  budget  contienne  un 
nombre  excessif  de  chapitres,  qu'il  y  ait  par  exem- 
ple un  chapitre  pour  le  papier  et  l'encre  du  minis- 
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'^re,   un  autre  pour  le  charbon  ou  le  bois  de  chauf' 
tjfe;>t  un  autre  pour  Téclairage,  etc.  Ce  serait  tomber- 
!ans  la  minutie  et  ne  laisser  au  gouvernement  aucune 
litiative  pour  des  circonstances  qui  peuvent  être  va- 
riables. 

Les  crédits  supplémentaires  et  extraordinai- 
res. —  Le  vote  du  budget  se  faisant  avant  le  commen- 
ment  de  l'exercice  ou  de  l'année  financière,  il  peut  y 
avoir  de  l'imprévu;  certains  événements,  par  exemple,j 
pour  ne  pas  parler  des  plus  graves,  une  inondation, 
une  disette  qui  fait  renchérir  les  vivres  de  l'armée, 
peuvent  faire   que  la  dotation   primitive   de  certaine 
chapitres  devienne  manifestement  insuffisante.  Il  faul 
alors  y  pourvoir,  car  on  ne  peut  laisser  les  services  pu- 
blics en  suspens.  On  demande  dans  ce  cas  des  crédits 
nouveaux  qui  sont  appelés  crédits  supplémentaires  y  s'il 
s'agit  simplement  d'un  supplément  à  une  dépense  déjà 
prévue  par  le  budget,  comme  un  surcroît  des  sommes 
à  affecter  à  la  nourriture  des  troupes  ou  à  l'achat  de 
chevaux  pour  l'armée,  et  qui  portent  le  nom  de  cr^ 
dits  extraordinaires  quand  il  s'agit  d'une  dépense  dor 
le  principe  n'a  pas  été  prévu  au  budget  primitif  et  qi 
ne  se  rattache  à  aucun  chapitre,  par  exemple  1  mil 
lion  de  francs  pour  être  distribué  en  secours  aux  \U 
times  d'un  tremblement  de  terre,  d'une  inondation  ou 
d'une  épidémie  cholérique,  si  aucune  somme  ne  figurait 
pour  des  secours  de  cette  nature  au  budget  primitif. 

Ces  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sont  un 
grand  péril  pour  les  budgets;  s'ils  sont  nombreux  et 
importants,  ils  changent  notablement  le  chiffre  des  dé- 
penses, l'accroissent  bien  au  delà  des  prévisions  et  font 
souvent  qu'elles  dépassent  les  recettes.  Aussi  doit-on  les 
éviter  et  les  restreindre  autant  que  possible,  sans  qu'on 
puisse  espérer,  toutefois,  les  supprimer  complètement. 
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La  plupart  des  législations  exigent  un  vote  spécial  de 
Chambres  pour  chaque  crédit  supplémentaire  ou  ex- 
traordinaire. Comme  les  Chambres  ne  siègent  pas 
toute  l'année,  on  désigne  à  l'avance  un  petit  nombre  de 
chapitres,  ceux  qui  concernent  les  dépenses  tout  à  fait 
indispensables  et  ne  pouvant  être  suspendues,  auxquels 
il  est  loisible  au  gouvernement  d'appliquer  des  crédits 
supplémentaires  en  l'absence  des  Chambres,  quitte  à 
en  référer  à  celles-ci  dès  leur  réunion. 

Le  budget  dés  recettes    et    révaluation   des 
ressources.  —  Le  budget  des  recettes  suit  le  budget 
des  dépenses  et  l'accompagne.   On  vote   d'abord  les 
dépenses  parce  qu'il  n'est  légitime  de  demander  une 
somme  au  contribuable,  qu'autant  qu'elle  est  indispen- 
sable au  Trésor  public  pour  les   services  dont  il   est 
chargé.  Le  budget  des  recettes,  sans  être  aussi  volumi- 
neux que  le  budget  des  dépenses,  contient  pour  chaque 
ressource   distincte,  c'est-à-dire   pour   le   produit   de 
chaque    branche   des  domaines  publics  et   des  diffé- 
rents impôts,  la  somme  que  le  gouvernement  estime 
en  retirer.  On  ne  vote  pas  chaque  année  et  de  nouveau 
hacun   des  impôts  existants  :  cela  entraînerait  trop 
e    complications    et  trop   de  discussions;  il   n'inter- 
lent  de  vote  distinct  que  pour  les  impôts  directs;  les 
utres  impôts  sont  votés  en  bloc,  quoique  le  chiffre  du 
rendement  probable  qu'ils  doivent  donner  ait  été  fourni 
en  détail  pour  chacun  d'euy 

L'évaluation  des  ressources  est  une  des  principales 
difficultés  du  ministre  des  Finances.  Divers  événements 
imprévus,  une  mauvaise  récolte,  une  crise  commerciale, 
©u  au  contraire  des  récoltes  excellentes  et  une  excep- 
tionnelle activité  des  affaires,  peuvent  rendre  le 
roduit  des  impôts  soit  moins  soit  plus  abondant  que 
l'année  précédente,  et  amener  ce  que  l'on  appelle  dei 
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moins-ralues  ou  des  plus-values.  Le  gonvernêment  doit 
être,  comme  règle  générale,  très  réservé  et  très  cir- 
conspect dans  l'évaluation  des  ressources  ;  il  doit  se 
tenir  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  des  probabilités 
de  rendement.  S'il  y  a,  en  effet,  une  plus-value  au 
delà  des  évaluations  budgétaires,  c'est  tout  bénéfice 
pour  l'État,  qui  n'aura  pas  compté  sur  ce  surcroît  de 
réserve.  D'ordinaire,  on  inscrit  au  budget  comme 
chiffres  du  rendement  probable  des  impôts  les  sommes/ 
recueillies  pendant  la  dernière  année  écoulée.  Comme 
le  développement  de  la  population  et  de  la  richesse  pu- 
blique font  que,  sauf  les  périodes  de  crise,  le  produit 
des  impôts  va  en  croissant  légèrement  d'une  année  à 
l'autre,  si  Ton  inscrit  au  budget,  comme  prévisions  de 
recettes  de  l'exercice  futur,  les  recettes  réalisées  pen- 
dant le  dernier  exercice  écoulé,  il  y  a  des  chances 
sérieuses  d'arriver  à  des  plus-values. 

Le  budget  des  recettes  et  le  budget  des  dépenses 
doivent  être  présentés  au  moins  en  équilibre,  c'est-à- 
dire  que  le  chiffre  des  dépenses  probables  doit  être 
au  moins  couvert  par  celui  des  recettes  probables.  Il 
doit  même,  comme  il  faut  toujours  tenir  compte  de 
l'imprévu,  y  avoir  dans  un  budget  bien  dressé  un  excé- 
dent des  recettes  sur  les  dépenses  ;  sinon,  on  s'expose 
à  des  mécomptes. 

Toutes  les  dépenses  et  toutes  les  recette  i 
doivent-elles  être  comprises  au  budget  annuel  ' 
—  Le  budget  doit-il  contenir  toutes  les  dépenses  t  ' 
toutes  les  recettes?  Il  est  très  désirable  qu'il  en  soit 
ainsi.  Le  budget,  sauf  des  circonstances  tout  à  fait 
exceptionnelles  et  rares  dans  la  vie  d'une  nation,  doit 
être  unique  et  renfermer  toutes  les  recettes  et  toutes 
les  dépenses  de  l'année.  Certains  États  ont  voulu  avoir 
deux  budgets,  l'un  des  dépenses  ordinaire»,  l'autre  des 


LE   BUDGET.  427 

dépenses  extraordinaires  :  le  premier  auquel  on  pour- 
voit avecles  ressources  permanentes,  celles  du  domaine 
public  et  celles  des  impôts,  le  second  qu'on  alimente 
au  moyen  d'emprunts.  C'est  là  une  méthode  vicieuse 
et  qui  conduit  au  gaspillage.  On  se  laisse  alors  entraîner 
peu  à  peu  à  inscrire  au  budget  extraordinaire  certaines 
dépenses  qui  ont  un  caractère  permanent,  c'est-à-dire 
que,  comme  les  prodigues,  on  fait  face  aux  dépenses 
habituelles  du  ménage  national  avec  des  emprunts.  En 
vain  invoquerait-on,  pour  justifler  un  budget  extraor- 
dinaire, l'exécution  de  grands  travaux  publics.  Une 
nation  a  toujours  quelques  travaux  publics  à  faire, 
quelques  ports  à  améliorer,  quelques  routes  nouvelles 
à  construire,  quelques  chemins  de  fer  à  subventionner. 
Elle  doit  exécuter  ces  œuvres  sans  précipitation,  avec 
esprit  de  suite  et  discernement,  et  le  budget  ordinaire 
doit  y  pourvoir.  Un  budget  extraordinaire  ne  peut  être 
excusé  que  pour  les  dépenses  d'une  grande  guerre  et 
pendant  les  deux  ou  trois  années  qui  la  suivent. 

Le«  budgets  extraordinaires  ont  toujours  été  un  signe 
de  relâchement  de  la  gestion  financière;  ils  ont  tou- 
jc'irs  conduit  à  l'exagération  des  dépenses  ;  ils  ont 
généralement  produit  la  confusion  et  l'obscurité  des 
finances  publiques. 

Le  vote  annuel  des  dépenses.  Exceptions  à 
cette  règle  dans  quelques  pays.  —  Toutes  les 
dépenses  d'une  nation  doivent-elles  être  votées  chaque 
année?  En  principe,  oui.  Dans  la  pratique,  certains 
peuples  ont  admis  quelques  exceptions.  Ainsi,  en  An- 
gleterre, il  y  a  une  partie  du  budget,  que  l'on  appelle 
(e  fonds  consolidé,  qui  contient  la  liste  civile  du  souve- 
rain, les  intérêts  et  les  annuités  de  la  dette  publique, 
los  dépenses  de  la  haute  magistrature,  du  service  diplo- 
matique et  quelques  autres   particulièrement   impor- 
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tantes,  qui  est  soustraite  au  vote  annuel  du  budget; 
elle  figure  néanmoins  dans  le  budget,  mais  à  titre  de 
renseignement,  c'est  une  somme  d'environ  i  milliard 
de  francs.  De  même  en  Allemagne  on  a  introduit,  il  y 
a  une  quinzaine  d'années,  la  règle  que  le  budget  de  la 
guerre  serait  voté  pour  sept  années  consécutives,  et 
que,  par  conséquent,  les  représentants  de  la  nation 
ne  pourraient  en  diminuer  les  chiffres  dans  le  vote  da 
budget  annuel.  Ces  dispositions  exceptionnelles  se  fon- 
dent sur  cette  observation,  qu'il  y  a  un  intérêt  na- 
tional à  mettre  à  l'abri  des  entraînements  des  Cham- 
bres certaines  dépenses  qui  ont  un  caractère  évident 
de  permanence,  et  qui  ne  pourraient  être  suspendues 
ou  diminuées  sans  que  la  vie  nationale  en  fût  compro- 
mise. 

Dans  les  pays  où  toutes  les  dépenses  sont  votées 
chaque  année  dans  la  loi  du  budget,  il  importe  que 
tous  les  pouvoirs  publics,  aussi  bien  le  Parlement  que 
les  ministres,  se  rendent  bien  compte  de  la  permanence 
de  beaucoup  des  besoins  de  l'État,  et  qu'ils  ne  remet- 
tent pas  légèrement  en  question  chaque  année  des 
services  essentiels.  Ce  serait  là  un  abus  contraire,  non 
seulement  à  la  bonne  gestion  des  finances  publiques, 
mais  à  toute  l'organisation  nationale. 

De  l'étude  du  budget  par  les  Chambres.  —  Les 
Chambres  ne  votent  le  budget  qu'après  l'avoir  étudié 
»!e  près.  On  a  le  choix  entre  deux  méthodes  pour  cette 
étude.  Dans  certains  pays  comme  la  France,  chacune  des 
Chambres  nomme  une  commission  du  budget,  com- 
posée d'une  trentaine  ou  d'une  quarantaine  de  membres 
(44  membres  pour  le  budget  de  1911).  Cette  commission 
se  livre  à  une  étude  attentive  des  propositions  du  gouver- 
nement; elle  les  modifie  dans  la  mesure  qui  lui  paraît 
utile.  Dans  d'autres  pays,  on  n'élit  pas  de  commissions 
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du  budget;  mais  chacune  des  deux  Chambres  se  livre  à 
un  examen  préliminaire  et  détaillé  du  budget,  dans 
des  séances  appelées  séances  en  comité  ;  ce  sont  des 
séances  familières  en  l'absence  du  public,  sans  compte 
rendu  officiel  dans  les  journaux;  tous  les  membres  y 
peuvent  assister  ;  mais  il  n'y  vient  que  ceux  qui  ont 
une  compétence  spéciale  pour  l'objet  en  discussion. 
Ces  séances  en  comité  sont,  d'ailleurs,  uniquement 
préparatoires,  les  décisions  prises  n'étant  que  provi- 
soires, et  devant  être  soumises  aux  débats  et  à  la  rati- 
fication de  la  Chambre  siégeant  en  séance  régulière. 
Ce  système,  qui  est  celui  de  l'Angleterre,  est  plus  délicat 
à  pratiquer  que  celui  de  nos  commissions  du  budget; 
mais  il  est  aussi  plus  libéral,  il  évite  certains  inconvé- 
nients qui  ne  manquent  pas  de  gravité. 

La  tendance  générale  des  commissions  du  budget  est 
d'empiéter  sur  le  rôle  des  ministres,  de  se  substituer 
à  eux,  de  les  transformer  en  commis;  on  déplace  ainsi 
les  responsabilités  ou  plutôt  on  les  supprime  ;  on  abou- 
tit au  désordre. 

La  Chambre  des  députés  a  la  priorité  pour  1«  vote 
du  budget;  la  Chambre  haute  ou  le  Sénat  doit  l'exami- 
ner après  elle.  Les  deux  Chambres  peuvent  être  en 
contradiction,  l'une  voulant  diminuer  ou  supprimer 
le  crédit  d'un  chapitre,  l'autre  voulant  l'augmenter  ou 
le  maintenir  tel  qu'il  était  l'année  précédente.  Ces  cas 
de  dissentiment  entre  les  deux  Chambres  donnent  lieu 
aux  questions  constitutionnelles  les  plus  délicates.  En 
se  plaçant  tout  à  fait  au-dessus  des  partis  et  au  point 
de  vue  économique  général,  la  règle  la  plus  rationnelle 
semble  être  la  suivante  :  comme  il  doit  y  avoir  de  la 
suite  dans  le  ménage  d'une  nation,  de  même  que 
dans  un  ménage  particulier,  comme  on  ne  peut  con- 
Uster  que  la  plupart  des  gervices  publics  n'aient  une 

1*.  B.   —  Ecow.  PoL.  -28 
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utilité  permanente,  dans  le  cas  de  dissentiment  irré- 
ductible entre  les  deux  Chambres,  l'avis  qui  doit  pré- 
valoir, c'est  celui  de  la  Chambre  qui  veut  purement 
et  simplement  maintenir  l'état  de  choses  existant: 
c'est-à-dire  que  lorsqu'une  des  Chambres  veut  intro- 
duire dans  le  budget  un  crédit  nouveau,  et  que  l'autre 
Chambre  s'y  oppose,  le  crédit  nouveau  ne  doit  pas  être 
inscrit  au  budget.  Quand,  au  contraire,  l'une  des  deux 
Chambres  veut  supprimer  ou  réduire  un  crédit  inscr  it 
dans  le  budget  de  l'année  précédente,  et  que  l'autie 
Chambre  veut  le  maintenir,  le  crédit  doit  être  maii  i- 
tenu  tel  qu'il  existait  antérieurement.  En  dehors  c  e 
cette  règle  très  simple  et  fort  équitable,  il  n'y  a  pla<  ;e' 
qu'à  des  dissentiments  fréquents  et  interminabl  îs 
entre  les  deux  Chambres^  ou  à  l'annulation  de  l'une 
des  Chambres  par  l'autre. 

Les  qualités  essentielles  que  doit  avoir  le 
budget.  —  Les  qualités  principales  d'un  budget  sont 
la  simplicité,  la  sincérité  et  la  clarté.  Quand  un  budget 
à  l'expiration  de  Texercice  se  solde  par  un  excédent 
des  dépenses  sur  les  recettes,  ce  que  l'on  appelle  un 
déficit,  il  faut  recourir  à  des  emprunts.  Si  le  déficit  est 
de  peu  d'importance,  on  peut  le  combler  au  moyen 
de  petits  emprunts  à  court  terme,  qui  constituent  ce 
que  Ton  nomme  la  dette  flottante.  Si  le  déficit  est 
important,  de  même  que  si  l'on  a  des  dépenses  tout 
à  fait  extraordinaires  à  faire,  il  faut  contracter  un 
emprunt  public  au  grand  jour. 

Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  des  emprunts  d'État; 
nous  en  avons  parlé  sommairement  plus  haut  (voir 
page  275).  Les  emprunts  sont  en  général  nuisibles  à  un 
État,  en  dehors  des  circonstances  vraiment  exception- 
nelles. Mais  quand  un  État  est  réduit  à  emprunter,  il 
doit  le  faire  sans  fausse  honte,  au  grand  jour  ;  ainsi. 
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îe  gouvernement  et  le  pays  connaissent  la  situation  où 
lis  se  trouvent.  Rien  n'est  à  la  longue  préjudiciable  à  un 
Etat,  rien  ne  jette  de  l'obscurité  sur  les  finances  et  ne. 
mène  au  gaspillage  comme   les  petits   emprunts  oc- 
cultes, que  l'on  contracte  au  jour  le  jour  avec  les  ban- 
quiers, ou  certains  établissements,  ou  certaines  grandes 
institutions  et  que  l'on  nomme  d'ordinaire  moyens  de 
Trésorerie.  Un  État  bien   conduit  doit  éviter  tous  ces 
engagements  subreptices  :  mieux  vaut  un  grand  em- 
prunt public  hautement  avoué  que  dix  ou  vingt  petits 
emprunts  cachés,  conclus,  pour  ainsi  dire,  à  la  petite 
semaine. 

Un  État  qui  a  beaucoup  de  ces  petites  dettes  dissi- 
mulées  et  exigibles,  assimilables  aux  dettes  criardes 
d  un  particulier,  se  trouve  dans  de  graves  embarras  si 
une  crise  éclate,  comme  une  grande  guerre. 

Le  grossissement  des  budgets  et  les  dettes 
publiques.  —  La  plupart   des  nations  modernes  se 
sont  laissé  entraîner  à  grossir  indéfiniment  leurs  bud- 
gets. Les  armements  y  ont  contribué,  mais  n'en  sont 
pas  la  seule  cause.  Des  travaux  publics  souvent  exagé- 
i^és  ou  faits  d'une  façon  trop  précipitée,  la  création  in- 
cessante de  places  nouvelles  pour  satisfaire  une  clien- 
tèle électorale,  l'augmentation  souvent  injustifiée  des 
traitements  ont  porté  les  budgets  à  des  chiffres  impré- 
vus.  Celui  de  la  France,  qui  montait  à  un  milliard  de 
«rancs  dans  le  premier  tiers  de  ce  siècle,  qui  dans  le 
second  tiers   n'avait  pas  encore   franchi   2   milliards, 

Pn'iQ  n'^''^^":^^^  "^"^^"'^^  '''  ^^^^  ''  ^'185  millions 
en  1910,  se  d.nge  vers  4  milliards  1/2,  sans  y  corn 

prendre  les  dépenses  départementales  et  communales 

m  même  certaines  dépenses  extraordinaires  et  celles  de 

diverses  administrations  qu.  l'on  a  contées  à  des  caisses 

spéciales.  Sans  doute,  le  maih.ur  des  temps  est  pou 
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quelque  chose  dans  ce  gonflement  des  budgets;  les 
services  publics  sont  aussi  en  général  mieux  pourvus, 
parfois  mieux  organisés  qu'autrefois;  mais  les  fautes 
des  législateurs,  leurs  entraînements,  leur  incurie,  ont 
une  large  part  dans  ce  débordement  des  dépenses. 

Les  dettes  publiques  ont  augmenté  d'une  façon 
effroyable.  On  ne  peut  guère  évaluer  à  moins  de  33  ou 
34  milliards  le  capital  de  la  dette  publique  française, 
dont  près  de  26  milliards  pour  la  dette  constituée  en 
rentes  perpétuelles  ou  amortissables,  correspondant  à 
un  chiffre  de  rentes  de  765  millions  de  francs;  A  mil- 
liards 1/2  pour  la  capitalisation  des  différents  engage- 
ments du  Trésor  en  annuités  diverses  et  pour  la  dette 
flottante  et  3  milliards  1/2  pour  la  capitalisation  de  la 
dette  viagère.  Ainsi  environ  34  milliards,  voilà  le  chiffre 
de  la  dette  française.  Comme  les  statisticiens  raisonna- 
bles estiment  à  220  milliards  l'ensemble  de  la  fortune  de 
la  France,  la  dette  publique  est  à  la  fortune  de  la 
France  dans  le  rapport  de  4  à  6  1/2  environ,  ce  qui  est 
énorme.  La  dette  publique  de  l'Angleterre,  qui  a  six 
millions  d'habitants  de  plus  que  la  France,  n'atteint  pas 
19  milliards  de  francs;  la  dette  de  la  Russie,  pays  de 
|130  millions  d'âmes,  est  d'environ  24  à  25  milliards  de 
■francs;  celle  de  l'Italie  est  de  13  milliards  1/2  à  14  mil- 
liards. L'empire  d'Allemagne  et  la  totalité  des  États  aile- 
jmands,  avec  une  population  de  60  p.  0/0  supérieure  à 
/celle  de  la  France,  n'ont  guère  que  24  milliards  de  dettes, 
couverts,  pour  la  plus  grande  partie,  par  la  valeur  des 
domaines  des  États  (voir  plus  haut,  page  281).  Les 
États-Unis,  en  joignant  à  la  dette  fédérale  les  dettes 
particulières  des  États  qui  composent  cette  fédération, 
n'arrivent,  avec  leurs  93  millions  d'habitants,  qu'à  une 
trentaine  de  milliards  de  francs  de  dettes.  La  dette  de 
rAutriche-Hongrie  est  de  15  à  16  milliard». 
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On  peut  dire  que  les  nations  modernes  auraient  été 
conduites,  parleurs  entraînements,  à  manquer  toutes  à 
leurs  engagements  sans  deux  événements  qui  sont  venus 
au  secours  des  États  :  en  premier  lieu,  les  grandes  dé- 
couvertes de  métaux  précieux  en  1851  dans  l'Australie 
et  la  Californie  et  vers  1885-1890  au  Transvaal;  en 
second  lieu,  les  prodigieux  changements  accomplis 
dans  les  voies  de  transport  par  l'application  de  la  vapeur 
à  la  locomotion  terrestre  et  maritime.  Le  premier  de 
ces  événements,  en  rendant  la  monnaie  plus  abondante, 
a  diminué  le  poids  réel  des  dettes  publiques  ;  le  second 
événement  a  développé  soudainement  la  production  et 
la  richesse,  de  sorte  que  Ténormité  des  dépenses  des 
États  a  coïncidé  avec  un  grand  développement  des  res- 
sources générales  des  peuples. 

Mais  ces  deux  événements,  qui  ont  caractérisé  soit  le 
second  soit  surtout  le  troisième  quartier  de  ce  siècle, 
peuvent  ne  pas  se  représenter.  Toutes  les  périodes  de 
l'humanité  n'ont  pas  été  aussi  favorisées,  pour  le  dé- 
veloppement de  la  richesse,  que  la  période  de  1850 
à  1910.  On  peut  retomber  dans  des  époques  où  le  pro- 
grès soit  plus  lent.  Si  les  dépenses  publiques  et  les 
dettes  publiques  continuaient  à  s'accroître,  comme  de 
1850  au  jour  actuel,  les  pays  ne  pourraient  leur  opposer, 
pour  en  compenser  les  fâcheux  effets,  les  énormes  res- 
sources dont  ils  ont  bénéficié  pendant  l'ère  des  grandes 
applications  industrielles  et  de  la  rénovation  économi- 
que du  monde.  Les  peuples  et  les  gouvernements  ont 
un  peu  la  tête  grisée  par  la  prospérité  d'une  période 
qui  a  été  exceptionnelle  dans  l'histoire  de  l'humanité. 

Le  devoir  de  ramortissement.  —  U  faut  arrêter 
le  flot  toujours  montant  des  dépenses  et  des  dettes  pu- 
bliques. Il  faut  aussi  s'efforcer  de  diminuer  le  capital 
des  dettes  publiques  en  le  remboursant.  Quand  il  s'o- 
oèr«  avec  les  ressources  ordinaires  du  budget,  c'est-à- 
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dire  avec  la  partie  du  produit  des  domaine'?  e*  de«  im- 
pôts qui  reste  disponible  après  avoir  couvert  loui.  -  i  « 
dépenses  de  l'État,  ce  remboursement  s'appelle  amor- 
isseuTeiit.  Il  faut  amortir  les  dettes  nationales.  C'ebl  un 
devoir  de  patriotique  prévoyance.  Déjà  les  États-Unis, 
de  1865  à  1887,  avaient,  par  des  amortissements  ininter- 
rompus, réduit  de  13  milliards  à  moins  de  8  le  capifal 
delà  dette  fédérale.  Les  Anglais,  de  1870  à  1899,  avai ut 
amorti  plus  de  2  milliards;  la  guerre  du  Transvaal,  de 
1899  à  1902,  leur  a  coûté  près  de  6  milliards,  dont  près 
d'un  tiers  fourni  par  des  impôts  extraordinaires;  même 
après  cette  guerre  si  coûteuse  ils  se  retrouvent,  grâce 
aux  amortissements  effectués  pendant  les  périodes 
de  paix,  avec  une  dette  moindre  que  celle  qu'ils  avaient 
au  commencement  du  xix^  siècle. 

Quand  nos  rivaux  industriels  et  comniv^rciaux,  les 
Anglais  et  les  Américains,  se  préoccupent  constamment 
d'amortir  leurs  dettes  publiques,  pourtant  irès  infé- 
rieures à  la  nôtre,  quand  nos  autres  rivaux,  les  Alle- 
mands, n'ont  qu'une  dette  très  modique,  si  la  France  res- 
tait longtemps  grevée  des  33  ou  34  milliards  de  la  dette 
nationale  actuelle,  à  pîus  forte  raison  si  elle  portait  ce 
chiffre  à  40  milliards,  elle  ressemblerait  à  un  homme 
qui,  ayant  l'un  de  ses  bras  lié  au  corps  et  ne  possé- 
dant, par  conséquent,  qu'un  bras  disponible,  voudrait 
lutter  avec  un  autre,  aussi  bien  constitué  et  aussi 
bieQ  bâti,  mais  dont  tous  les  membres  seraient  libres. 

Depuis  le  moment  où  furent  écrites  ces  lignes  lai 
dette  de  la  France  a  grossi  dans  des  proportions 
formidables  en  raison  de  la  guerre.  Au  moment  pré- 
sent (voir  p.  282)  elle  s'élève,  au  i"  mars  1921  (dette 
consolidée  par  le  fait  de  la  guerre  et  en  y  joignant  la 
dette  antérieure)  à  133  milliards  de  francs  en  chiffres 
ronds.  A  la  même  date,  la  dette  flottante  dépassait 
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86  milliards  et  la  dette  viagère  dépassait  4  milliards 
au  total.  Il  faut  y  joindre  aussi  les  dettes  à  l'étranger 
dont  le  montant  peut  varier  suivant  la  situation  des 
changes  et  était  estimée  fin  février  1921,  à  83  mil- 
liards. Ces  énormes  chiffres  rendent  encore  plus 
nécessaire  l'amortissement.  Mais  avant  de  songer  à 
un  amortissement  —  réel  —  il  faut  équilibrer  d'abord 
les  budgets.  Une  proposition  de  loi  en  faveur  de 
l'amortissement  a  été  déposée  au  Sénaî  par  MM.Dou- 
mer,  Perchot  et  Dausset,  le  27  avril  1920. 


CHAPITRE    m 

(Suite). 
APPENDICE  A  LA  TREIZIÈME  ÉDITION 
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ANS  (1897-1911).  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'œil 
rapide  sur  la  croissance  des  budgets  de  la  France  dans  les  temps 
récents.  Sans  remonter  loin  dans  Lexix*  siècle,  il  suffit  de  prendre 
le  chiffre  des  toute»  dernières  années  du  dit  siècle  et  de  les  com- 
parer aux  chiffres  des  budgets  de  1910  et  de  1911,  pour  être 
frappé  de  l'énorme  et  de  plus  en  plus  rapide  développement  des 
dépenses. 

Nous  empruntons  le  tableau  suivant  jusqu'à  l'année  1909 
incluse  à  l'Exposé  des  motifs  du  budget  de  1910  et  nous  le  com- 
plétons pour  les  deux  années  suivantes  : 


Exercices. 


1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 


En  plus 

Total 

ou  en  moins  que 

Budget 

des  dépense! 

l'exercice  précédeui 

primitif  voté 

effectuées 

pour  les  dépenses 

par  la  Chambre. 

dans  l'exercice. 

effectuées. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

3,291,325,181 

3,379,257,874 

» 

3,368,902,094 

3,407,433,090 

-f-    28,175,216 

3,350,529,721 

3,361,310,245 

—    46,122,845 

3,321,057,812 

3,371,115,453 

■+-      9,805,208  ' 

3,314,358,756 

3,451,009,616 

H-    79,894,163 

3,359,679,433 

3,451,195,198 

-♦-         185,582 

3,404,563,019 

3,514,992,765 

-+-    63,797,567 

3,476,809,184 

3,673,857,415 

-f-  158,864,650 

3,554,354,212 

3,701,709,966 

4-    27,852,551 

3,602,333,244 

3,699,327,593 

—      2,382,373 

3,528,397,807 

3,597,228,320 

—  102,099,273 

3,565,219,928 

3,638,527,482 

-1-    41,299,162 

3,623,053,765 

3,706,838,853 

-1-    68,311,371 

3,709,192,067 

3,852,009,439 

+  145,170,586 

3,833,825,305 

3,880,240,263 

-H    28,230,824 

3,910,283,358 

s 

» 

4,005,224,676 

• 

» 

4,185,382,482 

• 

» 
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Nous  n'avons  pas  (juillet  1910)  les  chiffres  des  dépenses  défini- 
lives  du  budget  de  1908  et  des  suivants;  mais  elles  dépassent 
sAremenI  ceux  des  budgets  primilifs. 

En  jetant  un  coup  d'oeil  sur  ce  tableau,  on  voit  d'abord  que 
les  dépenses  effectuées  dans  chaque  exercice  dépassent  réguliè- 
rement d'une  somme  qui  varie  entre  une  trentaine  d«  millions 
et  150  millions  les  chiffres  du  budget  primitif,  c'est-à-dire  du 
budget  de  prévision.  C'est  dire  que  le  budget  de  1911,  prévu  pour 
un  chiffre  de  4  milliards  314  millions,  montera  très  probablement 
à  4  milliards  400  millions,  sinon  davantage. 

Tenons-nous  en,  toutefois,  aux  chiffres  des  budgets  primitifs  :  ils 
sont  passés  de  3  milliards  291  millions  en  1893,  à  4  milliards  314 
millions  en  1911;  c'est  plus  de  1  milliard  de  francs  d'accroisse- 
ment en  dix-sept  ans. 

Cet  accroissement  se  répartit  très  inégalement  sur  toute  cette 
période.  De  1893  à  1904,  c'est-à-dire  dans  les  onze  premières 
années,  le  budget  primitif  ne  s'élève  que  de  3,291  millions  à 
3  milliards  565,  soit  une  augmentation  de  274  millions  seulement, 
ou  de  25  millions  en  chiffres  ronds  par  an;  et  le.  budget  défi- 
nitif, c'est-à-dire  les  dépenses  réellement  effectuées,  ne  s'accroît 
lui-même  que  de  260  millions  en  chiffres  ronds  ou  moins  de  24 
millions  par  an. 

Au  contraire,  de  1904  à  1911,  en  sept  ans,  le  budget  primitif 
passe  de  3,565  millions  à  4,314,  ce  qui  est  un  accroissement  de 
749  millions  ou  de  107  millions  par  an,  augmentation  énorme;  on 
ne  peut  juger  de  l'accroissement  du  budget  définitif  dans  les 
mêmes  sept  plus  récents  exercices^  puisque  les  tout  derniers 
sont  encore  en  cours;  mais  autant  qu'on  peut  le  prévoir,  cet 
accroissement  ne  sera  pas  moindre,  et  si  l'on  pousse  l'examen 
encore  plus  loin,  on  voit  que  l'accroissement  est  surtout  énorme 
de  1909  à  1911  où  le  budget  primitif  s'est  accru,  en  deux  ans,  de 
109  millions,  soit  de  154  millions  1/2  par  an. 

Cette  ascension  du  budget  de  la  France  depuis  1905,  et  tout 
particulièrement  depuis  1909,  témoigne  d'une  dangereuse  im- 
prévoyance. En  vain,  l'on  dira  qu'une  grande  partie  de  cette 
énorme  augmentation  concerne  l'armée,  la  marine  et  les  dépenses 
dites  sociales.  Ces  trois  chapitres  sont  très  loin  de  justifier  l'ac- 
croissement colossal  du  budget,  soit  les  749  millions  de  plus 
depuis  1904,  soit  les  309  millions  depuis  1909.  Les  dépenses  résul- 
tant des  lois  sociales,  notamment,  ne  figurent  que  pour  moins 
de  100  millions  dans  ces  chiffres;  en  effet,  la  loi  de  1905  sur 
l'assistance  aux  vieillards  et  aux  infirmes  qui  impose,  pour  1911 A 
une  centaine  de  millions  de  sacrifices  aux  pouvoirs  publics  er 
rejette  la  moitié  sur  les  départements  et  les  communes  et  n€ 
met  qu'une  cinquantaine  de  millions  à  la  charge  de  l'Etat;  d'autre 
pftrt,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  n'est  prévue  au  budget  do 
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1911  que  pour  l'application  pendant  les  quatre  derniers  mois  de 
l'année,  soit  pour  45  millions.  Ce  sont  les  exercices  suivants 
seulement  qui  supporteront  le  plein  de  la  dépense.  Encore  doit- 
on  dire  pour  ces  lois  sociales  qu'il  faut  proportionner  les  sacri- 
fices de  l'EtîOt  en  ce  qui  les  concerne  aux  ressources  dont  il  dis- 
pose, ainsi  que  l'a  fait  prudemment  l'Empire  allemand  qui, 
avec  une  population  de  60  p.  100  supérieure  à  celle  de  la  France, 
et  ayant  été  lui-même  l'initiateur  de  toute  la  législation  sociale, 
dépense  pour  les  services  qu'elle  comporte  beaucoup  moins  que 
ne  le  fait  la  France  (Voir  plus  haut,  p.  344). 

La  colossale  augmentation  du  budget  français  depuis  1905  et" 
surtout  depuis  1909  est  donc  loin  de  provenir  uniquement  ou  prin- 
cipalement des  nécessités  militaires,  navales  ou  de  la  législation 
sociale,  quoiqu'il  y  ait  beaucoup  de  réserves  à  faire  à  l'endroit  de 
cette  dernière.  Cette  augmentation  a,  en  grande  partie,  pour  ori- 
gine :  une  coupable  imprévoyance,  le  désir  de  satisfaire  une 
clientèle  électorale  insatiable;  des  opérations  très  fâcheuses 
comme  le  rachat  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  des 
entraînements  de  toutes  sortes. 

C'est  en  vain  que  l'on  alléguerait  qu'une  augmentation  analogue 
de  dépenses  se  rencontre  chez  d'autres  grandes  nations.  Outre 
que  la  progression  des  budgets  est  moindre  chez  certaines,  il  y  a 
entre  la  France  et  les  autres  grandes  nations  une  différence  fon- 
damentale qui  explique  et  justifie  beaucoup  plus  l'accroissement 
des  dépenses  chez  elles  que  chez  nous.  Ces  autres  grandes  nations 
ont  une  population  rapidement  croissante.  L'Empire  allemand 
gagne  8  à  900,000  habitants  par  an,  le  Royaume-Uni  d'Angleterre 
et  d'Irlande  450,000  à  500,000,  l'Empire  Austro-Hongrois  autant, 
la  petite  Belgique  elle-même  60,000  à  70,000  (voir  plus  haut, 
p.  374  et  375). 

On  comprend  que  pour  une  population  accrue,  il  faille  des 
dépenses  nouvelles  de  toutes  sortes,  et  d'autre  part  l'accroisse- 
ment considérable  du  nombre  des  habitants  répartit  le  fardeau 
sur  un  nombre  croissant  de  contribuables. 

Tel  n'est  pas  le  cas  de  la  France  où,  depuis  quinze  ans  tout  au 
moins,  la  population  est  strictement  stationnaire  et  menace  même 
de  décliner.  L'augmentation  des  budgets  ne  se  répartissant  pas 
sur  un  nombre  accru  d'habitants,  la  charge  pour  chacun  d'eux^ 
s'accroît  beaucoup  plus  que  chez  les  nations  voisines  et  concur- 
rentes; elle  tend  à  devenir  intolérable. 

Le  poids  est  d'autant  plus  lourd  que  les  budgets  locaux,  soit 
départementaux,  soit  communaux,  s'accroissent  aussi  considéra- 
blement en  France,  étant  donné  que  l'État  prend  l'habitude  de  rejei 
ter  sur  les  localités  une  grande  partie  des  charges  nouvelles  dont  ; 
grève  le  pays,  sans  accorder  à  ces  localités,  comme  le  font  l'Angle-' 
terre  et  la  Belfiiaue*  uncDart  dans  le  produit  des  impôts  généraux. 
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On  ne  pourrait  poursuivre  dans  la  voie  d'imprévoyance  et  de 
prodigalité  où  se  sont  lancés  les  pouvoirs  publics  en  France, 
particulièrement  depuis  l'ouverture  du  xx*  siècle,  sans  compro- 
mettre l'avenir  du  pays  et  sans  amoindrir,  sinon  tarir,  les 
sources  de  la  richesse  publique. 

On  a  souvent  constaté  et  flétri  avec  raison  les  vices  des  gou- 
vernements d'ancien  régime  et  les  calamités  qui  en  découlaient. 
Mais  les  gouvernements  modernes  ont  aussi  leurs  vices;  ces 
vices  doivent  engendrer  des  calamités;  il  est  patriotique  de  les 
dénoncer  pour  qu'on  s'elTorce  d'y  remédier.  Pas  plus  en  ce  qui 
concerne  les  gouvernements  modernes  qu'en  ce  qui  touche  les 
gouvernements  d'ancien  régim*»  il  ne  faut  se  placer  parmi  letf 
ûaUeurs  el  U«  courtisans. 

Les  réflexions  de  Paul  Leroy-Beaulieu  relatives    a  l'accroisse- 
ment et  au  mauvais   emploi  des  dépenses  budgétaires  telles  qu  il 
les  exposaiten  1912,  sont  encore  plus  vraies  aujourd'hui. La  guerre 
a    apporté    un  trouble  profond  dans  les  finances    publiques  des 
pays  belligérants,  et  particulièrement  dans  celles  de  la  France  qui 
a  eu  à  supporter  sur  son  territoire,  pendant  près  de  quatre  ans 
et  demi,  la  plus  effroyable  des   luttes,  accompagnée   de  dévasta- 
tions. Le  tableau  qui  suit  a  été  établi   pour  donner  une  idée  des 
dépenses  de  l'État  en  ces  terribles  années.  Nous  avons  repris  les 
chiffres  des  budgets  des  années  avant  la  guerre,  à  partir  de  1911, 
pour  faire  suite  au  tableau  de   la    page    435.  Il  ne  s'agit  pas  de 
chiffres  définitifs  comme  le  sont  ceux   des    comptes  de  Finances, 
mais  de  chiffres  budgétaires  tels  qu'ils  figurent  dans  les  budgets. 
Ceux  des  années  1915,  1916,  1917  ne  représentent  pas  des  budgets 
puisque  ce  n'est   que  pour  1918  qu'on  a  commencé    à  en  établir 
un  -   budget  d'ailleurs  incomplet  puisqu'il  ne  comprenait  que  les 
dépenses  civiles.  Enhn,  à  partir  de  1920,   on  a  établi  un  budget 
jdivisé  en  trois  parties  :  dépenses  ordinaires,  iépenses  extraordi- 
'naires,    dépenses  recouvrables    sur   l'Allemagne.   Les  difficultés 
budgétaires  sont  très  grandes  en  France;  mais,  en  ce  qui  regarde 
Iles  budgets  ordinaire  et  extraordinaire,  avec  de  la  fermeté  et  de 
,1  ordre,  l'équilibre  pourra   être  atteint.  Le  point  grave,  ce  sont 
'les  énormes  dépenses  pour  la  reconstitution  des  pays  envahis.  On 
;i  fondé  une   innstitution   spéciale,   le   Crédit  National,  aûn  d'y 
pourvoir  par  l'emprunt;  mais,  en  présence  de  l'insuffisance  des 
ressources  qu'elle  peut  procurer,  on  a  organisé  des  groupements 
d'industries  qui  émettent  des  obligations  avec  la  garantie  de  l'Etat. 
Le  règlement  fait  avec  l'Allemagne  pour   les  réparations  nous 
donnera-t  il  les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses 
de  reconstitution  des  départements  envahis  etcelles  relatives  aux 
pensions  de  guerre?  Ce  sont  des  problèmes    sur  lesquels  il   est 
difficile  encore  de  se  prononcer,  plusieurs  données  faisant  défaut, 
parmi   lesquelles  sont  :  le  chiffre  total,   encore  indéterminé,  des 
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dépenses  restant  à  faire  pour  la  reconstitution  des  pays   envahis 
et,  du  côté  des  recettes,  les  conditions  du  change  dans  l'avenir  et 
enfin  le  respect  de  ses  engagements  par  l'Allemagne. 

RECETTES  DÉPENSES 

(en  millions  do  francs) 

1911 4.269,2 

1912 4.498,3 

1913 4.739 

1914 5.191,6  5.191,9 

»   crédita  suppl 1.239  6.589,4 

1915  crédits  provis.  ..  4.113,4        22.804,5 

1916  —           —     ...       4.640,8        32.945 
1917 5.811,3        41  679,6 

1918  serr.  civils 6.987  7.961,3  +  54.537 

1919  »         »      10.176,7        10.431       +49.026,6 

f   Budg.   ordin.  \  (    21. 761, n 

1920  j  B.    extraord.   S     17.500        j     5.020,35=47.932,4 
(    Dép.  recouv.   )  (    20.751     ; 

V  Budg.  ordin.   J  j  23.263     i 

1921  }  B.  axtraord.  S     23.300»      |     3. 236,2(=  41.816,2 
/  Dép.  recouv.  )  (   15.317    J 

(1)  Estimai,  budgétaires. 


CONCLUSION 


Nous  avons  exposé,  aussi  clairement  et  succinctement 
que  nous  l'avons  pu,  les  principaux  phénomènes  éco- 
nomiques et  les  règles  qui  découlent  de  leur  observa- 
tion. 

Le  corps  social  a  ses  organes,  ses  fonctions,  ses  pro-i 
cédés  de  nutrition,  de  distribution  et  de  circulation, 
qui  sont  aussi  nécessaires,  aussi  inséparables  de  la  na^ 
ture  humaine  et  de  la  nature  des  cHoses,  que  les  or- 
ganes, les  fonctions,  les  procédés  de  nutrition,  de  dis- 
tribution et  de  circulation  dans  le  corps  humain. 

Vouloir,  suivant  les  conceptions  sentimentales  de  Tun, 
mathématiques  de  l'autre,  substituer  à  cette  organisa- 
tion naturelle  une  autre  organisation  artificielle  et  ar- 
bitraire, c'est  s'ingénier  à  préparer  des  maux  et  des 
souffrances  aux  sociétés. 

Tel  que  nous  l'avons  décrit,  le  corps  social  possède, 
d'ailleurs,  une  merveillleuse  facilité  d'adaptation  à  tous 
les  milieux  et  à  tontes  les  circonstances  :  il  a  en  lui  le 
germe  de  développements  successifs,  pourvu  qu'on  ne 

veuille  pas  le  soustraire  aux  lois  naturelles  qui  prési- 
dent à  son  évolution. 

Deuxgrands  principes, la  liberté  et  la  responsabilité, 
le  régissent.c'est  par  la  liberté  individuelle  et  la  res- 
ponsabilité personnelle  que  se  sont  effectués  lesgrands 
progrèséconomiquesetqueles  sociétés  sont  peu  à  peu 
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arrivées  de  la  pauvreté  primitive  à  l'aisance  dont  elles 
jouissent  en  général  aujourd'hui. 

Laisser  le  capital  naître,  s'associer,  remplir  son  rôle 
bienfaisant  de  père  nourricier  du  progrès  ;  ne  pas  s'in- 
gérex  dans  le  travail  pour  l'immobiliser  dans  des  cadres 
étroits  et  fantaisistes,  le  laisser  se  répartir  suivant  les 
besoins  sociaux  ;  respecter  et  protéger  contre  toute 
atteinte  la  propriété  et  l'héritage;  permettre  aux  divers 
intérêts  de  discuter  et  de  contracter  librement  entre 
eux,  ne  pas  s'ingénier  à  soustraire  les  individus  aux 
conséquences  de  leurs  actes,  voilà  ce  qu'enseigne  l'éco- 
nomie politique. 

A  tout  prendre,  les  améliorations  effectuées  dans  la 
destinée  matérielle  et  intellectuelle  de  l'ensemble  des 
hommes,  non  seulement  depuis  les  temps  historiques, 
mais  simplement  depuis  le  commencement  du  XIX^ 
siècle,  valent  mieux  que  les  simples  promesses  des  so- 
cialistes, qui  à  Tordre  social  naturel  veulent  substituer 
les  combinaisons  de  leur  cerveau. 

Sans  doute  il  y  a  des  misères  dans  ce  monde  et  il  y 
en  aura  toujours;  c'est  à  la  charité  à  les  adoucir  avec- 
intelligence,  de  façon  à  ne  les  pas  perpétuer  en  amol- 
lisant  les  courages.  Mais  ces  misères  ne  sont  rien  ai) 
près  de  celles  des  anciens  temps  et  de  certames  civi' 
sations  qui  existent  encore  arjourd'hui  à  côté  de  dol    j 
en  Afrique  et  en  Asie. 

Les  lois  qui  président  au  capital,  au  salaire,  à  la  rf 
partition  des  richesses  sont  aussi  bonnes  qu'inélucta 
blés.   Elles   amènent  l'élévation  graduelle  du   niveau 
humain. 

On  a  l'habitude  de  parler  toujours  de  la  question  so- 
ciale, qui  n'est  que  l'aspiration  intense  chez  le  travail- 
leur contemporain  vers  une  situation  meilleure,  pluR 
assurée,  plus  respectée.  Si  l'on  dégage  cette  aspiration 
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versndéa'/  de  tout  senllmentde  basse  jalousie,  on  peut 
dire  que  les  lois  économiques  n'ont  rien  de  contraire  à 
sa  réalisation  graduelle. 

Elles  ont  déjà  beaucoup  contribué  à  l'amélioration  du 
sort  de  tous  ;  mieux  observées  encore,  elles  y  contri- 
bueront davantage. 

Dans  la  dissémination  des  capitaux,  dans  les  modes 
variés  de  l'entreprise  et  du  salaire,  dans  les  combinai- 
sons infinies  de  l'association  et  de  l'assurance  libre  et 
spontanée,  elles  offrent  à  l'bumanité  des  ressources  qui 
dépassent  de  beaucoup  celles  dont  pourrait  user,  en 
puisant  dans  les  coffres  publics  et  en  opprimant  la  na- 
tion, le  socialisme  d'État. 

L'étude  de  ces  lois  conduit  à  la  conclusion,  qui  ne 
saurait  être  sujette  à  critique  au  point  de  vue  moral, 
que  tout  progrès  doit  être  acquis  et  mérité  par  de  longs 
eflorts  personnels.  La  science  économique  n'ôte  donc 
nullement  l'espoir  à  l'homme;  elle  cherche,  en  plus^ 
ce  qui  n'est  pas  un  crime,  à  lui  inspirer  le  coura^je  el 
U  p'irsévérance. 


FIN 
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